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LA  RÉVOLUTION 
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CHAPITRE  I. 


Concentration  de  troupes  autour  de  Paris.  Changements  dans  le  ministère.  — 
Préparatifs  de  l'opposition  et  des  clichyens  contre  le  directoire.  —  Lutte 
des  conseils  ayec  le  directoire.  Projet  de  loi  sur  la  garde  nationale.  Loi 
contre  les  sociétés  politiques.  —  Fête  à  Tarmée  d'Italie.  Manifestations 
politiques.  —  Augereau  est  mis  à  la  tête  des  forces  de  Paris.  ^-  Négocia- 
tions pour  la  paix  ayec  Pempereur.  Conférences  de  Lille  avec  l'Angleterre. 
—  Plaintes  des  conseils  sur  la  marche  des  troupes.  Message  énergique  du 
directoire  à  ce  sujet.  —  Diyisions  dans  le  parti  de  l'opposition.  —  Influence 
de  Hm«  de  Staël  j  tentative  infructueuse  de  réconciliation.  —  Réponse  des 
conseils  au  message  du  directoire.  —  Plan  définitif  du  directoire  contre  la 
majorité  des  conseils.  —  Coup  d'état  du  i8  fructidor.  Enyahissement  des 
deux  conseils  par  la  force  armée.  Déportation  de  53  députés  et  de  deux 
directeurs  et  autres  citoyens.  —  Diverses  lois  réyolutionnaires  sont  remises 
en  vigueur.  Conséquences  de  cette  révolution. 


La  nouvelle  de  l'arrivée  des  chasseurs  de  Richepanse, 
les  détails  de  leur  marche  et  de  leurs  propos,  parvinrent 
au  ministre  Pétiet  le  28  messidor,  jour  même  où  le  chan- 
gement de  ministère  avait  lieu.  Pétiet  en  instruisit  Car- 
not;  et,  à  l'instant  où  les  députés  étaient  accourus  en 
6.  1      - 


2  RSTOLimO^'jmASCàiSE. 

foule  pour  exhaler  leurs  t*èssentiinents  contre  la  majo- 
rité directopateVét  exprimer  leurs  regrets  aux  ministres 
disgraciésT^^iE^  àpprir^'t'en^ème  temps  la  marche  des 
troupes.  Carnot  ait  t^e:lÇr*âîréctoire  n'avait,  à  sa  con- 
naissance, don]|é:4|iCH&* ordre;  que  peut-être  les  trois 
autres  directeurs  'avsîient  pris  une  délibératioB  particu- 
lière, mais  qu'alors  elle  devait  être  sur  le  registre  §ecret, 
qu'il  allait  s'en  assurer,  et  qu'il  ne  £adlait  pas  dévoiler  l'é- 
vénement, avant  qu'il  eût  vérifié  s'il  existait  des  ordres. 
Mais  on  était  trop  irrité  pour  garder  aucune  mesure. 

Le  renvoi  des  ministres,  la  marche  des  troupes,  la 
nomination  de  Hoche  à  la  place  de  Pétiet ,  ne  laissèrent 
plus  de  doute  sur  les  intentions  du  directoire.  On  déclara 
qu'évidemment  le  directoire  voulait  attenter  à  l'inviola- 
bilité des  conseils,  faire  un  nouveau  3i  mai,  et  proscrire 
les  députés  fidèles  à  la  constitution.  On  se  réunit  chez 
Tronçon-Ducoudray ,  qui  était,  dans  les  anciens,  l'un  des 
personnages  les  plus  influents.  Les  clichyens ,  suivant  la 
coutume  ordinaire  des  partis  extrêmes,  avaient  vu  avec 
plaisir  les  modérés,  c'est-à-dire  les  constitutionnels,  dé- 
çus dans  leurs  espérances ,  et  trompés  dans  leur  projet 
de  composer  un  ministère  à  leur  gré.  lis  les  considéraient 
comme  dupés  par  Barras ,  et  se  réjouissaient  de  la  du- 
perie. Mais  le  danger  cependant  leur  parut  grave ,  quand 
ils  virent  avancer  des  troupes.  Leurs  deux  généraux,  Pi- 
chegru  et  Willot,  sachant  que  l'on  courait  chez  Tronçon- 
Ducoudray,  pour  conférer  sur  les  événements,  s'y  ren- 
dirent ,  quoique  la  réunion  fut  composée  d'hommes  qui 
ne  suivaient  pas  la  même  direction.  Pichegru  n'avait  en- 
core sous  la  mainr  aucun  moyen  réel  ;  sa  seule  ressource 
était  dans  les  passions  des  partis ,  et  il  fallait  courir  là  où 
elles  éclataient ,  soit  pour  observer ,  soit  pour  agir.  U  y 
avait  dans  cette  réunion  PortaUs,  Tronçon -Duooudrây  9 
Lacuée,  Dumas,  Siméon,  Doulcet-Pontécoulant,  Thi- 
baudeau  ^  ViUaret  -  Joyeuse ,  WiUc^  et  Pichegru.  On  s'a- 
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nima  beaucoup ,  comine  il  était  naturel  ;  oa  parla  des 
projets  du  directoire;  on  cita  des  propos  de  Rewbell,  de 
LaréTellière,  de  Barras,  qui  annonçaient  un  parti  pris^ 
et  on  conclut,  du  cbangement  de  ministère  et  de  la  mar- 
che des  troupes ,  que  ce  parti  était  un  coup  d'état  contre 
le  corps4égislatif.  On  proposa  les  résolutions  l«s  plus  vio* 
lentes,  comme  de  suspendre  le  directoire,  et  de  le  met- 
tre en  accusation ,  ou  même  de  le  mettre  hors  la  loi.  Mais 
pour  exécuter  toutes  ces  résolutions,  il  fallait  une  force, 
et  Thibaudeau,  ne  partageant  pas  Fentraînement  géné- 
ral,, demandait  où  on  la  prendrait.  On  répondait  à  cela 
qu'on  avait  les  douze  cents  grenadiers  du  corps-législatif, 
une  partie  du  m^  régiment  de  chasseurs,  commandé  par 
Malo ,  et  la  garde  nationale  de  Paris  ;  qu'en  attendant  la 
réorganisation  de  cette  garde,  on  pourrait  envoyer  dans 
chaque  arrondissement  de  la  capitale  des  pelotons  de 
grenadiers,  pour  rallier  autour  d'eux  les  citoyens  qui 
s'étaient  armés  en  vendémiaire.  On  parla  beaucoup  sans 
parvenir  à  s'entendre ,  comme  il  arrive  toujours  quand 
les  moyens  ne  sont  pas  réels.  Pichegru,  froid  et  concen- 
tré comme  k  son  ordinaire,  fit,  sur  l'insuffisance  et  le  dan- 
ger des  moyens  proposés ,  quelques  observations ,  dont 
le  calme  contrastait  avec  l'emportement  général.  On  se 
sépara,  on  retourna  chezCarnot ,  chez  les  ministres  dis- 
graciés. Camot  désapprouva  tous  les  projets  proposés 
contre  le  directoire.  On  se  réunit  une  seconde  fois  chez 
Tronçon-Ducoudray  ;  mais  Pichegru  et  Willot  n'y  étaient 
plus.  On  divagua  encore,  et,  n'osant  recourir  aux  moyens 
violents,  on  finit  par  se  retrancher  dans  les  moyens  con- 
stitutionnels. On  se  promit  de  demander  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  et  la  prompte  organisation  de 
la  garde  nationale. 

A  Clichy ,  on  déclamait  comme  ailleurs ,  et  on  ne  fai- 
sait pas  mieux;  car  si  les  passions  étaient  plus  violentes, 
les  moyens  n'étaient  pas  plus  grands.  On  regrettait  sur* 
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tout  la  police  ^  qui  Tenait  d'être  enlevée  à  Cochon,  et  on 
revenait  à  l'un  des  projets  favoris  de  la  faction,  celui 
d'ôter  la  police  de  Paris  au  directoire ,  et  de  la  donner 
au  corps -législatif,  en  forçant  le  sens  d'un  article  de  la 
constitution.  On  se  proposait  en  même  temps  de  confier 
la  direction  de  cette  police  à  Cochon  ;  mais  la  proposition 
était  si  hardie  à  faire ,  qu'on  n'osa  pas  la  mettre  en  projet. 
On  s'arrêta  à  l'idée  de  chicaner  sur  l'âge  de  Barras,  qui, 
disait-on ,  n'avait  pas  quarante  ans  lors  de  sa  nomination 
au  directoire,  et  de  demander  l'organisation  instantanée 
de  la  garde  nationale. 

Le  3o  messidor  (  i8  juillet  )  en  effet,  il  y  eut  grand 
tumulte  aux  cinq-cents.  Le  député  Delahaye  dénonça  la 
marche  des  troupes,  et  demanda  que  le  rapport  sur  la 
garde  nationale  fut  fait  sur-le-champ.  On  s'emporta 
contre  la  conduite  du  directoire  ;  on  peignit  avec  effroi 
l'état  de  Paris ,  l'arrivée  d'une  multitude  de  révolution- 
naires connus ,  la  nouvelle  formation  des  clubs ,  et  on 
demanda  qu'une  discussion  s'ouvrît  sur  les  sociétés  po- 
litiques. On  décida  que  le  rapport  sur  la  garde  nationale 
serait  fait  le  surlendemain,  et  qu'immédiatement  après 
s'ouvrirait  la  discussion  sur  les  clubs.  Le  surlendemain, 
2  thermidor  (  ao  juillet),  on  avait  de  nouveaux  détails 
sur  la  marche  des  troupes,  sur  leur  nombre ,  et  on  savait 
qu'à  La  Ferté-Alais,  il  se  trouvait  déjà  quatre  régiments 
de  cavalerie. 

Pichegru  fit  le  rapport  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  Son  projet  était  conçu  de  la  manière  la  plus 
perfide.  Tous  les  Français  jouissant  de  la  qualité  de  ci- 
toyen devaient  être  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde  na- 
tionale ;  mais  tous  ne  devaient  pas  composer  l'effectif  de 
cette  garde.  Les  gardes  nationaux  faisant  le  service  de- 
vaient être  choisis  par  les  autres ,  c'est-à-dire  élus  par  la 
masse.  De  cette  manière  la  garde  nationale  était  formée , 
comme  les  conseils,  par  les  assemblées  électorales ,  et  le 
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résultat  dés  élections  indiquait  assez  quelle  espèce  de 
garde  on  obtiendrait  par  ce  moyen.  Elle  devait  se  com- 
poser d'un  bataillon  par  canton  ;  dans  chaque  bataillon  il 
devait  y  avoir  une  compagnie  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs ,  ce  qui  f établissait  ces  compagnies  d'élite ,  où  se 
groupaient  toujours  les  hommes  les  plus  prononcés,  et 
dont  les  partis  se  servaient  ordinairement  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  vues.  On  voulait  voter  le  projet  sur-le- 
champ.  Le  fougueux  Henri  Larivière  prétendit  que  tout 
annonçait  un  3i  mai.  —  Allons  donc!  allons  donc!  lui 
crièrent  en  l'interrompant,  quelques  voix  de  la  gauche. 
—  Oui,  reprit-il,  mais  je  me  rassure  en  songeant  que 
nous  sommes  au  2  thermidor,  et  que  nous  approchons 
du  9,  jour  fatal  aux  tyrans.  —  Il  voulait  qu'on  votât  le 
projet  à  l'instant,  et  qu'on  envoyât  un  message  aux  an- 
ciens, pour  les  engager  à  rester  en  séance,  afin  qu'ils 
pussent  aussi  voter  sans  désemparer.  On  combattit  cette 
proposition.  Thibaudeau,  chef  du  parti  constitutionnel, 
fit  remarquer  avec  raison  que,  quelque  diligence  qu'on 
déployât,  la  garde  nationale  ne  serait  pas  organisée  avant 
un  mois;  que  la  précipitation  à  voter  un  projet  important 
serait  donc  inutile  pour  garantir  le  corps -législatif  des 
dangers  dont  on  le  menaçait;  que  la  représentation  na- 
tionale devait  se  renfermer  dans  ses  droits  et  sa  dignité, 
et  ne  pas  chercher  sa  force  dans  des  moyens  actuellement 
impuissants.  Il  proposa  une  discussion  réfléchie.  On 
adopta  l'ajournement  à  vingt-quatre  heures,  pour  l'exa- 
men du  projet ,  en  décrétant  cependant  tout  de  suite  le 
principe  de  la  réorganisation.  Dans  le  moment,  arriva  un 
message  du  directoire ,  qui  donnait  des  explications  sur 
la  marche  des  troupes.  Ce  message  disait  que,  dirigées 
vers  une  destination  éloignée,  les  troupes  avaient  dû 
passer  près  de  Paris,  que  par  l'inadvertance  d'un  com- 
missaire des  guerres  elles  avaient  franchi  la  limite  consti- 
tutionnelle ,  que  l'erreur  de  ce  commissaire  était  la  seule 


6  RÉVCWLTJTION  FRANÇAISE. 

cause  de  cette  infraction  aux  lois ,  que  du  reste  les  trou- 
pes avaient  reçu  Tordre  de  rétrograder  sur-le-champ.  On 
ne  se  contenta  pas  de  cette  explication  ;  on  déclama  de 
nouveau  avec  une  extrême  véhémence ,  et  on  nomma  une 
commission  pour  examiner  ce  message ,  et  fiiire  un  rap- 
port sur  l'état  de  Paris  et  la  marche  des  troupes.  Le  len* 
demain  on  commença  à  discuter  le  projet  de  Pichegru, 
et  on  en  vota  quatre  articles.  On  s'occupa  ensuite  des 
clubs  y  qui  se  renouvelaient  de  toutes  parts ,  et  semblaient 
annoncer  un  ralliement  du  partijacobin.  On  voulait  les 
interdire  absolument ,  parce  que  les  lois  qui  les  limitaient 
étaient  toujours  éludées.  On  décréta  qu'aucune  assemblée 
politique  ne  serait  permise  à  l'avenir.  Ainsi  la  société  de 
Clichy  commit  sur  elle-même  une  espèce  de  suicide  j  et 
consentit  à  ne  plus  exister,  à  condition  de  détruire  le 
cercle  constitutionnel ,  et  les  autres  clubs  subalternes  qui 
se  formaient  de  toutes  parts.  Les  chefs  de  Clichy  n'avaient 
pas  besoin,  en  effet,  de  cette  tumultueuse  réunion  pour 
s'entendre,  et  ils  pouvaient  la  sacrifier,  sans  se  priver 
d'une  grande  ressource.  Willot  dénonça  ensuite  Barras, 
comme  n'ayant  pas  l'âge  requis  par  la  constitution,  à 
l'époque  où  il  avait  été  nommé  directeur.  Mais  les  regis- 
tres de  la  guerre ,  compulsés ,  prouvèrent  que  c'était  une 
vaine  chicane.  Pendant  ce  temps ,  d'autres  troupes  étaient 
arrivées  à  Reims  ;  on  s'alarma  de  nouveau.  Le  directoire 
ayant  répété  les  mêmes  explications ,  on  les  déclai*a  en- 
core insuffisantes,  et  la  commission  déjà  nommée  resta 
chargée  d'une  enquête  et  d'un  rapport. 

Hoche  était  arrivé  à  Paris,  car  il  devait  y  passer,  soit 
qu'il  dût  aller  à  Brest ,  soit  qu'il  eût  à  exécuter  un  coup 
d'état.  Il  se  présenta  sans  crainte  au  directoire ,  certain 
qu'en  faisant  marcher  ses  divisions,  il  avait  obéi  à  la 
majorité  directoriale.  Mais  Carnet ,  qui  était  dans  ce  mo- 
ment président  du  directoire,  chercha  à  l'intimider;  il 
lui  demanda  en  vwtu  de  quel  ordre  il  avait  agi ,  et  le 
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constitutionneUes.  Malheureusement  Rewbell  et  Laré- 
yellière ,  qui  n'avaient  pas  été  infc»rmés  de  Tordre  donné 
à  Hoche ,  ne  pouvaient  pas  venir  à  son  secours.  Barras , 
qui  avait  donné  cet  ordre ,  n'avait  pas  osé  prendre  la  pa* 
rôle  j  et  Hoche  restait  exposé  aux  pressantes  questions  de 
Carnot.  Il  répondait  qu'il  ne  pouvait  aller  à  Brest  sans 
troupes;  à  quoi  Carnot  répliquait  qu'il  y  avait  encore 
quarante* trois  mille  hommes  en  Bretagne,  nombre  suffi- 
sant pour  l'expédition.  Cependant  Larévellière  voyant 
l'embarras  de  Hoche,  vint  enfin  à  son  secours,. lui  ex- 
prima au  nom  de  la  majorité  du  directoire  l'estime  et  la 
confiance  qu'avaient  méritées  ses  services ,  l'assura  qu'il 
n'était  pas  question  d'accusation  contre  lui ,  et  fit  lever  la 
séance.  Hoche  courut  chez  Larévellière  pour  le  remercier; 
il  apprit  là  que  Barras  n'avait  informé  ni  Rewbell  ni  La- 
révellière du  mouvement  des  troupes,  qu'il  avait  donné 
les  ordres  à  leur  insçu  ;  et  il  fut  indigné  contre  Barras , 
qui ,  après  l'avoir  compromis ,  n'avait  pas  le  courage  de  le 
défendre.  Il  était  évident  que  Barras,  en  agissant  à  part , 
sans  en  prévenir  ses  deux  collègues,  avait  voulu  avoir 
seul  dans  sa  main  les  moyens  d'exécution.  Hoche  indigné 
traita  Barras  avec  sa  hauteur  ordinaire,  et  voua  à  Rewbell 
et  à  Larévellière  toute  son  estime.  Rien  n'était  encore 
prêt  pour  l'exécution  du  projet  que  méditaient  les  trois 
directeurs,  et  Barras,  en  appelant  Hoche,  l'avait  inutile-^ 
ment  compromis.  Hoche  retourna  sur-le-champ  à  son 
quartier-général ,  qui  était  à  Wetziar ,  et  fit  cantonner  les 
troupes  qu'il  avait  amenées  dans  les  environs  de  Reims  et 
de  Sedan ,  où  elles  étaient  à  portée  encore  de  marcher 
sur  Paris.  Il  était  fort  dégoûté  par  la  conduite  de  Barras 
à  son  égard,  mais  il  était  prêt  à  se  dévouer  encore,  si 
Larévellière  et  Rewbell  lui  en  donnaient  le  signal.  Il  était 
très  compromis;  on  parlait  de  l'accuser,  mais  il  attendait 
avec  fermeté,  au  milieu  de  son  quartier-général,  ce  que  la 
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majorité  des  cinq-cents ,  déchaînée  contre  lui ,  pourrait 
entreprendre.  Son  âge  ne  lui  ayant  pas  permis  d'accepter 
le  ministère  de  la  guerre,  Schérer  y  fut  appelé  à  sa  place. 
L'éclat  qui  venait  d'avoir  lieu ,  ne  permettait  plus  d'em- 
ployer Hoche  à  l'exécution  des  projets  du  directoire. 
D'ailleurs  l'importance  qu'une  telle  participation  allait 
lui  donner,  pouvait  exciter  la  jalousie  des  autres  géné- 
raux. Il  n'était  pas  impossible  que  Bonaparte  trouvât 
mauvais  qu'on  s'adressât  à  d'autres  qu'à  lui.  On  pensa 
qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  se  servir  de  l'un  des  généraux 
en  chef,  et  prendre  l'un  des  divisionnaires  les  plus  distin- 
gués. On  imagina  de  demander  à  Bonaparte  un  de  ces 
généraux  devenus  si  célèbres  sous  ses  ordres  ;  ce  qui  au- 
rait l'avantage  de  le  satisfaire  personnellement,  et  de  ne 
blesser  en  même  temps  aucun  des  généraux  en  chef.  Mais 
tandis  qu'on  songeait  à  s'adresser  à  lui,  il  intervenait 
dans  la  querelle,  d'une  manière  foudroyante  pour  les 
contre-révolutionnaires ,  et  au  moins  embarrassante  pour 
le  directoire.  Il  choisit  l'anniversaire  du  î4  juillet,  ré- 
pondant au  a6  messidor,  pour  donner  une  fête  aux  ar- 
mées ,  et  faire  rédiger  des  adresses  sur  les  événements 
qui  se  préparaient.  Il  fit  élever  à  Milan  une  pyramide 
'  portant  des  trophées ,  et  le  nom  de  tous  les  soldats  et 
officiers  morts  pendant  la  campagne  d'Italie.  C'est  autour 
de  cette  pyramide  que  fut  célébrée  la  fête;  elle  fut  ma- 
gnifique. Bonaparte  y  assista  de  sa  personne ,  et  adressa 
à  ses  soldats  une  proclamation  menaçante.  «  Soldats, 
»  dit -il ,  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  i4  juillet. 
»  Vous  voyez  devant  vous  les  noms  de  nos  compagnons 
»  d'armes  morts  au  champ  d'honneur,  pour  la  liberté 
»  de  la  patrie.  Ils  vous  ont  donné  l'exemple.  Vous  vous 
»  devez  tout  entiers  à  la  république;  vous  vous  devez 
»  tout  entiers  au  bonheur  de  trente  millions  de  Français; 
»  vous  vous  devez  tout  entiers  à  la  gloire  de  ce  nom  qui 
»  â  reçu  un  nouvel  éclat  par  vos  victoires. 
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»  Soldats  !  je  sais  que  vous  êtes  profondément  affectés 
»  des  malheurs  qui  menacent  la  patrie.  Mais  la  patrie  ne 
»  peut  courir  de  dangers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui 
»  l'ont  fait  triompher  de  l'Europe  coalisée ,  sont  là.  Des 
»  montagnes  nous  séparent  de  la  France;  vous  les  fran- 
»  chiriez  avec  la  rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  fallait,  pour 
»  maintenir  la  constitution ,  défendre  la  liberté ,  et  proté- 
»  ger  les  républicains. 

»  Soldats  !  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt  des  lois 
»  qui  lui  est  confié.  Les  royalistes  ,  dès  l'instant  qu'ils  se 
»  montreront,  auront  vécu.  Soyez  sans  inquiétude,  et 
»  jurons  par  les  tnânes  des  héros  qui  sont  morts  à  côté 
»  dé  nous  pour  la  liberté,  jurons  sur  nos  drapeaux, 
»  guerre  implacable  aux  ennemis  de  la  république  et  de 
T»  la  constitution  de  l'an  3  !  » 

Il  y  eut  ensuite  un  banquet  où  les  toasts  les  plus  éner- 
giques forent  portés  par  les  généraux  et  les  officiers.  Le 
général  en  chef  porta  un  premier  toast  aux  braves  Sten- 
gel ,  Laharpe ,  Dubois ,  morts  au  champ  d'honneur. 
«  Puissent  leurs  mânes,  dit- il,  veiller  autour  de  nous, 
»  et  nous  garantir  des  embûches  de  nos  ennemis  !  »  Des 
toasts  furent  ensuite  portés  à  la  constitution  de  l'an  3,  au 
directoire ,  au  conseil  des  anciens,  aux  Français  assassinés 
dans  Vérone,  à  la  réémigration  des  émigrés,  à  l'union 
des  républicains  français  ,  à  la  destruction  du  club  de 
Clichy.  On  sonna  le  pas  de  charge  à  ce  dernier  toast.  Des 
fêtes  semblables  eurent  lieu  dans  toutes  les  villes  où  se 
trouvaient  les  divisions  de  l'armée,  et  elles  furent  célé- 
brées avec  le  même  appareil.  Ensuite  on  rédigea  dans 
chaque  division  des  adresses ,  encore  plus  significatives 
que  ne  l'était  ]a  proclamation  du  général  en  chef.  Il  avait 
observé  dans  son  langage  une  certaine  dignité;  mais  tout 
le  style  jacobin  de  93  fut  étalé  dans  les  adresses  des  diffé- 
rentes divisions  de  l'armée.  Les  divisions  Masséna ,  Jou- 
bert ,  Âugereau  se  signalèrent.  Celle  d'Augereau  surtout 
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dépassa  toutes  les  bornes:  O  conspirateurs  ^  disait  -  elle , 
tremblez  !  de  VAdige  et  du  Rhin  à  la  Seine^  il  ny  a  qu*un 
pas.  Tremblez  !  vas  iniquités  sont  comptées ,  et  le  prix  en 
est  au  bout  de  nos  baïonnettes. 

Ces  adresses  furent  couvertes  de  milliers  de  signatu- 
res, et  envoyées  au  général  en  chef.  Il  les  réunit,  et  les 
envoya  au  directoire,  avec  sa  proclamation,  pour  qu'elles 
fussent  imprimées  et  publiées  dans  les  journaux.  Une 
pareille  démarche  signifiait  assez  clairement  qu'il  était 
prêt  à  marcher  pour  combattre  la  faction  formée  dans 
les  conseils ,  et  prêter  son  secours  à  l'exécution  d'un  coup 
d'état.  En  même  temps ,  comme  il  savait  le  directoire  di** 
visé,  qu'il  voyait  la  scène  se  compliquer,  et  qu'il  voulait 
être  instruit  de  tout ,  il  choisit  un  de  ses  aides-de-camp  ^ 
M.  de  Lavalette,  qui  jouissait  de  toute  sa  confiance,  et 
qui  avait  la  pénétration  nécessaire  pour  bien  juger  les 
événements;  il  le  fit  partir  pour  Paris,  avec  ordre  de  tout 
observer  et  de  tout  recueillir  ;  il  fit  en  même  temps  offrir 
des  fonds  au  directoire ,  en  cas  qu'il  en  eut  besoin ,  s'il 
avait  quelque  acte  de  vigueur  à  tenter. 

Quand  le  directoire  reçut  ces  adresses,  il  fut  extrême- 
ment embarrassé.  Elles  étaient  en  quelque  sorte  illégales, 
car  les  armées  ne  pouvaient  pas  délibérer.  Les  accueillir, 
les  publier,  c'était  autoriser  les  armées  à  intervenir  dans 
le  gouvernement  de  l'état,  et  livrer  la  république  à  la 
puissance  militaire.  Mais  pouvait -on  se  sauver  de  ce 
péril  ?  En  s'adressant  à  Hoche ,  en  lui  demandant  des 
troupes,  en  demandant  un  général  à  Bonaparte,  le  gou- 
vernement n'avait-il  pas  lui-même  provoqué  cette  inter- 
vention ?  Obligé  de  recourir  à  la  force ,  de  violer  la  lé- 
galité, pouvait-il  s'adresser  à  d'autres  soutiens  que  les 
armées  ?  Recevoir  ces  adresses ,  n'était  que  la  consé- 
quence de  ce  qu'on  avait  fait ,  de  ce  qu'on  avait  été 
obligé  de  faire.  Telle  était  la  destinée  de  notre  malheu- 
reuse république,  que  pour  se  soustraire  à  ses  ennemis, 
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elle  était  obligée  de  se  livrer  aux  armées.  C'est  la  crainte 
de  la  contre*révolutîon  qui,  en  1793,  avait  jeté  la  répu- 
blique dans  les  excès  et  les  foreurs  dont  on  a  vu  la  triste 
histoire  ;  c'est  la  crainte  de  la  contre-révolution  qui ,  au- 
jourd'hui ,  l'obligeait  à  se  jeter  dans  les  bras  des  militai- 
res; en  un  mot,  c'était  toujours  pour  fuir  le  même  dan- 
ger, que  tantôt  elle  avait  recours  aux  passions,  tantôt 
aux  baïonnettes. 

Le  directoire  eût  bien  voulu  cacher  ces  adresses ,  et 
ne  pas  les  publier,  à  cause  du  mauvais  exemple;  mais  il 
aurait  horriblement  blessé  le  général,  et  l'eût  peut-être 
rejeté  vers  les  ennemis  de  la  république.  Il  fut  donc  con- 
traint de  les  imprimer,  et  de  les  répandre.  Elles  jetèrent 
l'effroi  dans  le  parti  clichyen ,  et  lui  firent  sentir  combien 
avait  été  grande  son  imprudence,  quand  il  avait  attaqué, 
par  la  motion  de  Dumolard,  la  conduite  du  général 
Bonaparte  à  Venise.  Elles  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles 
plaintes  dans  les  conseils  :  on  s'éleva  contre  cette  inter*- 
vention  des  armées ,  on  dit  qu'elles  ne  devaient  pas  déli- 
bérer, et  on  vit  là  une  nouvelle  preuve  des  projets  impu- 
tés au  directoire. 

Bonaparte  causa  un  nouvel  embarras  au  gouverne- 
ment, par  le  général  divisionnaire  qu'il  lui  envoya.  Au- 
gerean  excitait  dans  l'armée  une  espèce  de  trouble ,  par 
la  violence  de  ses  opinions,  tout-à-fait  dignes  du  fau- 
bourg Saint* Antoine.  Il  était  toujours  prêt  à  entrer  en 
querelle  avec  quiconque  n'était  pas  aussi  violent  que 
lui  ;  et  Bonaparte  craignait  une  rixe  entre  les  généraux. 
Pour  s'en  débarrasser,  il  l'envoya  au  directoire ,  pensant 
qu'il  serait  très  bon  pour  l'usage  auquel  on  le  destinait , 
et  qu'il  serait  mieux  à  Paris  qu'au  quartier-général ,  où 
l'oisiveté  le  rendait  dangereux.  Augereau  ne  demandait 
pas  mieux  ;  car  il  aimait  autant  les  agitations  des  clubs 
que  les  champs  de  bataille ,  et  il  n'était  pas  insensible  à 
l'attrait  du  pouvoir.  Il  partit  sur-le-champ,  et  arriva  à 
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Paris  dans  le  milieu  de  thermidor.  Bonaparte  écrivit  à 
son  aide -de -camp,  Lavalette,  qu'il  envoyait  Augei^eau 
parce  qu'il  ne  pouvait  plus  le  garder  en  Italie  ;  il  lui  re-r 
commanda  de  s'en  défier,  et  de  continuer  ses  observa* 
tions ,  en  se  tenant  toujours  à  part.  Il  lui  recommanda 
aussi  d'avoir  les  meilleurs  procédés  envers  Carnot;.car' 
en  se  prononçant  hautement  pour  le  directoire,  cotjiçtré 
la  faction  contre -révolutionnaire,  il  ne  voulait,  entrer 
pour  rien  dans  la  querelle  personnelle  des  directe^rs^ 

Le  directoire  fut  très  peu  satis&it  de  voir  arriver 
Augereau.  Ce  général  convenait  bien  à  Barras ,  qui's'en- 
tourait  volontiers  des  jacobins  et  des  patriotes  des  fau- 
bourgs, et  qui  parlait  toujours  de  monter  à  cheval; 
mais  il  convenait  peu  à  Rewbell,  à  Larévellière ,  qui  au- 
raient voulu  un  général  sage,  mesuré,  et  qui  pût,  au 
besoin ,  faire  cause  commune  avec  eux  contre  les  projets 
de  Barras.  Augereau  était  on  ne  peut  pas  plus  satisfait  de 
se  voir  à  Paris,  pour  une  mission  pareille.  C'était  un 
brave  homme,  excellent  soldat,  et  cœur  généreux, 
mais  très  vantard,  et  très  mauvaise  tête.  Il  allait  dans 
Paris,  recevant  des  fêtes,  jouissant  de  la  célébrité  que 
lui  valaient  ses  beaux  faits  d'armes,  mais  s'attribuaut 
une  partie  des  opérations  de  l'armée  d'Italie,  laissant 
croire  volontiers  qu'il  avait  inspiré  au  général  en  chef 
ses  plus  belles  résolutions,  et  répétant  à  tout  propos 
qu'il  venait  mettre  les  aristocrates  à  la  raison.  Larével- 
lière et  Rewbell ,  très  fâchés  de  cette  conduite ,  résolu- 
rent de  l'entourer,  et,  en  s'adressant  à  sa  vanité,  de  le 
ramener  à  un  peu  plus  de  mesure.  Larévellière  le  caressa 
beaucoup,  et  réussit  à  le  subjuguer,  moitié  par  des  flat- 
teries adroites ,  moitié  par  le  respect  qu'il  sut  lui  inspirer. 
Il  lui  fit  sentir  qu'il  ne  fallait  pas  se  déshonorer  par  une 
journée  sanglante ,  mais  acquérir  le  titre  de  sauveur  de  la 
république ,  par  un  acte  énergique  et  sage ,  qui  désarmât 
les  factieux  sans  répandre  de  sang.  Il  calma  Augereau ,  et 
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parvint  à  le  rendre  plus  raisonnable.  On  lui  donna  sur- 
le-champ  le  commandement  de  la  dix-septième  division 
militaire,  qui  comprenait  Paris.  Ce  nouveau  fait  indi- 
quait assez  les  intentions  du  directoire.  Elles  étaient  ar- 
rêtées. Les  troupes  de  Hoche  se  trouvaient  à  quelques 
marches  ;  on  n'avait  qu'un  signal  à  donner  pour  les  faire 
arriver.  On  attendait  les  fonds  que  Bonaparte  avait  pro- 
mis y  et  qu'on  ne  voulait  pas  prendre  dans  les  caisses , 
pour  ne  pas  compromettre  le  ministre  Ramel ,  si  exacte- 
ment surveillé  par  la  commission  des  finances.  Ces  fonds 
étaient  en  partie  destinés  à  gagner  les  grenadiers  du  corps- 
législatif ,  alors  au  nombre  de  douze  cents ,  et  qui,  sans 
être  redoutables ,  pouvaient ,  s'ils  résistaient ,  amener 
un  combat,  ce  que  l'on  tenait  par-dessus  tout  à  éviter. 
Barras,  toujours  fécond  en  intrigues,  s'était  chargé  de 
ce  soin ,  et  c'était  le  motif  qui  faisait  différer  le  coup 
d'état. 

Les  événements  de  l'intérieur  avaient  la  plus  funeste 
influence  sur  les  négociations,  si  importantes,  entamées 
entre  la  république  et  les  puissances  de  l'Europe.  L'im- 
placable faction ,  conjurée  contre  la  liberté  et  le  repos  de 
la  France,  allait  ajouter  à  tous  ses  torts  celui  de  com- 
promettre la  paix,  depuis  si  long-temps  attendue.  Lord 
Malmesbury  était  arrivé  à  Lille ,  et  les  ministres  autri- 
chiens s'étaient  abouchés  à  Montebello  avec  Bonaparte  et 
Clarke,  qui  étaient  les  deux  plénipotentiaires  chargés  de 
représenter  la  France.  Les  préliminaires  de  Léoben  ,  si- 
gnés le  29  germinal  (18  avril),  portaient  que  deux  congrès 
seraient  ouverts,  l'un  général  à  Berne,  pour  la  paix  avec 
l'empereur  et  ses  alliés,  l'autre  particulier  à  Rastadt ,  pour 
la  paix  avec  l'empire;  que  la  paix  avec  l'empereur  serait 
conclue  avant  trois  mois,  sous  peine  de  nullité  des  préli- 
minaires ;  que  rien  ne  serait  fait  dans  les  états  vénitiens 
que  de  concert  avec  l'Autriche ,  mais  que  les  provinces 
vénitiennes  ne  seraient  occupées  par  l'empereur  qu'après 
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la  conclusion  de  la  paix.  Les  événements  de  Venise  sem- 
blaient  déroger  un  peu  à  ces  conditions ,  et  l'Autriche  s'é- 
tait hâtée  d'y  déroger  plus  formellement  de  son  coté ,  en 
faisant  occuper  les  provinces  vénitiennes  de  l'Istrie  et  de 
la  Dalmatie.  Bonaparte  ferma  les  yeux  sur  cette  infraction 
aux  préliminaires ,  pour  s'épargner  les  récriminations  à  l'é* 
gard  de  ce  qu'il  avait  fait  à  Venise,  et  de  ce  qu'il  allait  faire 
dans  les  iles  du  Levant.  L'échange  des  ratifications  eut 
lieu  à  Montebello,  près  de  Milan ,  le  5  prairial  (24  mai). 
Le  marquis  de  Gallo ,  ministre  de  Naples  à  Vienne  j  était 
l'envoyé  de  l'empereur.  Après  l'échange  des  ratifications, 
Bonaparte  conféra  avec  M.  de  Gallo ,  dans  l'intention  de 
le  faire  renoncer  à  l'idée  d'un  congrès  à  Berne ,  et  de  l'en- 
gager à  traiter  isolément  en  Italie,  sans  appeler  les  autres 
puissances.  Les  raisons  qu'il  avait  à  donner ,  dans  l'inté- 
rêt même  de  l'Autriche,  étaient  excellentes.  Comment 
la  Russie  et  l'Angleterre,  si  elles  étaient  appelées  à  ce 
congrès,  pourraient -elles  consentir  à  ce  que  l'Autriche 
s'indemnisât  aux  dépens  de  Venise,  dont  elles-mêmes 
convoitaient  les  possessions?  C'était  impossible,  et  l'in- 
térêt même  de  l'Autriche ,  autant  que  celui  d'une  prompte 
conclusion ,  exigeait  que  l'on  conférât  sur-le-champ ,  et 
en  Italie.  M.  de  Gallo  ,  homme  spirituel  et  sage,  sentait 
la  force  de  ces  raisons.  Pour  le  décider,  et  entraîner  le 
cabinet  autrichien,  Bonaparte  fit  une  concession  d'éti- 
quette, à  laquelle  le  cabinet  de  Vienne  attachait  une 
grande  importance.  L'empereur  craignait  toujours  que  la 
république  ne  voulût  rejeter  l'ancien  cérémonial  des  rois 
de  France,  et  n'exigeât  l'alternative  dans  le  protocole 
des  traités.  L'empereur  voulait  toujours  être  nommé  le 
premier ,  et  consei*ver  à  ses  ambassadeurs  le  pas  sur  les 
ambassadeurs  de  Ea  France.  Bonaparte,  qui  s'était  fait 
autoriser  par  le  directoire  à  céder  sur  ces  misères ,  ac- 
corda ce  que  demandait  M.  de  Gallo.  La  joie  fut  si 
grande,  que,  sur-le-champ,  M.  de  Gallo  adopta  le  prin- 
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cipe  d'une  négociation  séparée  à  Montebello ,  et  écrivit  à 
Vienne  pour  obtenir  des  pouvoirs  en  conséquence.  Mais 
le  vieux  Thugut,  fatigué,  humoriste,  tout  attaché  au 
système  anglais,  et  offrant  à  chaque  instant  sa  démission, 
depuis  que  la  cour,  influencée  par  l'archiduc  Charles, 
semblait  abonder  dans  un  système  contraire ,  Thugut 
avait  d'autres  vues.  Il  voyait  la  paix  avec  peine;  les  trou- 
bles intérieurs  de  la  France  lui  donnaient  des  espérances 
auxquelles  il  aimait  encore  à  se  livrer,  quoiqu'elles  eus- 
sent été  si  souvent  trompeuses.  Bien  qu'il  en  eut  coûté  à 
l'Autriche  beaucoup  d'argent ,  beaucoup  de  fausses  dé- 
marches ,  et  une  guerre  désastreuse ,  pour  en  avoir  cru 
les  émigrés,  la  nouvelle  conspiration  de  Pichegru  fit 
concevoir  à  Thugut  l'idée  de  différer  la  conclusion  de  la 
paix.  U  résolut  d'opposer  des  lenteurs  calculées  aux  ins- 
tances des  plénipotentiaires  français.  U  fit  désavouer  le 
marquis  de  Gallo ,  et  fit  partir  un  nouveau  négociateur , 
le  général-major  comte  de  MeeweWt,  pour  Montebello. 
Ce  négociateur  arriva  le  i^^  messidor  (19  juin  ),  et  de- 
manda l'exécution  des  préliminaires ,  c'est-à-dire ,  la 
réunion  du  congrès  de  Berne.  Bonaparte ,  indigné  de  ce 
changement  de  système,  fit  une  réplique  des  plus  vives. 
U  répéta  tout  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  l'impossibilité 
d'obtenir  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  l'adhésion  aux 
arrangements  dont  on  avait  posé  les  bases  à  Léoben  ;  il 
ajouta  qu'un  congrès  entraînerait  de  nouvelles  lenteurs, 
que  deux  mois  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  les  prélimi- 
niaires  de  Léoben ,  que ,  d'après  ces  préliminaires ,  la  paix 
devait  être  conclue  en  trois  mois ,  et  qu'il  serait  impossi- 
ble de  la  conclure  dans  ce  délai ,  si  on  appelait  toutes  les 
puissances.  Ces  raisons  laissèrent  encore  les  plénipoten- 
tiaires autrichiens  sans  réponse.  La  cour  de  Vienne  parut 
céder ,  et  fixa  les  conférences  à  Udine ,  dans  les  provinces 
vénitiennes ,  afin  que  le  lieu  de  la  négociation  fut  plus 
rapproché  de  Vienne.  Elles  durent  recommencer  le  i3 
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messidor  (  i«'  juillet  ).  Bonaparte ,  que  des  soins  d'une 
haute  importance  retenaient  à  Milan,  au  milieu  des  nou- 
velles républiques  qu'on  allait  fonder,  et  qui  d'ailleurs 
tenait  à  veiller  de  plus  près  aux  événements  de  Paris, 
ne  voulait  pas  se  laisser  attirer  inutilement  à  Udine,  pour 
y  être  joué  par  Thugut.  Il  y  envoya  Clarke,  et  déclara 
qu'il  ne  s'y  rendrait  de  sa  personne  que  lorsqu'il  serait 
convaincu ,  par  la  nature  des  pouvoirs  donnés  aux  deux 
négociateurs ,  et  par  leur  conduite  dans  la  négociation , 
de  la  bonne  foi  de  la  cour  de  Vienne.  En  effet ,  il  ne  se 
trompait  pas.  Le  cabinet  de  Vienne ,  plus  abusé  que  ja- 
mais par  les  misérables  agents  de  la  faction  royaliste ,  se 
flattait  qu'il  allait  être  dispensé ,  par  une  révolution ,  de 
traiter  avec  le  directoire ,  et  il  fit  remettre  des  notes 
étranges  dans  l'état  de  la  négociation.  Ces  notes ,  à  la  date 
du  36  messidor  (18  juillet  ),  portaient  que  la  cour  de 
Vienne  voulait  s'en  tenir  rigoureusement  aux  prélimi- 
naires, et  par  conséquent  traiter  de  la  paix  générale  à 
Berne  ;  que  le  délai  de  trois  mois ,  fixé  par  les  préliminai- 
res pour  la  conclusion  de  la  paix ,  ne  pouvait  s'entendre 
qu'à  partir  de  la  réunion  du  congrès ,  car  autrement  il 
aurait  été  trop  insuffisant  pour  être  stipulé;  qu'en  consé- 
quence ,  la  cour  de  Vienne ,  persistant  à  se  renfermer  dans 
la  teneur  des  préliminaires ,  demandait  un  congrès  gé- 
néral de  toutes  les  puissances.  Ces  notes  renfermaient  en 
outre  des  plaintes  amères  sur  les  événements  de  Venise 
et  de  Gênes;  elles  soutenaient  que  ces  événements  étaient 
une  infraction  grave  aux  préliminaires  de  Léoben ,  et  que 
la  France  devait  en  donner  satisfaction. 

En  recevant  ces  notes  si  étranges,  Bonaparte  fut  rem- 
pli de  colère.  Sa  première  idée  fut  de  réunir  sur-le-champ 
toutes  les  divisions  de  l'armée,  de  reprendre  l'offensive, 
et  de  s'avancer  encore  sur  Vienne ,  pour  exiger  cette  fois 
des  conditions  moins  modérées  qu'à  Léoben.  Mais  l'état 
intérieur  de  là  France ,  les  conférences  à  Lille ,  l'arrêté- 
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rent,  et  il  pensa  qu'il  allait ,  dans  ces  graves  conjonctu- 
res, laisser  au  directoire ,  qui  était  placé  au  centre  de 
toutes  les  opérations  y  le  soin  de  décider  la  conduite  à 
tenir.  Il  se  contenta  de  faire  rédiger  par  Clarke  une  note 
vigoureuse.  Cette  note  portait  en  substance  qu'il  n'était 
plus  temps  de  demander  un  congrès  j  dont  les  plénipo- 
tentiaires autrichiens  avaient  reconnu  l'impossibilité  j  et 
auquel  la  cour  de  Vienne  avait  même  renoncé,  çn  fixant 
les  conférences  à  Udine  ;  que  ce  congrès  était  aujourd'hui 
sans  motif  y  puisque  les  alliés  de  l'Autriche  se  séparaient 
d'elle,  et  montraient  l'intention  de  traiter  isolément,  ce 
qui  était  prouvé  par  les  conférences  de  Lille;  que  le  délai 
de  trois  mois  ne  pouvait  s'entendre  qu'à  partir  du  jour 
de  la  signature  de  Léoben  ;  car  autrement ,  en  différant 
l'ouverture  du  congrès ,  les  lenteurs  pourraient  devenir 
éternelles,  ce  que  la  France  avait  voulu  empêcher  en 
fixant  un  terme  positif;  qu'enfin  les  préliminaires  n'a- 
vaient point  été  violés  dans  la  conduite  tenue  à  l'égard  de 
Venise  et  de  Gênes;  que  ces  deux  pays  avaient  pu  chan- 
ger leur  gouvernement  sans  que  personne  eût  à  le  trouver 
mauvais,  et  que,  du  reste,  en  envahissant  Flstrie  et  la 
Dalmatie,  contre  toutes  les  conventions  écrites,  l'Autri- 
che avait  bien  autrement  violé  les  préliminaires.  Après 
avoir  ainsi  répondu  d'une  manière  ferme  et  digne,  Bona- 
parte référa  du  tout  au  directoire >  et  attendit  ses  ordres, 
lui  recommandant  de  se  décider  au  plus  tôt ,  parce  qu'il 
importait  de  ne  pas  attendre  la  mauvaise  saison  pour 
reprendre  les  hostilités ,  si  cette  détermination  devenait 
nécessaire. 

A  Lille,  la  négociation  ouverte  se  conduisait  avec  plus 
de  bonne  foi,  ce  qui  doit  paraître  singulier,  puisque  c'é-i 
tait  avec  Pitt  que  les  négociateurs  français  avaient  à  s'en- 
tendre. MaisPitt  était  véritablement  effrayé  die  la  situation 
de  l'Angleterre,  ne  comptait  plus  du  tout  sur  l'Autriche, 
n'avait  aucume  confiance  dans  les  menteries  des  agents 
6.  2 
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royalistes ,  et  voulait  traiter  avec  la  France ,  avant  que  la 
paix  avec  l'empereur  la  rendit  plus  forte  et  plus  exi- 
geante. Si  donc,  Tannée  dernière ,  il  n'avait  voulu  qu'élu- 
der j  pour  satisfaire  l'opinion  et  pour  prévenir  un  arran- 
gement à  l'égard  des  Pays-Bas,  cette  année  il  voulait 
sincèrement  traiter,  sauf  à  ne  faire  de  cette  paix  qu'un 
repos  de  deux  ou  trois  ans.  Ce  pur  Anglais  ne  pouvait,  en 
effet,  consentir  à  laisser  définitivement  les  Pays-Bas  à  la 
France. 

Tout  prouvait  sa  sincérité,  comme  nous  l'avons  dit, 
et  le  choix  de  lord  Malmesbury ,  et  la  nature  des  instruc- 
tions secrètes  données  à  ce  négociateur.  Suivant  l'usage 
de  la  diplomatie  anglaise ,  tout  était  arrangé  pour  qu'il  y 
eût  à  la  fois  deux  négociations ,  l'une  officielle  et  appa- 
rente ,  l'autre  secrète  et  réelle.  M.  Ellis  avait  été  donné  à 
lord  Malmesbury,  pour  conduire  avec  son  assentiment 
la  négociation  secrète,  et  correspondre  directement  avec 
Pitt.  Cet  usage  de  la  diplomatie  anglaise  est  forcé  dans 
un  gouvernement  représentatif  Dans  la  négociation  offi- 
cielle, on  dit  ce  qui  peut  être  répété  dans  les  chambres, 
et  on  réserve  pour  la  négociation  secrète  ce  qui  ne  peut 
être  publié.  Dans  le  cas  surtout  où  le  ministère  est  divisé 
sur  la  question  de  la  paix,  on  communique  les  confé- 
rences secrètes  à  la  partie  du  ministère  qui  autorise  et 
dirige  la  négociation.  La  légation  anglaise  arriva  avec  une 
nombreuse  suite  et  un  grand  appareil  à  Lille,  le  i6  messi- 
dor (  4  juillet  ). 

Les  négociateui'S  chargés  de  représenter  la  France , 
étaient  Letourneur,  sorti  récemment  du  directoire ,  Plé- 
ville  Le  Peley ,  qui  ne  resta  a  Lille  que  peu  de  jours ,  à 
cause  de  sa  nomination  au  ministère  de  la  marine,  et 
Hugues  Maret,  depuis  duc  de  Bassano.  De  ces  trois  mi- 
nistres, le  dernier  était  le  seul  capable  de  remplir  un 
rôle  utile  dans  la  négociation.  Jeune,  versé  de  bonne 
heure  dans  le  monde  diplomatique,  il  réunissait  à  beau- 
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coup  d'esprit  des  formes  qui  étaient  devenues  rares  en 
France  depuis  la  révolution.  Il  devait  son  entrée  dans  les 
affaires  à  M.  de  Talleyrand;  et  maintenant  encore  il  s'était 
concerté  avec  lui ,  pour  que  l'un  des  deux  eût  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ,  et  l'autre  la  mission  à  Lille. 
M.  Maret  avait  été  envoyé  deux  fois  à  Londres  dans  les 
premiers  temps  de  la  révolution  ;  il  avait  été  bien  reçu 
par  Pitt,  et  avait  acquis  xme  grande  connaissance  du  ca- 
binet anglais.  Il  était  donc  très  propre  à  représenter  la 
France  à  Lille,  Il  s'y  rendit  avec  ses  deux  collègues ,  et 
ils  y  arrivèrent  en  même  temps  que  la  légation  anglaise. 
Ce  n'est  pas  ordinairement  dans  les  conférences  publi- 
ques que  se  font  réellement  les  affaires  diplomatiques. 
Les  négociateurs  anglais,  pleins  de  dextérité  et  de  tact, 
auraient  voulu  voir  familièrement  les  négociateurs  fran- 
çais, et  avaient  trop  d'esprit  pour  éprouver  aucun  éloi- 
gnement.  Au  contraire,  Letourneur  etPléville  Le  Peley, 
honnêtes  gens,  mais  peu  habitués  à  la  diplomatie,  avaient 
la  sauvagerie  révolutionnaire  :  ils  considéraient  les  deux 
Anglais  comme  des  hommes  dangereux,  toujours  prêts 
à  intriguer  et  à  tromper,  et  contre  lesquels  il  fallait  être 
en  défiance.  Ils  ne  voulaient  les  voir  qu'officiellement, 
et  craignaient  de  se  compromettre  par  toute  autre  es- 
pèce de  communication.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  pou- 
vait s'entendre. 

Lord  Malmesbury  signifia  ses  pouvoirs ,  où  les  con- 
ditions du  traité  étaient  laissées  en  blanc ,  et  demanda 
quelles  étaient  les  conditions  de  la  France.  Les  trois  né- 
gociateurs français  exhibèrent  les  conditions ,  qui  étaient, 
comme  on  pense  bien ,  un  maximum  fort  élevé.  Us  de- 
mandaient que  le  roi  d'Angleterre  renonçât  au  titre  de 
roi  de  France,  qu'il  continuait  de  prendre  par  un  de  ces 
ridicules  usages  conservés  en  Angleterre  ;  qu'il  rendît 
tous  les  vaisseaux  pris  à  Toulon  ;  qu'il  restituât  à  la 
France ,  à  l'Espagne  et  à  la  Hollande ,  toutes  les  colonies 
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qui  leur  avaient  été  enlevées.  En  échange  de  tout  cela,  la 
France,  l'Espagne  et  la  Hollande  n'offraient  que  la  paix, 
car  elles  n'avaient  rien  pris  à  l'Angleterre.  U  est  vrai  que 
la  France  était  assez  imposante  pour  ei^tger  beaucoup; 
mais  tout  demander  pour  elle  et  ses  alliés ,  et  ne  rien 
donner,  c*était  renoncer  à  s'entendre.  Lord  Malmes- 
bury ,  qui  voulait  arriver  à  des  résultats  réeb ,  vit  bien 
que  la  négociation  officielle  n'aboutirait  à  rien ,  et  cher- 
cha à  amener  des  rapprochements  plus  intimes.  M.  Ma- 
ret,  plus  habitué  que  ses  collègues  aux  usages  diploma- 
tiques, s'y  prêta  volontiers;  mais  il  fallut  négocier  auprès 
de  Letourneur  et  de  Pléville  Le  Peley ,  pour  amener  des 
rencontres  au  spectacle.  Les  jeunes  gens  des  deux  am* 
bassades  se  rapprochèrent  les  premiers ,  et  bientôt  les 
communications  furent  plus  amicales,  La  France  avait 
tellement  rompu  avec  le  passé  depuis  la  révolution,  qu'il 
fallait  beaucoup  de  peine  pour  la  replacer  dans  ses  an- 
ciens rapports  avec  les  autres  puissances.  On  n'avait  rien 
eu  de  pareil  à  faire  Tannée  précédente ,  parce  qu'alors  la 
négociation  n'était  pas  sincère,  on  n'avait  guère  qu'a  élu- 
der; mais  cette  année  il  fallait  en  venir  à  des  communica- 
tions efficaces  et  bienveillantes.  Lord  Malmesbury  fit  son- 
der M.  Maret  pour  l'engager  à  une  négociation  particu- 
lière. Avant  d'y  consentir,  M.  Maret  écrivit  à  Paris  pour  y 
être  autorisé  par  le  ministère  français.  Il  le  fut  sans  diffi<> 
culte,  et  sur-le-champ  il  entra  en  pourparlers  avec  les 
négociateurs  anglais. 

Il  n'était  plus  question  de  contester  les  Pays-Bas,  ni 
de  discuter  sur  la  nouvelle  position  dans  laquelle  la  Hol- 
lande se  trouvait  par  rapport  à  la  France;  mais  l'Angle- 
terre voulait  garder  quelques-unes  des  principales  colo* 
nies  qu'elle  avait  conquises ,  pour  s'indemniser ,  soit  des 
frais  de  la  guerre,  spit  des  concessions  qu'elle  nous  fai- 
sait. Elle  consentçiit  à  rendre  toutes  nos  colonies  9  elle 
consentait  même  à  renoncer  à  toute  prétention  sur  Salut- 
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Domiogue^  et  à  nous  aider  à  y  établir  notre  domination, 
mais  elle  prétendait  s'indemniser  auic  dépens  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Espagne.  Ainsi  elle  ne  voulait  pas  rendre  à 
l'Espagne  l'île  de  la  Trinité ,  dont  elle  s'était  emparée ,  et 
qui  était  une  colonie  fort  importante  par  sa  position  à 
l'entrée  de  la  mer  des  Antilles;  elle  voulait,  parmi  les 
possessions  enlevées  aux  Hollandais,  garder  le  cap  de 
Bonne^Ëspérance,  qui  commande  la  navigation  des  deux 
Océans ,  et  Trinquemale ,  principal  port  de  l'île  de  Cey- 
lan  ;  elle  voulait  échanger  la  ville  de  Negapatnam  sur  la 
côte  de  Coromandel ,  contre  la  ville  et  le  fort  de  Cochiti 
sur  la  côte  de  Malabar,  établissement  précieux  pour  elle. 
Quant  à  la  renonciation  au  titre  de  roi  de  France ,  les  né- 
gociateurs anglais  résistaient ,  à  cause  de  la  famille  royale , 
qui  était  peu  disposée  à  la  paix,  et  dont  il  fallait  ménager 
la  vanité»  Relativement  aux  vaisseaux  enlevés  à  Toulon , 
et  qui  déjà  avaient  été  équipés  et  armés  à  l'anglaise ,  ils 
trouvaient  trop  ignominieux  de  les  rendre,  et  offraient 
une  indemnité  de  la  millions.  Malmesbury  donnait  pour 
raison  à  M.  Maret,  qu'il  ne  pouvait  rentrer  à  Londres 
après  avoir  tout  rendu,  et  n'avoir  conservé  au  peuple 
anglais  aucune  des  conquêtes  payées  de  son  sang  et  de 
ses  trésors.  Pour  prouver  d'ailleurs  sa  sincérité ,  U  mon- 
tra toutes  les  instructions  secrètes  remises  à  M.  Ellis ,  et 
qui  contenaient  la  preuve  du  désir  que  Pitt  avait  d'ob^ 
tenir  la  paix.  Ces  conditions  nbiéritaient  d'être  débattues. 
Une  circonstance  survenue  tout  -  à  -  coup  donna  beau- 
coup d'avantage  aux  négociateurs  français.  Outre  là  réu- 
nion des  flottes  espagnole ,  hollandaise  et  française  à 
Brest,  réunion  qui  dépendait  du  premier  coup  de  vent 
qui  éloignerait  l'amiral  Jervis  de  Cadix ,  FAngleterre  avait 
à  redouter  un  autre  danger.  Le  Portugal,  effrayé  par  l'Es- 
pagne et  la  France,  venait  d'abandonner  son  antique  allié, 
et  de  traita  avec  la  France.  La  condition  principale  du 
traité  lui  interdisait  de  recevoir  à  la  fois  plus  de  six  vais- 
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seaux  armés 9  appartenant  aux  puissances  belligéranles. 
L'Angleterre  perdait  donc  ainsi  sa  précieuse  station  dans 
le  Tag^.  Ce  traité  inattendu  livra  un  peu  les  négociateurs 
anglais  à  M.  Maret.  On  se  mit  à  débattre  les  conditions 
définitives.  On  ne  put  pas  arracher  la  Trinité  ;  quant  au 
cap  de  Bonne-Espérance,  qui  était  l'objet  le  plus  impor- 
tant,  il  fut  enfin  convenu  qu'il  serait  restitué  à  la  Hol- 
lande y  mais  à  une  condition  expresse ,  c'est  que  jamais  la 
France  ne  profiterait  de  son  ascendant  sur  la  Hollande 
pour  s'en  emparer.  C'est  là  ce  que  l'Angleterre  redoutait 
le  plus.  Elle  voulait  moins  l'avoir  que  nous  l'enlever  ;  et 
la  restitution  en  fut  décidée ,  à  la  condition  que  nous  ne 
l'aurions  jamais  nous-mêmes.  Quant  à  Trinquemale ,  qui 
entraînait  la  possession  du  Ceylan ,  il  devait  être  gardé 
par  les  Anglais ,  toutefois  avec  l'apparence  de  l'alterna- 
tive. Une  garnison  hollandaise  devait  alterner  avec  une 
garnison  anglaise  ;  mais  il  était  convenu  que  ce  serait  là 
une  formalité  purement  illusoire,  et  que  ce  port  resterait 
effectivement  aux  Anglais.  Quant  à  l'échange  de  Cochin 
contre  Negapatnam ,  les  Anglais  y  tenaient  encore ,  sans 
en  faire  pourtant  une  condition  sine  quâ  non.  Les  12  mil- 
lions étaient  acceptés  pour  les  vaisseaux  pris  à  Toulon. 
Quant  au  titre  de  roi  de  France,  il  était  convenu  que , 
sans  l'abdiquer  formellement,  le  roi  d'Angleterre  cesserait 
de  le  prendre. 

Tel  était  le  point  où  s'étaient  arrêtées  les  prétentions 
réciproques  des  négociateurs.  Letourneur,  qui  était  resté 
seul  avec  M.  Maret  depuis  le  départ  de  Pléville  Le  Peley , 
appelé  au  ministère  de  la  marine ,  était  dans  une  complète 
ignorance  de  la  négociation  secrète.  M.  Maret  le  dédom- 
mageait de  sa  nullité ,  en  lui  cédant  tous  les  honneurs  ex- 
térieurs, toutes  les  choses  de  représentation ,  auxquels 
cet  homme  honnête  et  facile  tenait  beaucoup.  M.  Maret 
avait  fait  part  de  tous  les  détails  de  la  négociation  au  di- 
rectoire, et  attendait  ses  décisions.  Jamais  la  France  et 
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TAngleterre  n'avaient  été  plus  près  de  se  concilier.  Il  était 
évident  que  la  négociation  de  Lille  était  entièrement  dé- 
tachée de  celle  d'Udine,  et  cpie  l'Angleterre  agissait  de 
son  côté  sans  chercher  à  s'entendre  avec  l'Autriche. 

La  décision  à  prendre  sur  ces  négociations  devait  agi- 
ter le  directoire  plus  que  toute  autre  question.  La  faction 
royaliste  demandait  la  paix  avec  fureur  sans  la, désirer; 
les  constitutionnels  la  voulaient  sincèrement ,  même  au 
prix  de  quelques  sacrifices  ;  les  républicains  la  voulaient 
sans  sacrifices  j  et  souhaitaient  par  -  dessus  tout  la  gloire 
de  la  république.  Us  auraient  voulu  l'affranchissement 
entier  de  l'Italie ,  et  la  restitution  des  colonies  de  nos 
alliés,  même  au  prix  d'une  nouvelle  campagne.  Les  opi- 
nions des  cinq  directeurs  étaient  dictées  par  leur  posi- 
tion. Carnot  et  Barthélémy  votaient  pour  qu'on  acceptât 
les  conditions  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre;  les  trois 
autres  directeurs  soutenaient  l'opinion  contraire.  Ces 
questions  achevèrent  de  brouiller  les  deux  parties  du  di- 
rectoire. Barras  reprocha  amèrement  à  Carnot  les  préli- 
minaires de  Léoben ,  dont  celui-ci  avait  fortement  ap- 
puyé la  ratification ,  et  employa  à  son  égard  les  expres- 
sions les  moins  mesurées.  Carnot,  de  son  côté,  dit,  à 
propos  de  ces  expressions,  qu'il  ne  fallait  pas  opprimer 
V Autriche;  ce  qui  signifiait  que ,  pour  que  la  paix  fut 
durable,  les  conditions  devaient  en  être  modérées.  Mais 
ses  collègues  prirent  fort  mal  ces  expressions ,  et  Rewbell 
lui  demanda  s'il  était  ministre  de  l'Autriche ,  ou  magis- 
trat de  la  répubhque  française.  Les  trois  directeurs ,  en 
recevant  les  dépêches  de  Bonaparte,  voulaient  qu'on 
rompît  sur-le-champ ,  et  qu'on  reprît  les  hostilités.  Ce- 
pendant, l'état  de  la  république,  la  crainte  de  donner 
de  nouvelles  armes  aux  ennemis  du  gouvernement ,  et 
de  leur  fournir  le  prétexte  de  dire  que  jamais  le  direc» 
toire  ne  ferait  la  paix,  décidèrent  les  directeurs  à  tempo- 
riser encore.  Ils  écrivirent  à  Bonaparte  qu'il  fallait  com- 
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bler  la  mesure  de  la  patience,  et  attendre  encore  jusqu'à 
ce  que  la  mauvaise  foi  de  rAutriche  fut  prouvée  d'une 
manière  évidente ,  et  que  la  reprise  des  hostilités  pût  être 
imputée  à  elle  seule. 

Relativement  aux  conférences  de  Lille,  la  question 
n'était  pas  moins  embarrassante.  Pour  la  France ,  la  dé- 
cision était  facile ,  puisqu'on  lui  rendait  tout  ;  mais  pour 
l'Espagne,  qui  restait  privée  de  la  Trinité,  pour  la  Hol* 
lande ,  qui  perdait  Trinquemale ,  la  question  était  difficile 
à  résoudre.  Camot,  que  sa  nouvelle  position  obligeait  à 
opiner  toujours  pour  la  paix ,  votait  pour  l'adoption  de 
ces  conditions ,  quoique  peu  généreuses  à  l'égard  de  nos 
alliés.  Comme  on  était  très  mécontent  de  la  Hollande  et 
des  partis  qui  la  divisaient,  il  conseillait  de  l'abandonner 
à  elle*méme,  et  de  ne  plus  se  mêler  de  son  sort;  conseil 
tout  aussi  peu  généreux  que  celui  de  sacrifier  ses  colo- 
nies. Rewbell  s'emporta  fort  sur  cette  question.  Passionné 
pour  les  intérêts  de  la  France ,  même  jusqu'à  l'injustice , 
il  voulait  que,  loin  d'abandonner  la  Hollande,  on  se 
.  rendit  tout-puissant  chez  elle ,  qu'on  en  fit  une  province 
de  la  république;  et  surtout  il  s'opposait  de  toutes  ses 
forces  à  l'adoption  de  l'article  par  lequel  la  France  re- 
nonçait à  posséder  jamais  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Il 
soutenait ,  au  contraire ,  que  cette  colonie  et  plusieurs 
autres  devaient  nous  revenir  un  jour,  pour  prix  de  nos 
services.  Il  défendait,  comme  on  voit,  les  intérêts  des 
alliés,  pour  nous,  beaucoup  plus  encore  que  pour  eux. 
Larévellière ,  qui  par  équité  prenait  leurs  intérêts  en 
grande  considération ,  repoussait  les  conditions  proposées, 
par  des  raisons  toutes  différentes.  Il  regardait  comme 
honteux  de  sacrifier  l'Espagne ,  qu'on  avait  entraînée  dans 
une  lutte  qui  lui  était  pour  ainsi  dire  étrangère ,  et  qu'on 
obligeait,  pour  prix  de  son  alliance,  à  sacrifier  une  im- 
portante colonie.  Il  regardait  comme  tout  aussi  honteux 
de  sacrifier  la  Hollande,  qu'on  avait  entraînée  dans  la 
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carrière  des  révolutions ,  du  sort  de  laquelle  on  s'était 
chargé ,  et  qu'on  allait  à  la  fois  priver  de  ses  plus  riches 
possessions  )  et  livrer  à  une  afïreuse  anarchie.  Si  la  France , 
en  effet,  lui  retirait  sa  main,  elle  allait  tomber  dans  les 
plus  funestes  désordres.  Larévellière  disait  qu'on  serait 
responsable  de  tout  le  sang  qui  coulerait.  Cette  politique 
était  généreuse  ;  peut-être  n'était*elle  pas  assez  calculée. 
Nos  alliés  disaient  des  pertes;  la  question  était  de  savoir 
s'ils  n'en  feraient  pas  de  plus  grandes  en  continuant  la 
guerre.  L'avenir  l'a  prouvé.  Mais  les  triomphes  de  la 
France  sur  le  continent  faisaient  espérer  alors  que,  déli* 
yrée  de  l'Autriche ,  elle  en  obtiendrait  d'aussi  grands  sur 
les  mers.  L'abandon  de  nos  alliés  panit  honteux  ;  on  prit 
un  autre  parti.  On  résolut  de  s'adresser  à  l'Espagne  et  à 
la  Hollande,  pour  s'enquérir  de  leurs  intentions.  Elles 
devaient  déclarer  si  elles  voulaient  la  paix,  au  prix  des 
sacrifices  exigés  par  l'Angleterre  ;  et  dans  le  cas  bù  elles 
préféreraient  la  continuation  de  la  guerre ,  elles  devaient 
déclarer  en  outre  quelles  forces  elles  se  proposaient  de 
réunir  pour  la  défense  des  intérêts  communs.  On  écri* 
vit  à  Lille  que  la  réponse  aux  propositions  de  l'Angle^ 
terre  ne  pouvait  pas  être  donnée  avant  d'avoir  consulté 
les  alliés. 

Ces  discussions  achevèrent  de  brouiller  coi^plètement 
les  directeurs.  Le  moment  de  la  catastrophe  approchait  ; 
les  deux  partis  poursuivaient  leur  marche,  et  s'irritaient 
tous  les  jours  davantage.  La  commission  des  finances 
dans  les  cinq*cents  avait  retouché  ses  mesures ,  pour  les 
faire  agréer  aux  anciens  avec  quelques  modifications.  Les 
dispositions  relatives  à  la  trésorerie  avaient  été  légère- 
ment changées.  Le  directoire  devait  toujours  rester 
étranger  aux  négociations  de  valeurs  ;  et  sans  confirmer 
ni  abroger  la  distinction  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire ,  il  était  décidé  que  les  dépenses  relatives  à  la  solde 
des  armées  auraient  toujours  la  préférence.  Tjcs  anticipa* 
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tioDs  étaient  défendues  pour  l'avenir ,  mais  les  anticipa- 
tions déjà  faites  n'étaient  pas  révoquées.  Enfin ,  les  nou- 
velles dispositions  sur  la  vente  des  biens  nationaux  étaient 
reproduites,  mais  avec  une  modification  importante:  c'est 
que  les  ordonnances  des  ministres  et  les  bons  des  four- 
nisseurs devaient  être  pris  en  paiement  des  biens,  comme 
les  bons  de  tr ois-quarts.  Ces  mesures,  ainsi  modifiées, 
avaient  été  adoptées  ;  elles  étaient  moins  subversives  des 
moyens  du  trésor ,  mais  très  dangereuses  encore.  Toutes 
les  lois  pénales  contre  les  prêtres  étaient  abolies  ;  le  ser* 
ment  était  changé  en  une  simple  déclaration,  par  la- 
quelle les  prêtres  déclaraient  se  soumettre  aux  lois  de  la 
république.  Il  n'avait  pas  encore  été  question  des  formes 
du  culte,  ni  des  cloches.  Les  successions  des  émigrés 
n'étaient  plus  ouvertes  en  faveur  de  l'état,  mais  en  fa- 
veur des  parents.  Les  familles  qui  déjà  avaient  été  obli- 
gées de  compter  à  la  république  la  part  patrimoniale 
d'un  fils  ou  d'un  parent  émigré,  allaient  recevoir  une  in- 
demnité en  biens  nationaux.  La  vente  des  presbytères 
était  suspendue.  Enfin  la  plus  importante  de  toutes  les 
mesures,  l'institution  de  la  garde  nationale,  avait  été 
votée  en  quelques  jours,  sur  les  bases  exposées  plus  haut. 
La  composition  de  cette  garde  devait  se  faire  par  voie 
d'élection.  C'était  sur  cette  mesure  que  Pichegru  et  les 
siens  comptaient  le  plus  pour  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets. Aussi  avaient-ils  fait  ajouter  un  article ,  par  lequel  le 
travail  de  cette  organisation  devait  commencer  dix  jours 
après  la  publication  de  la  loi.  Ils  étaient  ainsi  assurés  d'a- 
voir bientôt  réuni  la  garde  parisienne,  et  avec  elle  tous 
les  insurgés  de  vendémiaire.    . 

Le  directoire,  de  son  côté,  convaincu  de  l'imminence 
du  péril ,  et  supposant  toujours  une  conspiration  prête  à 
éclater ,  avait  pris  l'attitude  la  plus  menaçante.  Augereau 
n'était  pas  seul  à  Paris.  Les  armées  étant  dans  l'inaction , 
une  foule  de  généraux  étaient  accourus.  On  y  voyait  le 
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chef  d'état-major  de  Hoche,  Cherin,  les  généraux  Le* 
moÎDe,  Humbert,  qui  commandaient  les  divisions  qui 
avaient  marché  sur  Paris;  Kléber  et  Lefebvre,  qui  étaient 
en  congé;  enfin  Bernadotte,  que  Bonaparte  avait  envoyé 
pour  porter  les  drapeaux  qui  restaient  à  présenter  au  di- 
rectoire. Outre  ces  officiers  supérieurs,  des  officiers  de 
tout  grade,  réformés  depuis  la  réduction  des  cadres,  et 
aspirant  à  être  placés ,  se  répandaient  en  foule  dans  Paris , 
tenant  les  propos  les  plus  menaçants  contre  les  conseils. 
Quantité  de  révolutionnaires  étaient  accourus  des  pro- 
vinces ,  comme  ils  faisaient  toujours  dès  qu'ils  espéraient 
un  mouvement.  Outre  tous  ces  symptômes,  la  direction 
et  la  destination  des  troupes  ne  pouvaient  plus  guère 
laisser  de  doute.  Elles  étaient  toujours  cantonnées  aux 
environs  de  Reims.  On  se  disait  que  si  elles  avaient  été 
destinées  uniquement  pour  l'expédition  dlrlande ,  elles 
auraient  continué  leur  marche  sur  Brest,  et  n'auraient 
pas  séjourné  dans  les  départements  voisins  de  Paris  ;  que 
Hoche  ne  serait  pas  retourné  à  son  quartier-général; 
qu'enfin  on  n'aurait  point  réuni  autant  de  cavalerie  pour 
une  expédition  maritime.  Une  commission  était  restée 
chargée,  comme  on  a  vu ,  d'une  enquête  et  d'un  rapport 
sur  tous  ces  faits.  Le  directoire  n'avait  donné  à  cette 
commission  que  des  explications  très  vagues.  Les  troupes 
avaient  été  acheminées,  disait-il,  vers  une  destination 
éloignée ,  par  un  ordre  du  général  Hoche  ,  qui  tenait  cet 
ordre  du  directoire ,  et  elles  n'avaient  franchi  le  rayon 
constitutionnel  que  par  l'erreur  d'un  commissaire  des 
guerres.  Mais  les  conseils  avaient  répondu,  par  l'organe 
de  Pichegru ,  que  les  troupes  ne  pouvaient  pas  être  trans- 
portées d'une  armée  à  une  autre,  sur  un  simple  ordre 
d'un  général  en  chef  ;  que  le  général  devait  tenir  ses  or- 
dres de  plus  haut  ;  qu'il  ne  pouvait  les  recevoir  du  direc- 
toire que  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  guerre  ; 
que  le  ministre  de  la  guerre  Petiet  n'avait  point  contre- 
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signé  cet  ordre  ;  que  ^  par  conséquent ,  le  général  Hoche 
avait  agi  sans  une  autorisation  en  forme;  qu'enfin,  si  les 
troupes  avaient  reçu  une  destination  éloignée ,  elles  de* 
vaient  poursuivre  leur  marche,  et  ne  pas  s'agglomérer 
autour  de  Paris.  Ces  observations  étaient  fondées ,  et  le 
directoire  avait  de  bonnes  raisons  pour  n'y  pas  répondre. 
Les  conseils  décrétèrent ,  à  la  suite  de  ces  obsertations , 
qu'un  cercle  serait  tracé  autour  de  Paris,  en  prenant  un 
rayon  de  douze  lieues,  que  des  colonnes  indiqueraient 
sur  toutes  les  routes  la  circonférence  de  ce  cercle ,  et  que 
les  officiers  des  troupes  qui  le  franchiraient  seraient  con- 
sidérés comme  coupables  de  haute  trahison. 

Mais  bientôt  de  nouveaux  faits  vinrent  augmenter  les 
alarmes.  Hoche  avait  réuni  ses  troupes  dans  les  dépar-^ 
tements  du  Nord ,  autour  de  Sedan  et  de  Reims ,  à  quel* 
ques  marches  de  Paris,  et  il  en  avait  acheminé  de  nou* 
velles  dans  la  même  direction.  Ces  mouvements,  les 
propos  que  tenaient  leâ  soldats,  l'agitation  qui  régnait 
dans  Paris,  les  rixes  des  officiers  réformés  avec  les  jeunes 
gens  qui  portaient  les  costumes  de  la  jeunesse  dorée, 
fournirent  à  Willot  le  sujet  d'une  seconde  dénonciation. 
Il  monta  à  la  tribune,  parla  d'une  marche  de  troupes, 
de  l'esprit  qui  éclatait  dans  leurs  rangs ,  de  la  fureur  dont 
on  les  animait  contre  les  conseils,  et,  à  ce  sujet,  il  s'éleva 
contre  les  adresses  des  armées  d'Italie ,  et  contre  la  pu- 
blicité que  leur  avait  donnée  le  directoire.  En  consé- 
quence ,  il  demandait  qu'on  chargeât  les  inspecteurs  de 
la  salle  de  prendre  de  nouvelles  informations  ^  et  de  faire 
un  nouveau  rapport.  Les  députés ,  dits  inspecteurs  de  la 
salle ,  étaient  chargés  de  la  police  des  conseils ,  et  par 
conséquent  tenus  de  veiller  à  leur  sûreté.  La  proposition 
de  Willot  fut  adoptée,  et  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission des  inspecteurs,  on  adressa  le  17  thermidor 
(  4  août  )  au  directoire  plusieurs  questions  embarrassan- 
tes. On  revenait  sur  la  nature  des  ordres  en  vertu  des- 
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quels  avait  agi  le  général  Hoche.  Pouvait^on  enfin  expli- 
quer la  nature  de  ces  ordres  ?  Avait-on  pris  des  moyens 
de  &ire  exécuter  l'article  constitutionnel  qui  défendait 
aux  troupes  de  délibérer? 

Le  directoire  résolut  de  répliquer  par  un  message  éner- 
gique aux  nouvelles  questions  qui  lui  étaient  adressées , 
sans  accorder  cependant  les  explications  qu'il  ne  lui  con* 
venait  pas  de  donner.  Ijarévellière  en  fut  le  rédacteur; 
Carnot  et  Barthélémy  refusèrent  de  le  signer.  Ce  message 
fut  présenté  le  %'i  thermidor  (lo  août).  Il  ne  contenait 
rien  de  nouveau  sur  le  mouvement  des  troupes.  Les  divi* 
sionnaires  qui  avaient  marché  sur  Paris,  disait  le  direc- 
toire, avaient  reçu  les  ordres  du  général  Hoehe,  et  le 
général  Hoche  ceux  du  directoire.  L'intermédiaire  qui  les 
avait  transmis  n'était  pas  désigné.  Quant  aux  adresses,  le 
directoire  disait  —  que  le  sens  du  mot  délibérer  était  trop 
vague  pour  qu'on  pût  déterminer  si  les  armées  s'étaient 
mises  en  faute  en  les  présentant;  qu'il  reconnaissait  le 
danger  de  faire  exprimer  un  avis  aux  armées ,  et  qu'il  allait 
arrêter  les  nouvelles  publications  de  cette  nature;  mais 
que ,  du  reste ,  avant  d'incriminer  la  démarche  que  s'étaient 
permise  les  soldats  de  la  république,  il  fallait  remonter  aux 
causes  qui  l'avaient  provoquée;  que  cette  cause  était  dans 
l'inquiétude  générale  qui,  depuis  quelques  mois,  s'était 
emparée  de  tous  les  esprits;  dans  l'insuffisance  des  reve- 
nus publics,  qui  laissait  toutes  les  parties  de  l'administra-^ 
tion  dans  la  situation  la  plus  déplorable ,  et  privait  souvent 
de  leur  solde  des  hommes  qui  depuis  des  années  avaient 
versé  leur  sang  et  ruiné  leurs  foiHîes  pour  servir  la  répu- 
blique ;  dans  les  persécutions  et  les  assassinats  exercés  sur 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  sur  les  fonctionnaires 
publics,  sur  les  défenseurs  de  la  patrie;  dans  l'impunité 
du  crime  et  la  partialité  de  certains  tribunaux  ;  dans  l'in-r 
solence  des  émigrés  et  des  prêtres  réfractaires ,  qui,  rap- 
pelés et  fsivorisés  ouvertement,  débordaient  de  toutes 
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parts  y  soufflaient  le  feu  de  la  discorde ,  inspiraient  le  mé- 
pris des  lois;  dans  cette  foule  de  journaux  qui  inondaient 
les  armées  et  l'in  térieur,  et  n'y  prêchaient  que  la  royauté  et 
le  renversement  de  la  république;  dans  l'intérêt  toujours 
mal  dissimulé  et  souvent  manifesté  hautement  pour  la 
gloire  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  ;  dans  les  efforts 
qu'on  faisait  pour  atténuer  la  juste  renommée  de  nos 
guerriers;  dans  les  calomnies  répandues  contre  deux 
illustres  généraux,  qui  avaient,  l'un  dans  l'Ouest ,  l'autre 
en  Italie ,  joint  à  leurs  exploits  l'immortel  honneur  de  la 
plus  belle  conduite  politique;  enfin ,  dans  les  sinistres  pro- 
jets qu'annonçaient  des  hommes  plus  ou  moins  influents 
sur  le  sort  de  l'état.  Le  directoire  ajoutait  que ,  du  reste , 
il  avait  la  résolution  ferme  et  l'espérance  fondée  de  sau- 
ver la  France  des  nouveaux  bouleversements  dont  on  la 
menaçait.  —  Ainsi ,  loin  d'expliquer  sa  conduite  et  de 
l'excuser,  le  directoire  récriminait  au  contraire,  et  mani- 
festait hautement  le  projet  de  poursuivre  la  lutte,  et  l'es- 
pérance d'en  sortir  victorieux.  Ce  message  fut  pris  pour 
un  vrai  manifeste ,  et  causa  une  extrême  sensation.  Sur- 
le-champ  les  cinq-cents  nommèrent  une  commission  pour 
examiner  le  message  et  y  répondre. 

Les  contitutionnels  commençaient  à  être  épouvantés  de 
la  situation  des  choses.  Ils  voyaient,  d'une  part ,  le  direc- 
toire prêt  à  s'appuyer  sur  les  armées  ;  de  l'autre ,  les  cli- 
chyens  prêts  à  réunir  la  milice  de  vendémiaire ,  sous  pré- 
texte d'organiser  la  garde  nationale.  Ceux  qui  étaient  sin- 
cèrement républicains ,  aimaient  mieux  la  victoire  du  di- 
rectoire ,  mais  ils  auraient  tous  préféré  qu'il  n'y  eût  pas  de 
combat;  et  ils  pouvaient  s'apercevoir  maintenant  combien 
leur  opposition ,  en  effrayant  le  directoire,  et  en  encoura- 
geantles  réacteurs,  avait  été  funeste.  Ils  ne  s'avouaient  pas 
leurs  torts,  mais  ils  déploraient  la  situation ,  en  l'imputant 
comme  d'usage  à  leurs  adversaires.  Ceux  des  clichyens 
qui  n'étaient  pas  dans  le  secret  de  la  contre-révolution , 
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qui  ne  la  souhaitaient  même  pas ,  qui  n'étaient  mus  que 
par  une  imprudente  haine  contre  les  excès  de  la  révolu- 
tion, commençaient  à  être  effrayés,  et  craignaient,  par 
leur  contradiction,  d'avoir  réveillé  tous  les  penchants 
révolutionnaires  du  directoire.  Leur  ardeur  était  ralen- 
tie. Les  clichyens  tout-à-fait  royalistes  étaient  fort  pres- 
sés d'agir,  et  craignaient  d'être  prévenus.  Ils  entouraient 
Pichegru,  et  le  poussaient  vivement.  Celui-ci,  avec  son 
flegme  accoutumé,  promettait  aux  agents  du  prétendant, 
et  temporisait  toujours.  Il  n'avait  du  reste  encore  aucuns 
moyens  réels  ;  car  quelques  émigrés-,  quelques  chouans 
dans  Paris,  ne  constituaient  pas  une  force  suffisante;  et 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  dans  sa  main  la  garde  nationale ,  il  ne 
pouvait  faire  aucune  tentative  sérieuse.  Froid  et  prudent, 
il  voyait  cettç  situation  avec  assez  de  justesse ,  et  répon- 
dait à  toutes  les  instances ,  qu'il  fallait  attendre.  On  lui  di- 
sait que  le  directoire  allait  frapper  ;  il  répondait  que  le 
directoire  ne  l'oserait  pas.  Du  reste ,  ne  croyant  pas  à 
Faudace  du  directoire,  trouvant  ses  moyens  encore 
insuffisants,  jouissant  d'un  grand  rôle,  et  disposant  de 
beaucoup  d'argent ,  il  était  naturel  qu'il  ne  fût  pas  pressé 
d'agir. 

Dans  cette  situation ,  les  esprits  sages  désiraient  sincè- 
rement qu'on  évitât  une  lutte.  Us  auraient  souhaité  un 
rapprochement,  qui,  en  ramenant  les  constitutionnels 
et  les  clichyens  modérés  au  directoire ,  lui  pût  rendre 
une  majorité  qu'il  avait  perdue,  et  le  dispenser  de  re- 
courir à  de  violents  moyens  de  salut.  Madame  de  Staël 
était  en  position  de  désirer  et  d'essayer  un  pareil  rappro- 
chement. Elle  était  le  centre  de  cette  société  éclairée  et 
brillante  qui,  tout  en  trouvant  le  gouvernement  et  ses 
chefs  un  peu  vulgaires ,  aimait  la  république  et  y  tenait. 
Madame  de  Staël  aimait  cette  forme  de  gouvernement, 
comme  la  plus  belle  lice  pour  l'esprit  humain  ;  elle  avait 
déjà  placé  dans  un  poste  élevé  l'un  de  ses  amis,  elle  es- 
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pérait  les  placer  tous ,  et  devenir  leur  Égérie.  Elle  voyait 
les  périls  auxquels  était  exposé  cet  ordre  de  choses ,  qui 
lui  était  devenu  cher;  elle  recevait  les  hommes  de  tous 
les  partis  y  elle  les  entendait,  et  pouvait  prévoir  un  choc 
prochain.  Elle  était  généreuse  y  active  ;  elle  ne  pouvait 
rester  étrangère  aux  événements ,  et  il  était  naturel  qu'elle 
cherchât  à  user  de  son  influence  pour  réunir  des  hommes 
qu  aucun  dissentiment  profond  n'éloignait.  Elle  réunis- 
sait dans  son  salon  les  républicains ,  les  constitutionnels, 
les  clichyens  ;  elle  tâchait  d'adoucir  la  violence  des  dis- 
cussions 9  en  s'interposant  entre  les  amours-propres  avec 
le  tact  d'une  femme  bonne  et  supérieure.  Mais  die  n'était 
pas  plus  heureuse  qu'on  ne  l'est  ordinairement  à  opérer 
des  réconciliations  de  partis^  et  les  hommes  les  plus 
opposés  commençaient  à  s'éloigner  de  sa  maison.  Elle 
chercha  à  voir  les  membres  des  deux  commissions  nom- 
iQées  pour  répondre  au  dernier  message  du  directoire. 
Quelques-uns  étaient  constitutionnels,  tels  queThibau- 
deau,  Émery,  Siméon,  Tronçon-Ducoudray ,  Portalis;on 
pouvait  par  eux  influer  sur  la  rédaction  des  deux  rapports  ; 
et  ces  rapports  avaient  une  grande  importance ,  car  ils 
étaient  la  réponse  au  cartel  du  directoire.  Madame  de 
Staël  se  donna  beaucoup  de  mouvement  par  elle  et  ses  ' 
amis.  Les  constitutionnels  désiraient  un  rapprochement , 
car  ils  sentaient  le  danger;  mais  ce  rapprochement  exi- 
geait de  leur  part  des  sacrifices  qu'il  était  difficile  de  leur 
arracher.  Si  le  directoire  avait  eu  des  torts  réels ,  avait  pris 
des  mesures  coupables ,  on  aurait  pu  négocier  la  révo- 
cation de  certaines  mesures ,  et  faire  un  traité  avec  des 
sacrifices  réciproques;  mais  sauf  la  mauvaise  conduite 
privée  de  Barras ,  le  directoire  s'était  conduit  en  majo- 
rité, avec  autant  de  zèle,  d'attachement  à  la  constitu- 
tion ,  qu'il  était  possible  de  le  désirer.  On  ne  pouvait  lui 
imputer  aucun  acte  arbitraire,  aucune  usurpatioa  de 
pouvoir.  L'administration  des  finances,  tant  incriminée, 
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était  le  résultat  forcé  des  circonstances.  Le  changement 
des  ministres ,  le  mouvement  des  troupes ,  les  adresses 
des  armées ,  la  nomination  d'Augereau ,  étaient  les  seuls 
faits  qu'on  pût  citer ,  comme  annonçant  des  intentions 
redoutables.  Mais  c'étaient  des  précautions  devenues  in* 
di&pensables  par  le  danger  ;  et  il  fallait  faire  disparaître 
entièrement  le  danger ,  en  rendant  la  majorité  au  direscr. 
toire,  pour  avoir  droit  d'exiger  qu'il  renonçât  à  ces  pré- 
cautions. Les  constitutionnels  ^  au  contraire  j  avaient  ap- 
puyé les  nouveaux  élus,  dans  toutes  leurs  attaques  ou 
injustes ,  ou  indiscrètes ,  et  avaient  seuls  à  revenir.  On  ne 
pouvait  donc  rien  exiger  du  directoire  ^  et  beaucoup  des 
constitutionnels;  ce  qui  rendait  l'échange  des  sacrifices 
impossible ,  et  les  amours-propres  inconciliables. 

Madame  de  Staël  chercha,  par  elle  et  ses  amis,  à  fairei 
entendre  que  le  directoire  était  prêt  à  tout  oser,  que  les 
constitutionnels  seraient  victimes  de  leur  obstination ,  et 
que  la  république  serait  perdue  avec  eux.  Mais  ceux-ci 
ne  voulaient  pas  revenir,  refusaient  toute  espèce  de  con- 
cessions, et  demandaient  que  le  directoire  allât  à  eux.  On 
parla  à  Rewbell  et  à  Larévellière.  Celui-ci,  ne  repoussant 
pas  la  discussion ,  fit  une  longue  énumération  des  actes 
du  directoire ,  demandant  toujours ,  à  chacun  de  ces  ac- 
tes ,  lequel  était  reprochable  ?  Les  interlocuteurs  étaient 
sans  réponse.  Quant  au  renvoi  d'Augereau ,  et  à  la  révo- 
cation de  toutes  les  mesures  qui  annonçaient  une  résolu- 
tion prochaine,  Larévellière  et  Eewbell  furent  inébranla- 
bles, ne  voulurent  rien  accorder,  et  prouvèrent,  par  leur 
fermeté  froide,  qu'il  y  avait  une  grande  détermination 
prise. 

Madame  de  Staël  et  ceux  qui  la  secondaient  dans  sa 
louable,  mais  inutile  entreprise,  insistèrent  beaucoup 
auprès  des  membres  des  deux  commissions,  pour  obte^ 
nir  qu'ils  ne  proposassent  pas  de  mesures  législatives 
trop  violentes ,  mais  surtout  qu'en  répondant  aux  griefs 
6.  3 
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énoncés  dans  le  message  du  directoire,  ils  ne  se  livrassent 
pas  à  des  récriminations  dangereuses  et  irritantes.  Tous 
ces  soins  étaient  inutiles,  car  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un 
parti  ait  jamais  suivi  des  conseils.  Dans  les  deux  commis- 
sions ,  il  j  avait  des  clichyens  qui  souhaitaient ,  comme  de 
raison,  les  mesures  les  plus  violentes.  Ils  voulaient  d'abord 
attribuer  spécialement  au  jury  criminel  de  Paris  la  con- 
naissance des  attentats  commis  contre  la  sûreté  du  corps- 
législatif,  et  exiger  la  sortie  de  toutes  les  troupes  du  cer- 
cle constitutionnel;  ils  demandaient  surtout  que  le  cercle 
constitutionnel  ne  fît  partie  d'aucune  division  militaire. 
Cette  dernière  mesure  avait  pour  but  d'enlever  le  com- 
mandement de  Paris  à  Augereau ,  et  de  faire  par  décret  ce 
qu'on  n'avait  pu  obtenir  par  voie  de  négociation.  Ces  me- 
sures furent  adoptées  par  les  deux  commissions.  Mais 
Thibaudeau  et  Tronçon -Ducoudray,  chargés  de  faire  le 
rapport,  l'un  aux  cinq-cents ,  l'autre  aux  anciens,  refusè- 
rent ,  avec  autant  de  sagesse  que  de  fermeté ,  de  présenter 
la  dernière  proposition.  On  y  renonça  alors,  et  on  se 
contenta  des  deux  premières.  Tronçon  -  Ducoudray  fit 
son  rapport  le  3  fructidor  (  ao  août  ) ,  Thibaudeau  le  4-  Us 
répondirent  indirectement  aux  reproches  du  directoire, 
et  Tronçon-Ducoudray,  s'adressant  aux  anciens ,  les  invita 
à  interposer  leur  sagesse  et  leur  dignité  entre  la  vivacité 
des  jeunes  législateurs  des  cinq -cents  et  la  susceptibilité 
des  chefs  du  pouvoir  exécutif.  Thibaudeau  s'attacha  à 
justifier  les  conseils ,  à  prouver  qu'ils  n'avaient  voulu  ni 
attaquer  le  gouvernement ,  ni  calomnier  les  armées.  Il  re- 
vint sur  la  motion  de  Dumolard  à  l'égard  de  Venise.  Il 
assura  qu'on  n'avait  point  voulu  attaquer  les  héros  d'Ita- 
lie ,  mais  il  soutint  que  leurs  créations  ne  seraient  dura- 
bles qu'autant  qu'elles  auraient  la  sanction  des  deux  con- 
seils. Les  deux  mesures  insignifiantes  qui  étaient  proposées^ 
furent  adoptées,  et  ces  deux  rapports,  tant  attendus,  ne 
firent  aucun  .effet.  Ils  exprimaient  bien  l'impuissance  à 
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laquelle  s'étaient  réduits  les  constitutionnels,  par  leur  si- 
tuation ambiguë  entre  la  faction  royaliste  et  le  directoire , 
ne  voulant  pas  conspirer  avec  l'une ,  ni  faire  des  conces- 
sions à  l'autre. 

Les  clichyens  se  plaignirent  beaucoup  de  l'insignifiance 
de  ces  rapports ,  et  déclamèrent  contre  la  faiblesse  des 
constitutionnels.  Les  plus  ardents  voulaient  le  combat  j 
et  surtout  les  moyens  de  le  livrer,  et  demandaient  ce  que 
faisait  le  directoire  pour  organiser  la  garde  nationale. 
C'était  justement  ce  que  le  directoire  ne  voulait  pas  faire , 
et  il  était  bien  résolu  à  ne  pas  s'en  occuper. 

Carnot  était  dans  une  position  encore  plus  singulière 
que  le  parti  constitutionnel.  Il  s'était  franchement  brouillé 
avec  les  clichyens  en  voyant  leur  marche;  il  était  inutile 
aux  constitutionnels,  et  n'avait  pris  aucune  part  à  leurs 
tentatives  de  rapprochement,  car  il  était  trop  irritable 
pour  se  réconcilier  avec  ses  collègues.  Il  était  seul,  sans 
appui,  au  milieu  du  vide,  n'ayant  plus  aucun  but,  car  le 
but  d'amour-propre  qu'il  avait  d'abord  eu  était  manqué , 
et  la  nouvelle  majorité  qu'il  avait  rêvée ,  était  impossible. 
Cependant,  par  une  ridicule  persévérance  à  soutenir  les 
vœux  de  l'opposition  dans  le  directoire,  il  demanda  for- 
mellement l'organisation  de  la  garde  nationale.  Sa  prési- 
dence au  directoire  allait  finir,  et  il  profita  du  temps  t[ui 
lui  restait  pour  mettre  cette  matière  en  discussion.  Laré- 
vellière  se  leva  alors  avec  fermeté,  et  n'ayant  jamais  eu 
aucune  querelle  personnelle  avec  lui,  voulut  l'interpeller 
une  dernière  fois,  pour  le  ramener,  s'il  était  possible ,  à  ses 
collègues;  lui  parlant  avec  assurance  et  douceur,  il  lui 
adressa  quelques  questions  :  —  Carnot ,  lui  dit-il ,  nous 
as-tu  jamais  entendus  faire  une  proposition  qui  tendit  à 
diminuer  les  attributions  des  conseils ,  à  augmenter  les 
nôtres,  à  compromettre  la  constitution  de  la  république  ? 
— Non,  répondit  Carnot  avec  embarras. —  Nous  as -tu, 
reprit  Larévellière,  jamais  entendus,  en  matière  de  fi- 
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nances,  de  guerre ,  de  diplomatie,  proposer  une  mesure 
qui  ne  fût  conforme  à  l'intérêt  public?  Quant  à  ce  qui 
t'est  personnel ,  nous  as-tu  jamais  entendus  ou  diminuer 
ton  mérite ,  ou  nier  tes  services  ?  Depuis  que  tu  t'es  sé- 
paré de  nous  9  as -tu  pu  nous  accuser  de  manquer  d'é- 
gards pour  ta  personne?  Ton  avis  en  a-t-il  été  moins 
écouté ,  quand  il  nous  a  paru  utile ,  et  sincèrement  pro- 
posé ?  Pour  moi ,  ajouta  Larévellière ,  quoique  tu  aies  ap- 
partenu à  une  faction  qui  m'a  persécuté  j  moi  et  ma  fa- 
mille, t'ai-je  jamais  montré  la  moindre  haine?  —  Non, 
non  ,  répondit  Carnot  à  toutes  ces  questions.  —  Eh  bien  ! 
ajouta  Larévellière,  comment  peux-tu  te  détacher  de 
nous,  pour  te  rattacher  à  une  faction  qui  t'abuse,  qui 
veut  se  servir  de  toi  pour  perdre  la  république ,  qui  veut 
te  perdre  après  s'être  servie  de  toi ,  et  qui  te  déshonorera 
en  te  perdant  ?  —  Larévellière  employa  les  expressions 
les  plus  amicales  et  les  plus  pressantes ,  pour  démontrer 
à  Carnot  l'erreur  et  le  danger  de  sa  conduite.  Rewbell  et 
Barras  même  firent  violence  à  leur  haine.  Rewbell,  par 
devoir,  Barras,  par  facilité ,  lui  parlèrent  presque  en  amis* 
Mais  les  démonstrations  amicales  ne  font  qu'irriter  cer- 
tains orgueils  :  Carnot  resta  froid,  et,  après  tous  les  dis- 
cours de  ses  collègues,  renouvela  sèchement  sa  proposi- 
tion de  mettre  en  délibération  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  Les  directeurs  levèrent  alors  la  séance,  et  se  re- 
tirèrent convaincus^  comme  on  l'est  si  facilement  dans  ces 
occasions ,  que  leur  collègue  les  trahissait ,  et  était  d'ac- 
cord avec  les  ennemis  du  gouvernement. 

Il  fut  arrêté  que  le  coup  d'état  porterait  sur  lui  et  sur 
Barthélémy,  comme  sur  les  principaux  membres  des 
conseils.  Voici  le  plan  auquel  on  s'arrêta  définitivement. 
Les  trois  directeurs  croyaient  toujours  que  les  députés 
de  Clichy  avaient  le  secret  de  la  conspiration.  Us  n'avaient 
acquis  ni  contre  eux ,  ni  contre  Pichegru  ,  aucune  preuve 
nouvelle  qui  permît  les  voies  judiciaires.  U  fallait  donc 
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employer  la  voie  d'un  coup  d'état.  Ils  avaient  dans  les 
deux  conseils  une  minorité  décidée ,  à  laquelle  se  ratta- 
cheraient tous  les  hommes  incertains ,  que  la  demi-éner* 
gie  irrite  et  éloigne ,  que  la  grande  énergie  soumet  et  ra- 
mène. Us  se  proposaient  de  faire  fermer  les  salles  dans 
lesquelles  se  réunissaient  les  anciens  et  les  cinq-cents ,  de 
axer  ailleurs  le  lieu  des  séances,  d'y  appeler  tous  les  dé- 
putés sur  lesquels  on  pouvait  compter,  de  composer  une 
liste  portant  les  deux  directeurs  et  cent  quatre-vingts  dé- 
putés choisis  parmi  les  plus  suspects ,  et  de  proposer  leur 
déportation  sans  discussion  judiciaire ,  et  par  voie  législa- 
tive extraordinaire.  Us  ne  voulaient  la  mort  de  personne , 
mais  l'éloignement  forcé  de  tous  les  hommes  dangereux. 
Beaucoup  de  gens  ont  pensé  que  ce  coup  d'état  était  de- 
venu inutile,  parce  que  les  conseils,  intimidés  par  la  ré- 
solution évidente  du  directoire,  paraissaient  se  ralentir. 
Mais  cette  impression  était  passagère.  Pour  qui  connaît  la 
marche  des  partis,  et  leur  vive  imagination ,  il  est  évident 
que  les  clichyens ,  en  voyant  le  directoire  ne  pas  agir ,  se 
seraient  ranimés.  S'ils  étaient  contenus  jusqu'à  une  nou- 
velle élection ,  ils  auraient  redoublé  d'ardeur  à  l'arrivée 
du  troisième  tiers ,  et  auraient  alors  déployé  une  fougue 
irrésistible.  Le  directoire  n'aurait  pas  même  trouvé  alors 
la  minorité  conventionnelle  qui  restait  dans  les  conseils , 
pour  l'appuyer ,  et  pour  donner  une  espèce  de  légalité 
aux  mesures  extraordinaires  qu'il  voulait  employer.  En- 
fin ,  sans  même  prendre  en  considération  ce  résultat  iné- 
vitable d'une  nouvelle  élection ,  le  directoire,  en  n'agis- 
sant pas ,  était  obligé  d'exécuter  les  lois ,  et  de  réorganiser 
la  garde  nationale ,  c'est-à-dire  de  donner  à  la  contre-ré- 
volution l'armée  de  vendémiaire,  ce  qui  aurait  amené 
une  guerre  civile  épouvantable  entre  les  gardes  nationa- 
les et  les  troupes  de  ligne.  Et  en  effet ,  tant  que  Pichegru 
et  quelques  intrigants  n'avaient  pour  moyens  que  des 
motions  aux  cinq -cents,  et  qudques  émigrés  ou  chouans 
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dans  Paris 9  leurs  projets  étaient  peu  à  redouter;  mais, 
appuyés  de  la  garde  nationale ,  ils  pouvaient  livrer  com- 
bat ,  et  commencer  la  guerre  civile. 

En  conséquence  Rewbell  et  Larévellière  arrêtèrent 
qu'il  fallait  agir  sans  délai,  et  ne  pas  prolonger  plus  long- 
temps l'incertitude.  Barras  seul  différait  encore,  et  don- 
nait de  l'inquiétude  à  ses  deux  collègues.  Ils  craignaient 
toujours  qu'il  ne  s'entendît  soit  avec  la  faction  royaliste , 
soit  avec  le  parti  jacobin  ,  pour  faire  une  journée.  Ils  le 
surveillaient  attentivement ,  et  s'efforçaient  toujours  de 
capter  Augereau ,  en  s'adressant  à  sa  vanité ,  et  en  tâ- 
chant de  le  rendre  sensible  à  l'estime  des  honnêtes  gens. 
Cependant  il  fallait  encore  quelques  préparatifs,  soit 
pour  gagner  les  grenadiers  du  corps-législatif ,  soit  pour 
disposer  les  troupes ,  soit  pour  se  procurer  des  fonds. 
On  différa  donc  de  quelques  jours.  On  ne  voulait  pas 
demander  de  l'argent  au  ministre  Ramel,  pour  ne  pas  le 
compromettre;  et  on  attendaitcelui  que  Bonaparte  avait 
offert,  et  qui  n'arrivait  pas. 

Bonaparte,  comme  on  l'a  vu,  avait  envoyé  son  aide- 
de  -  camp  La  Valette  à  Paris ,  pour  être  tenu  au  courant 
de  toutes  les  intrigues.  Le  spectacle  de  Paris  avait  assez 
mal  disposé  M.  de  Lavalette,  et  il  avait  communiqué  ses 
impressions  à  Bonaparte.  Tant  de  ressentiments  person- 
nels se  mêlent  aux  haines  politiques,  qu'à  voir  de  près 
le  spectacle  des  partis,  il  en  devient  repoussant.  Souvent 
même,  si  on  se  laisse  préoccuper  par  ce  qu'il  y  a  de  per- 
sonnel dans  les  discordes  politiques,  on  peut  être  tenté 
de  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  généreux ,  de  sincère ,  de 
patriotique,  dans  les  motifs  qui  divisent  les  hommes. 
C'était  assez  l'effet  que  pouvaient  produire  les  luttes  des 
trois  directeurs  Barras  ,  Larévellière ,  Rewbell ,  contre 
Barthélémy  et  Carnot ,  des  conventionnels  contre  les  cli- 
chyens;  c'était  une  mêlée  épouvantable,  où  l'amour-pro- 
pre  et  l'intérêt  blessé  pouvaient  paraître ,  au  premier  as- 
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pect,  jouer  le  plus  grand  rôle.  Les  militaires  présents  à 
Paris  ajoutaient  leurs  prétentions  à  toutes  celles  qui 
étaient  déjà  en  lutte.  Quoique  irrités  contre  la  faction  de 
Clichy  ,  ils  n'étaient  pas  très  portés  pour  le  directoire.  Il 
est  d'usage  de  devenir  exigeant  et  susceptible ,  quand  on 
se  croit  nécessaire.  Groupés  autour  du  ministre  Schérer , 
les  militaires  étaient  disposés  à  se  plaindre ,  comme  si  le 
gouvernement  n'avait  pas  assez  fait  pour  eux.  Rléber ,  le 
plus  noble ,  mais  le  plus  intraitable  des  caractères ,  et 
qu'on  a  peint  très  bien  en  disant  qu'il  ne  voulait  être  ni 
le  premier  ni  le  second ,  Rléber  avait  dit  au  directoire 
dans  son  langage  original  :  Je  tirerai  sur  vos  ennemis 
s*  ils  vous  attaquent;  mais  en  leur  faisant  fcLce  à  eux  j 
Je  vous  tournerai  le  dos  à  vous,  Lefebvre ,  Bernadotte 
et  tous  les  autres  s'exprimaient  de  même.  Frappé  de  ce 
chaos,  M.  de  La  Valette  écrivit  à  Bonaparte  de  manière  à 
l'engager  à  rester  indépendant.  Dès4ors  celui-ci ,  satisfait 
d'avoir  donné  l'impulsion ,  ne  voulut  pas  s'engager  da- 
vantage, et  résolut  d'attendre  le  résultat.  Il  n'écrivit  plus. 
Le  directoire  s'adressa  alors  au  brave  Hoche,  qui,  ayant 
seul  le  droit  d'être  mécontent,  envoya  5o,ooo  fr.,  for- 
mant la  plus  grande  partie  de  la  dot  de  sa  femme. 

On  était  dans  les  premiers  jours  de  fructidor;  Larével- 
lière  venait  de  remplacer  Carnot  à  la  présidence  du  di- 
rectoire; il  était  chargé  de  recevoir  l'envoyé  de  la  répu- 
blique cisalpine,  Visconti,  et  le  général  Bernadotte,  por- 
teur de  quelques  drapeaux  que  l'armée  d'Italie  n'avait 
pas  encore  envoyés  au  directoire.  Il  résolut  de  se  pronon- 
cer de  la  manière  la  plus  hardie ,  et  de  forcer  ainsi  Barras 
à  se  décider.  Il  fit  deux  discours  véhéments ,  dans  lesquels 
il  répondait,  sans  les  désigner,  aux  deux  rapports  de 
Thibaudeau  et  de  Tronçon-Ducoudray.  En  parlant  de 
Venise  et  des  peuples  italiens  récemment  affranchis,  Thi- 
baudeau avait  dit  que  leur  sort  ne  serait  pas  fixé,  tant 
que  le  corps-législatif  de  France  n'aurait  pas  été  consulté. 
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Faisant  allusion  à  ces  paroles,  Larévellière  dit  à  Yisconti, 
que  les  peuples  italiens  avaient  voulu  la  liberté ,  avaient 
eu  le  droit  de  se  la  donner ,  et  n'avaient  eu  besoin  pour 
cela  d'aucun  consentement  au  monde.  —  «  Cette  liberté , 
disait-il)  qu'on  voudrait  vous  ôter,  à  vous  et  à  nous, 
nous  la  défendrons  tous  ensemble ,  et  nous  saurons  la 
conserver.  »  Le  ton  menaçant  des  deux  discours  ne  lais- 
sait aucun  doute  sur  les  dispositions  du  directoire  :  des 
hommes  qui  parlaient  de  la  sorte  devaient  avoir  leurs 
forces  toutes  préparées.  C'était  le  lo  fructidor;  les  cli- 
chyens  furent  dans  les  plus  grandes  alarmes.  Dans  leurs 
fureurs,  ils  revinrent  à  leur  projet  de  mettre  en  accusa- 
tion le  directoire.  Les  constitutionnels  craignaient  un  tel 
projet,  parce  qu'ils  sentaient  que  ce  serait  pour  le  direc- 
toire un  motif  d'éclater ,  et  ils  déclarèrent  qu'à  leur  tour 
ils  allaient  se  procurer  la  preuve  de  la  trahison  de  certains 
députés,  et  demander  leur  accusation.  Cette  menace  ar- 
rêta les  clichyens,  et  empêcha  la  rédaction  d'un  acte 
d'accusation  contre  les  cinq  directeurs. 

Depuis  long-temps  les  clichyens  avaient  voulu  faire 
adjoindre  à  la  commission  des  inspecteurs  Pichegru  et 
Willot,  qui  étaient  regardés  comme  les  deux  généraux 
du  parti.  Mais  cette  adjonction  de  deux  nouveaux  mem- 
bres, portant  le  nombre  à  sept,  était  contraire  au  rè- 
glement. On  attendit  le  renouvellement  de  la  commission, 
qui  avait  lieu  au  commencement  de  chaque  mois,  et  on 
y  porta  Pichegru,  Vaublanc,  Delarue,  Thibaudeau  et 
Émery.  La  commission  des  inspecteurs  était  chargée  de 
la  police  de  la  salle  ;  elle  donnait  des  ordres  aux  grena- 
diers du  corps -législatif,  et  elle  était  en  quelque  sorte  le 
pouvoir  exécutif  des  conseils.  Les  anciens  avaient  une 
semblable  commission;  elle  s'était  réunie  à  celle  des 
cinq-cents,  et  toutes  deux  veillaient  ensemble  à  la  sûreté 
commune.  Une  foule  de  députés  s'y  rendaient  sans  avoir 
le  droit  d'y  siéger;  ce  qui  en  avait  (isiit  un  nouveau  dub 
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de  Gichy ,  où  Ton  faisait  les  motions  les  plus  violentes  et 
les  plus  inutiles.  D'abord  on  proposa  d'y  organiser  une 
police ,  pour  se  tenir  au  courant  des  projets  du  direc- 
toire. On  la  con6a  à  un  nommé  Dossonyille.  Comme  on 
n'avait  point  de  fonds,  chacun  contribua  pour  sa  part; 
mais  on  ne  réunit  qu'une  médiocre  somme.  Pourvu 
comme  il  l'avait  été,  Pichegru  aurait  pu  contribuer  pour 
une  forte  part;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  employât  dans 
cette  circonstance  les  fonds  reçus  de  Wickam.  Ces  agents 
de  police  allaient  recueillir  partout  de  faux  bruits ,  et  ve- 
naient alarmei^^ensuite  les  commissions. 

Chaque  jour  ils  disaient  :  —  C'est  aujourd'hui ,  c'est 
cette  nuit  même ,  que  le  directoire  doit  faire  arrêter  deux 
cents  députés ,  et  les  faire  égorger  par  les  faubourgs.  — 
Ces  bruits  jetaient  l'alarme  dans  les  commissions,  et  cette 
alarme  faisait  naître  les  propositions  les  plus  indiscrètes. 
Le  directoire  recevait  par  ses  espions  le  rapport  exagéré 
de  toutes  ces  propositions,  et  concevait  à  son  tour  les 
plus  grandes  craintes.  On  disait  alors  dans  les  salons  du 
directoire  qu'il  était  temps  de  frapper ,  si  on  ne  voulait 
pas  être  prévenu  ;  on  faisait  des  menaces  qui ,  répétées  à 
leur  tour,  allaient  rendre  effroi  pour  effroi  aux  clichyens. 

Isolés  au  milieu  des  deux  partis,  les  constitutionnels 
sentaient  chaque  jour  davantage  leurs  fautes  et  leurs 
périls.  Ils  étaient  livrés  aux  plus  grandes  terreurs.  Carnot, 
eiioore  plus  isolé  qu'eux,  brouillé  avec  les  clichyens, 
odieux  aux  patriotes,  suspect  même  aux  républicains 
modérés ,  calomnié ,  méconnu ,  recevait  chaque  jour  les 
plus  sinistres  avis.  Oo  lui  disait  qu'il  allait  être  égorgé  par 
ordre  de  ses  collègues.  Barthélémy,  menacé  et  averti 
.  comme  lui,  était  dans  l'épouvante. 

Du  reste,  les  mêmes  avis  étaient  donnés  à  tout  le 
monde.  Larévellière  av^ait  é£é  informé ,  de  manière  à  ne 
pas  lui  laisser  de  doute ,  que  des  chouans  étaient  payés' 
pour  l'assassiner.  Le  trouvant  le  plus  ferme  des  trois 
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membres  de  la  majorité,  c'était  lui  qu'on  voulait  frapper 
pour  la  dissoudre.  Il  est  certain  que  sa  mort  aurait  tout 
changé ,  car  le  nouveau  directeur  nommé  par  les  conseils 
eût  voté  certainement  avec  Carnot  et  Barthélémy.  L'uti- 
lité du  crime ,  et  les  détails  donnés  à  Laré vellière ,  devaient 
l'engager  à  se  tenir  en  garde.  Cependant  il  ne  s'émut  pas, 
et  continua  ses  promenades  du  soir  au  Jardin  des  Plantes. 
On  le  fit  insulter  par  Malo ,  le  chef  d'escadron  du  ai»  de 
dragons ,  qui  avait  sabré  les  jacobins  au  camp  de  Grenelle, 
et  qui  avait  ensuite  dénoncé  Brottier  et  ses  complices.  Ce 
Malo  était  la  créature  de  Carnot  et  de  Cochon,  et  il  avait, 
sans  le  vouloir,  inspiré  aux  clichyens  des  espérances  qui  le 
rendirent  suspect.  Destitué  par  le  directoire,  il  attribua 
sa  destitution  à  Larévellière,  et  vint  le  menacer  au  Luxem- 
bourg. L'intrépide  magistrat  fiit  peu  effrayé  de  la  présence 
d'un  officier  de  cavalerie ,  et  le  poussa  par  les  épaules  hors 
de  chez  lui. 

Rewbell,  quoique  très  attaché  à  la  cause  commune, 
était  plus  violent,  mais  moins  ferme.  On  vint  lui  dire  que 
Barras  traitait  avec  un  envoyé  du  prétendant,  et  était 
prêt  à  trahir  la  république.  Le^  liaisons  de  Barras  avec 
tous  les  partis  pouvaient  inspirer  tous  les  genres  de  crain- 
tes. —  Nous  sommes  perdus,  dit  Rewbell;  Barras  nous 
livre ,  nous  allons  être  égorgés  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  fuir, 
car  nous  ne  pouvons  plus  sauver  la  république.  —  Laré- 
vellière, plus  calme,  répondit  à  Rewbell  que,  loin  de 
céder,  il  fallait  aller  chez  Barras ,  lui  parler  avec  vigueur, 
l'obliger  à  s'expliquer,  et  lui  imposer  par  une  grande  fer- 
meté. Us  allèrent  tous  deux  chez  Barras ,  l'interrogèrent 
avec  autorité ,  et  lui  demandèrent  pourquoi  il  différait 
encore.  Barras,  occupé  à  tout  préparer  avec  Augereau, 
demanda  encore  trois  ou  quatre  jours ,  et  promit  de  ne 
plus  différer.  C'était  le  1 3  ou  le  1 4  fructidor.  Rewbell  fut 
rassuré,  et  consentit  à  attendre. 

Barras  et  Augereau,  en  effet,  avaient  tout  préparé  pour 
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l'exécution  du  coup  d'état  médité  depuis  si  long -temps. 
Les  troupes  de  Hoche  étaient  disposées  autour  de  la  limite 
constitutionnelle ,  prêtes  à  la  franchir,  et  à  se  rendre  dans 
quelques  heures  à  Paris.  On  avait  gagné  une  grande  partie 
des  grenadiers  du  corps-législatif,  en  se  servant  du  com- 
mandant en  second,  Blanchard,  et  de  plusieurs  autres 
officiers,  qui  étaient  dévoués  au  directoire.  On  s'était 
ainsi  assuré  d'un  grand  nombre  de  défections  dans  les 
rangs  des  grenadiers,  pour  prévenir  un  combat.  Le  com- 
mandant en  chef  Ramel  était  resté  fidèle  aux  conseils,  à 
cause  de  ses  liaisons  avec  Cochon  et  Carnot  ;  mais  son 
influence  était  peu  redoutable.  On  avait,  par  précaution, 
ordonné  de  grands  exercices  à  feu  aux  troupes  de  la  garni- 
son de  Paris,  et  même  aux  grenadiers  du  corps-législatif 
Ces  mouvements  de  troupes,  ce  fracas  d'armes,  étaient 
un  moyen  de  tromper  sur  le  véritable  jour  de  l'exécu- 
tion. 

Chaque  jour  on  s'attendait  à  voir  l'événement  éclater;  on 
croyait  que  ce  serait  pour  le  1 5  fructidor,  puis  pour  le  i6; 
mais  le  i6  répondait  au  a  septembre,  et  le  directoire 
n'aurait  pas  choisi  ce  jour  de  terrible  mémoire.  Cependant 
l'épouvante  des  clichyens  fut  extrême.  La  police  des  in- 
specteurs, trompée  par  de  faux  indices,  leur  avait  per- 
suadé que  l'événement  était  fixé  pour  la  nuit  même  du  i5 
au  i6.  Ils  se  réunirent  le  soir  en  tumulte,  dans  la  salle 
des  deux  commissions.  Rovère,  le  fougueux  réacteur,  l'un 
des  membres  de  la  commission  des  anciens ,  lut  un  rap- 
port de  police,  d'après  lequel  deux  cents  députés  allaient 
être  arrêtés  dans  la  nuit.  D'autres ,  courant  à  perte  d'ha- 
leine, vinrent  annoncer  que  les  barrières  étaient  fermées, 
que  quatre  colonnes  de  troupes  entraient  dans  Paris ,  et 
que  le  comité  dirigeant  était  réuni  au  directoire.  Ils  di- 
saient aussi  que  l'hôtel  du  ministre  de  la  police  était  tout 
éclairé.  Le  tumulte  fiit  au  comble.  Les  membres  des  deux 
commissions,  qui  auraient  dû  n'être  que  dix,  et  qui  étaient 


44  RÉVOLUTION  FlUNÇilSE. 

une  cinquantaine ,  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  pas  déli- 
bérer. Enfin  on  envoya  vérifier,  soit  aux  barrières ,  soit  à 
l'hôtel  de  la  police ,  les  rapports  des  agents,  et  il  fut  re- 
connu que  le  plus  grand  calme  régnait  partout.  On  déclara 
que  les  agents  de  la  police  ne  pourraient  pas  être  payés  le 
lendemain ,  faute  de  fonds;  chacun  vida  ses  poches  pour 
fournir  la  somme  nécessaire.  On  se  retira.  Les  clichyens 
entourèrent  Pichegru  pour  le  décider  à  agir  ;  ils  voulaient 
d'abord  mettre  les  conseils  en  permanence ,  puis  réunir 
les  émigrés  et  les  chouans ,  qu'ils  avaient  dans  Paris,  y  ad- 
joindre quelques  jeunes  gens,  marcher  avec  eux  sur  le 
directoire ,  et  enlever  les  trois  directeurs.  Pichegru  déclara 
tous  ces  projets  ridicules  et  inexécutables ,  et  répéta  en- 
core qu'il  n'y  avait  rien  à  faire.  Les  têtes  folles  du  parti 
n'en  résolurent  pas  moins  de  commencer  le  lendemain 
par  faire  déclarer  la  permanence. 

Le  directoire  fut  averti,  par  sa  police,  du  trouble  des 
clichyens,  et  de  leurs  projets  désespérés.  Barras,  qui 
avait  dans  sa  main  tous  les  moyens  d'exécution ,  résolut 
d'en  faire  usage  dans  la  nuit  même.  Tout  était  disposé 
pour  que  les  troupes  pussent  franchir  en  quelques  heu- 
res le  cercle  constitutionnel.  La  garnison  de  Paris  devait 
suffire  en  attendant.  Un  grand  exercice  à  feu  fut  com- 
mandé pour  le  lendemain,  afin  de  se  ménagef  un  pré- 
texte. Personne  ne  fut  averti  du  moment ,  ni  les  minis- 
tres, ni  les  deux  directeurs  Rewbell  et  Larévellière ,  de 
manière  que  tout  le  monde  ignorait  que  l'événement 
allait  avoir  lieu.  Cette  journée  du  17(3  septembre)  se 
passa  avec  assez  de  calme  ;  aucune  proposition  ne  fut 
faite  aux  conseils.  Beaucoup  de  députés  s'absentaient , 
afin  de  se  soustraire  à  la  catastrophe  qu'ils  avaient  si  im- 
prudemment provoquée.  La  séance  du  directoire  eut 
lieu  comme  à  l'ordinaire.  Les  cinq  directeurs  étaient  pré- 
sents. A  quatre  heures  de  l'après-midi ,  au  moment  où 
la  séance  était  finie,  Barras  prit  Rewbell  et  Ijarévellière 
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à  part ,  et  leur  dit  qu'il  fallait  frapper  la  nuit  même,  pour 
prévenir  l'ennemi.  Il  leur  avait  demandé  quatre  jours  en- 
core ,  mais  il  devançait  ce  terme  pour  n'être  pas  surpris. 
Les  trois  directeurs  se  rendirent  alors  chez  Rewbell,  où 
ils  s'établirent.  Il  fut  convenu  d'appeler  tous  les  minis- 
tres chez  Rewbell,  de  s'enfermer  là,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
vénement fut  consommé ,  et  de  ne  permettre  à  personne 
d'en  sortir.  On  ne  devait  communiquer  avec  le  dehors 
que  par  Augereau  et  ses  aides -de -camp.  Ce  projet  ar- 
rêté ,  les  ministres  furent  convoqués  pour  la  soirée. 
Réunis  tous  ensemble  avec  les  trois  directeurs,  ils  se 
mirent  à  rédiger  les  ordres  et  les  proclamations  néces- 
saires. Le  projet  était  d'entourer  le  palais  du  corps -lé- 
gislatif ,  d'enlever  aux  grenadiers  les  postes  qu'ils  occu- 
paient, de  dissoudre  les  commissions  des  inspecteurs, 
de  fermer  les  salles  des  deux  conseils ,  de  fixer  un  autre 
lieu  de  réunion,  d'y  appeler  les  députés  sur  lesquels  on 
pouvait  xîompter ,  et  de  leur  faire  rendre  une  loi  contre 
les  députés  dont  on  voulait  se  défaire.  On  comptait  bien 
que  ceux  qui  étaient  ennemis  du  directoire  n'oseraient 
pas  se  rendre  au  nouveau  lieu  de  réunion.  En  consé- 
quence, on  rédigea  des  proclamations  annonçant  qu'un 
grand  complot  avait  été  formé  contre  la  république,  que 
les  principaux  auteurs  étaient  membres  des  deux  com- 
missions des  inspecteurs,  que  c'était  de  ces  deux  com- 
missions que  devaient  partir  les  conjurés;  que,  pour 
prévenir  leur  attentat,  le  directoire  faisait  fermer  les 
salles  du  corps  -  législatif ,  et  indiquait  un  autre  local, 
pour  y  réunir  les  députés  fidèles  à  la  république.  Les 
cinq -cents  devaient  se  réunir  au  théâtre  de  l'Odéon,  et 
les  anciens  à  l'amphithéâtre  de  l'École  de  Médecine.  Un 
récit  de  la  conspiration ,  appuyé  de  la  déclaration  de  Du- 
verne  de  Presle,  et  de  la  pièce  trouvée  dans  le  porte- 
feuille de  d'Entraigues,  était  ajouté  à  ces  |>roclamations. 
Le  tout  fut  imprimé  sur-le-champ,  et  dut  être  affiché 
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dans  la  nuit  sur  les  murs  de  Paris.  Les  ministres  et  les 
trois  directeurs  restèrent  renfermés  chez  Rewbell ,  et 
Augereau  partit  avec  ses  aides-de-camp  pour  faire  exécu- 
ter le  projet  convenu. 

Carnot  et  Barthélémy ,  retirés  dans  leur  logement  du 
Luxembourg,  ignoraient  ce  qui  se  préparait.  Les  cli- 
chyensy  toujours  fort  agités ,  encombraient  la  salle  des 
commissions.  Mais  Barthélémy  trompé  fit  dire  que  ce  ne 
serait  pas  pour  cette  nuit.  Pichegru,  de  son  côté,  venait 
de  quitter  Schérer,  et  il  assura  que  rien  n'était  encore 
préparé.  Quelques  mouvements  de  troupes  avaient  été 
aperçus,  mais  c'était,  disait-on,  à  cause  d'un  exercice  à 
feu,  et  on  n'en  conçut  aucune  alarme.  Chacun  rassuré  se 
retira  chez  soi.  Rovère  seul  resta  dans  la  salle  des  inspec- 
teurs ,  et  se  coucha  dans  un  lit  qui  était  destiné  pour  ce- 
lui des  membres  qui  devait  veiller. 

Vers  minuit ,  Augereau  disposa  toutes  les  troupes  de 
la  garnison  autour  du  palais ,  et  fit  approcher  une  nom- 
breuse artillerie.  Le  plus  grand  calme  régnait  dans  Paris, 
où  l'on  n'entendait  que  le  pas  des  soldats  et  le  roulement 
des  canons.  Il  fallait,  sans  coup  férir,  enlever  aux  gre- 
nadiers du  corps -législatif  les  postes  qu'ils  occupaient. 
Ordre  fut  signifié  au  commandant  Ramel,  vers  une  heure 
du  matin ,  de  se  rendre  chez  le  ministre  de  la  guerre.  Il 
refusa ,  devinant  de  quoi  il  s'agissait ,  courut  réveiller 
l'inspecteur  Rovère,  qui  ne  voulut  pas  croire  encore  au 
danger ,  et  se  hâta  ensuite  d'aller  dans  la  caserne  de  ses 
grenadiers  pour  faire  prendre  les  armes  à  la  réserve.  Qua- 
tre cents  hommes  à  peu  près  occupaient  les  différents 
postes  des  Tuileries ,  la  réserve  était  de  huit  cents.  Elle 
fut  sur-le-champ  mise  sous  les  armes,  et  rangée  en  ba- 
taille dans  le  jardin  des  Tuileries.  Le  plus  grand  ordre  et 
le  plus  grand  silence  régnaient  dans  les  rangs. 

Dix  mille  hommes  à  peu  près  de  troupes  de  ligne  oc- 
cupaient les  environs  du  château,  et  se  disposaient  à  l'en- 
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vahir.  Un  coup  de  canon  à  poudre ,  tiré  vers  trois  heures 
du  matin,  servit  de  signal.  Les  commandants  des  colon- 
nes se  présentèrent  aux  différents  postes.  Un  officier  vint 
de  la  part  d'Augereau  ordonner  à  Ramel  de  livrer  le  poste 
du  Pont-Tournant,  qui  communiquait  entre  le  jardin  et  la 
place  Louis  XY;  mais  Ramel  refusa.  Quinze  cents  hommes 
s'étant  présentés  à  ce  poste,  les  grenadiers,  dont  la  plu- 
part étaient  gagnés,  le  Hvrèrent.  La  même  chose  se  passa 
aux  autres  postes.  Toutes  les  issues  du  jardin  et  du  Car- 
rousel furent  livrées ,  et  de  toutes  parts  le  palais  se  trouva 
envahi  par  des  troupes  nombreuses  d'infanterie  et  de 
cavalerie.  Douze  pièces  de  canon  tout  attelées  furent 
braquées  sur  le  château.  Il  ne  restait  plus  que  la  réserve 
des  grenadiers ,  forte  de  huit  cents  hommes ,  rangée  en 
bataille,  et  ayant  son  commandant  Ramel  en  tête.  Une 
partie  des  grenadiers  étaient  disposés  à  faire  leur  devoir  ; 
les  autres,  travaillés  par  les  agents  de  Barras ,  étaient  dis- 
posés au  contraire  à  se  réunir  aux  troupes  du  directoire. 
Des  murmures  s'élevèrent  dans  les  rangs.  —  Nous  ne 
sommes  pas  des  Suisses,  s'écrièrent  quelques  voix.  — 
J'ai  été  blessé  au  i3  vendémiaire  par  les  royalistes,  dit 
un  officier,  je  ne  veux  pas  me  battre  pour  eux  le  i8  fruc- 
tidor. — La  défection  s'introduisit  alors  dans  cette  troupe. 
Le  commandant  en  second,  Blanchard,  l'excitait  de  ses 
paroles  et  de  sa  présence.  Cependant  le  commandant 
Ramel  voulait  encore  faire  son  devoir,  lorsqu'il  reçut  un 
ordre,  parti  de  la  salle  des  inspecteurs,  défendant  de 
faire  feu.  Au  même  instant,  Augereau  arriva  à  la  tête  d'un 
nombreux  état-major.  —  Commandant  Ramel,  dit-il, 
me  reconnaissez-vous  pour  chef  de  la  1 7™®  division  mili- 
taire? —  Oui,  répondit  Ramel.  —  Eh  bien!  en  qualité  de 
votre  supérieur,  je  vous  ordonne  de  vous  rendre  aux 
arrêts.  —  Ramel  obéit  ;  mais  il  reçut  de  mauvais  traite- 
ments de  quelques  jacobins  furieux,  mêlés  dans  l'état- 
major  d'Augereau.  Celui-ci  le  dégagea ,  et  le  fit  conduire 
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au  Temple.  Le  bruit  du  canon ,  et  l'investissement  du 
château  avaient  donné  Téveil  à  tout  le  monde.  Il  était 
cinq  heures  du  matin.  Les  membres  des  commissions 
étaient  accourus  à  leur  poste,  et  s'étaient  rendus  dans 
leur  salle.  Ils  étaient  entourés ,  et  ne  pouvaient  plus  dou- 
ter du  péril.  Une  compagnie  de  soldats  placée  à  leur 
porte  avait  ordre  de  laisser  entrer  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteraient avec  la  médaille  de  député ,  et  de  n'en  laisser 
sortir  aucun.  Ils  virent  arriver  leur  collègue  Dumas ,  qui 
arrivait  à  son  poste;  mais  ils  lui  jetèrent  un  billet  par  la 
fenêtre ,  pour  l'avertir  du  péril  et  l'engager  à  se  sauver. 
Augereau  se  fit  remettre,  l'épée  de  Pichegru  et  de  Wil- 
lot ,  et  les  envoya  tous  deux  au  Temple ,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  députés,  saisis  dans  la  salle  des  inspec^ 
teurs. 

Tandis  que  cette  opération  s'exécutait  contre  les  con- 
seils, le  directoire  avait  chargé  un  officier  de  se  mettre  à 
la  tête  d'un  détachement ,  et  d'aller  s'emparer  de  Carnot 
et  de  Barthélémy.  Carnot,  averti  à  temps,  s'était  sauvé 
de  son  appartement,  et  il  était  parvenu  à  s'évader  par  une 
petite  porte  du  jardin  du  Luxembourg  dont  il  avait  la 
clef.  Quant  à  Barthélémy ,  on  l'avait  trouvé  chez  lui ,  et 
on  l'avait  arrêté.  Cette  arrestation  était  embarrassante 
pour  le  directoire.  Barras  excepté,  les  directeurs  étaient 
charmés  de  la  fuite  de  Carnot;  ils  désiraient  vivement 
que  Barthélémy  en  fît  autant.  Ils  lui  firent  proposer  de 
s'enfuir.  Barthélémy  répondit  qu'il  y  consentait,  si  on  le 
faisait  transporter  ostensiblement,  et  sous  son  nom,  à 
Hambourg.  Les  directeurs  ne  pouvaient  s'engager  à  une 
démarche  pareille.  Se  proposant  de  déporter  plusieurs 
membres  du  corps -législatif ,  ils  ne  pouvaient  pas  traiter 
avec  tant  de  faveur  l'un  de  leurs  collègues.  Barthélémy  fut 
conduit  au  Temple;  il  y  arriva  en  même  temps  que  Pi* 
-  chegru,  Willot,  et  les  autres  députés,  pris  dans  la  com- 
mission des  inspecteurs. 
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Il  était  huit  heures  du  matin  :  beaucoup  de  députés , 
avertis,  voulurent  courageusement  se  rendre  à  leur  poste. 
Le  président  des  cinq-cents,  Siméon,  et  celui  des  anciens , 
Lafond-Ladebat ,  parvinrent  jusqu'à  leurs  salles  respec- 
tives, qui  n'étaient  pas  encore  fermées,  et  purent  occu- 
per le  fauteuil  en  présence  de  quelques  députés.  Mais 
des  officiers  vinrent  leur  intimer  Tordre  de  se  retirer.  Ils 
n'eurent  que  le  temps  de  déclarer  que  la  représentation 
nationale  était  dissoute.  Ils  se  retirèrent  chez  l'un  d'eux  , 
où  les  plus  courageux  méditèrent  une  nouvelle  tentative. 
Us  résolurent  de  se  réunir  une  seconde  fois,  de  traverser 
Paris  à  pied ,  et  de  se  présenter ,  ayant  leurs  présidents 
en  tête ,  aux  portes  du  Palais  Législatif.  Il  était  près  de 
onze  heures  dû  matin.  Tout  Paris  était  averti  de  l'événe- 
ment; le  calme  de  cette  grande  cité  n'en  était  pas  troublé. 
Ce  n'étaient  plus  les  passions  qui  produisaient  un  soulè- 
vement; c'était  un  acte  méthodique  de  l'autorité  contre 
quelques  représentants.  Une  foule  de  curieux  encom- 
braient les  rues  et  les  places  publiques ,  sans  mot  dire. 
Seulement  des  groupes  détachés  des  faubourgs ,  et  com- 
posés de  jacobins ,  parcouraient  les  rues  en  criant  :  Vive 
la  république!  à  bas  les  aristocrates!  Us  ne  trouvaient  ni 
écho ,  ni  résistance  dans  la  masse  de  la  population.  C'était 
surtout  autour  du  Luxembourg  que  leurs  groupes  s'é- 
taient amassés.  Là,  ils  criaient  :  Vive  le  directoire!  et 
quelques-uns  :  Fii^e  Barras  ! 

Le  groupe  des  députés  traversa  en  silence  la  foule 
amassée  sur  le  Carrousel ,  et  se  présenta  aux  portes  des 
Tuileries.  On  leur  en  refusa  l'entrée;  ils  insistèrent;  alors 
un  détachement  les  repoussa,  et  les  poursuivit  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  dispersés  :  triste  et  déplorable  spectacle, 
qui  présageait  la  prochaine  et  inévitable  domination  des 
prétoriens  !  Pourquoi  fallait-il  qu'une  faction  perfide  eût 
obligé  la  révolution  à  invoquer  l'appui  des  baïonnettes  ! 
Les  députés  ainsi  poursuivis  se  retirèrent,  les  uns  chez  le 
6.  4 
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président  Ijafond-Ladebat ,  les  autres  dans  une  maison 
voisine.  Ils  y  délibéraient  en  tumulte,  et  s'occupaient  à 
faire  une  protestation ,  lorsqu'un  officier  vint  leur  signi- 
fier Tordre  de  se  séparer.  Un  certain  nombre  d'entre  eux 
furent  arrêtés  :  c'étaient  Lafond - Ladebat ,  Barbé -Mar- 
bois,  Tronçon  -  Ducoudray,  Bourdon  de  l'Oise,  Goupil  de 
Préfeln ,  et  quelques  autres.  Ils  furent  conduits  au  Tem- 
ple ,  où  déjà  les  avaient  précédés  les  membres  des  deux 
commissions. 

Pendant  ce  temps ,  les  députés  directoriaux  s'étaient 
rendus  au  nouveau  lieu  assigné  pour  la  réunion  du  corps- 
législatif.  Les  cinq -cents  allaient  à  l'Odéon  ,  les  anciens  à 
l'Ecole  de  Médecine.  Il  était  midi  à  peu  près,  et  ils  étaient 
encore  peu  nombreux  ;  mais  le  nombre  s'en  augmentait 
à  chaque  instant,  soit  parce  que  l'avis  de  cette  convocation 
extraordinaire  se  communiquait  de  proche  en  proche,  soit 
parce  que  tous  les  incertains,  craignant  de  se  déclarer  en 
dissidence,  s'empressaient  de  se  rendre  au  nouveau  corps- 
législatif.  De  moments  en  moments ,  on  comptait  les  mem- 
bres présents;  et  enfin,  lorsque  les  anciens  furent  au  nom- 
bre de  cent  vingt  -  six ,  et  les  cinq -cents  au  nombre  de 
deux  cent  cinquante-et-un ,  moitié  plus  un  pour  les  deux 
conseils ,  ils  commencèrent  à  délibérer.  Il  y  avait  quel- 
que embarras  dans  les  deux  assemblées ,  car  l'acte  qu'il 
s'agissait  de  légaliser  était  un  coup  d'état  manifeste.  Le 
premier  soin  des  deux  conseils  fut  de  se  déclarer  en  per- 
manence ,  et  de  s'avertir  réciproquement  qu'ils  étaient 
constitués.  Le  député  Poulain-Grandpré ,  membre  des 
cinq-cents,  prit  le  premier  la  parole.  «  —  Les  mesures 
»  qui  ont  été  prises ,  dit-il ,  le  local  que  nous  occupons , 
»  tout  annonce  que  la  patrie  a  couru  de  grands  dangers , 
»  et  qu'elle  en  court  encore.  Rendons  grâce  au  directoire  : 
»  c'est  à  lui  que  nous  devons  le  salut  de  la  patrie.  Mais 
»  ce  n'est  pas  assez  que  le  directoire  veille;  il  est  aussi  de 
»  notre  devoir  de  prendre  des  mesures  capables  d'assurer 
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»  le  salut  public ,  et  la  constitution  de  l'an  111.  A  cet  effet , 
»  je  demande  la  formation  d'une  commission  de  cinq 
»  membres.  » 

Cette  proposition  fut  adoptée ,  et  la  commission  com- 
posée de  députés  dévoués  au  système  du  directoire.  C'é- 
taient Sieyes ,  Poulain -Grandpré,  Villers,  Chazal  et  Bou- 
lay  de  la  Meurthe.  On  annonça ^  pour  six  heures  du  soir, 
un  message  du  directoire  aux  deux  conseils.  Ce  message 
contenait  le  récit  de  la  conspiration,  telle  qu'elle  était 
connue  du  directoire ,  les  deux  pièces  fameuses  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  et  des  fragments  de  lettres  trouvés 
dans  les  papiers  des  agents  royalistes.  Ces  pièces  ne  con- 
tenaient que  les  preuves  acquises  ;  elles  prouvaient  que 
Pichegru  était  en  négociation  avec  le  prétendant,  qu'lm- 
bert-Colomès  correspondait  avec  Blanckembourg ,  que 
Mersan  et  Lemerer  étaient  les  aboutissants  de  la  conspi- 
ration auprès  des  députés  de  Clichy,  et  qu'une  vaste 
association  de  royalistes  s'étendait  sur  toute  la  France.  Il 
n'y  avait  pas  d'autres  noms  que  ceux  qui  ont  déjà  été 
cités.  Ces  pièces  firent  néanmoins  un  grand  effet.  En  ap- 
portant la  conviction  morale ,  elles  prouvaient  l'impossi- 
bilité d'employer  les  voies  judiciaires,  par  l'insuffisance 
des  témoignages  directs  et  positifs.  La  commission  des 
cinq  eut  aussitôt  la  parole  sur  ce  message.  Le  directoire 
n'ayant  pas  l'initiative  des  propositions,  c'était  à  la  com- 
mission des  cinq  à  la  prendre;  mais  cette  commission 
avait  le  secret  du  directoire,  et  allait  proposer  la  législa- 
tion du  coup  d'état  convenu  d'avance.  Boulay  de  la 
Meurthe,  chargé  de  prendre  la  parole  au  nom  de  la  com- 
mission ,  donna  les  raisons  dont  on  accompagne  habituel- 
lement les  mesures  extraordinaires,  raisons  qui,  dans  la 
circonstance ,  étaient  malheureusement  trop  fondées. 
Après  avoir  dit  qu'on  se  trouvait  placé  sur  un  champ  de 
bataille,  qu'il  fallait  prendre  une  mesure  prompte  et  dé- 
cisive ,  et ,  sans  verser  une  goutte  de  sang ,  réduire  les 
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conspirateurs  à  l'impossibilité  de  nuire ,  il  fit  les  proposi- 
tions projetées.  Les  principales  consistaient  à  annuler  les 
opérations  électorales  de  quarante-huit  départements ,  à 
délivrer  ainsi  le  corps -législatif  de  députés  voués  à  une 
faction,  et  à  choisir ,  dans  le  nombre,  les  plus  dangereux, 
pour  les  déporter.  Le  conseil  n'avait  presque  pas  le  choix 
à  l'égard  des  mesures  à  prendre;  la  circonstance  n'en 
admettait  pas  d'autres  que  celles  qu'on  lui  proposait,  et 
le  directoire  d'ailleurs  avait  pris  une  telle  attitude,  qu'on 
n'aurait  pas  osé  les  lui  refuser.  La  partie  flottante  et  in- 
certaine d'une  assemblée,  que  l'énergie  soumet  toujours, 
était  rangée  du  côté  des  directoriaux,  et  prête  à  voter 
tout  ce  qu'ils  voudraient.  Le  député  ChoUet  demandait 
cependant  un  délai  de  douze  heures  pour  examiner  ces 
propositions;  le  cri  aux  voix!  lui  imposa  silence.  On  se 
borna  à  retrancher  quelques  individus  de  la  liste  de  dé- 
portation, tels  que  Thibaudeau,  Doulcet  de  Pontécou- 
lant,  Tarbé ,  Crecy,  Detorcy,  Normand,  Dupont  de 
lîemours ,  Remusat ,  Bailly ,  les  uns  comme  bons  patrio- 
tes, malgré  leur  opposition  ,  les  autres  comme  trop  in- 
signifiants pour  être  dangereux.  Après  ces  retranche- 
ments, on  vota  sur-le-champ  les  résolutions  proposées. 
Les  opérations  électorales  de  quarante-huit  départements 
furent  cassées.  Ces  départements  étaient  les  suivants  : 
Ain,  Ardèche,  Arriége,  Aube,  Aveyron,  Bouches-du- 
Rhône,  Calvados,  Charente,  Cher,  Côte-d'Or,  Côtes-du- 
lÎTord,  Dordogne,  Eure ,  Eure-et-Loir,  Gironde,  Hérault , 
lUe-et-Vilaine ,  Indre-et-Loire,  Loiret,  Manche, Marne, 
Mayenne ,  Mont-Blanc ,  Morbihan, Moselle,  Deux-Nèthes, 
N(4*d,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas- 
Rhin^  Haut-Rhin,  Rhône,  Haute-Saône,  Saône-et-Loire , 
Sarthe ,  Seine ,  Seine-Inférieure ,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Qise,  Somme,  Tarn,  Var,  Vailcluse,  Yonne.  Les  députés 
nTimmés  par  ces  départements  étaient  exclus  du  corps- 
législatif.  Tous  les  fonctionnaires,  tels  que  juges  ou  ad- 
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ministrateurs  municipaux ,  élus  par  ces  départements, 
étaient  exclus  aussi  de  leurs  fonctions.  Étaient  condam- 
nés à  la  déportation  y  dans  un  lieu  choisi  par  le  directoire , 
les  individus  suivants  :  dans  le  conseil  des  cinq-cents, 
Aubry,  Job  Aymé,  Bayard ,  Blain ,  Boissy- d'An  glas,  Borne, 
Bourdon  de  l'Oise,  Cadroi,  Couchery,  Delahaye,  Dela- 
rue,  Doumère,  Dumolard,  Duplantier ,  Duprat,  Gilbert- 
Desmolières,  Henri  Larivière ,  Imbert-Colomès ,  Camille 
Jordan,  Jourdan  des  Bouches-du-Rhône ,  Gau,  Lacar- 
rière,  Lemarchant-Gomicourt,  Lemerer,  Mersan,Ma- 
dier,  Maillard,  Noailles,  André,  Mac-Curtain,  Pavée, 
Pàstoret,  Pichegru,  Polissart,  Praire-Montaud ,  Quatre- 
mère-Quincy,  Saladin,  Siméon,  Vauvilliers,  Vaublanc, 
Villaret- Joyeuse ,  Willot  :  dans  le  conseil  des  anciens, 
Barbé-Marbois ,  Dumas,  Ferraut-Vaillant,  Lafond-Lade- 
bat,  Laumont,  Muraire,  Murinais,  Paradis,  Portalis, 
Rovère ,  Tronçon-Ducoudray . 

Les  deux  directeurs  Carnot  et  Barthélémy ,  l'ex-minis- 
tre  de  la  police  Cochon,  son  employé  Dossonville,  le 
commandant  de  la  garde  du  corps-législatif  Ramel,  les 
trois  agents  royalistes  Brottier,  Laville-Heurnois,  Du- 
verne  de  Presle,  étaient  condamnés  aussi  à  la  déporta- 
tion. On  ne  s'en  tint  pas  là  :  les  journalistes  n'avaient 
pas  été  moins  dangereux  que  les  députés ,  et  on  n'avait 
pas  plus  de  moyens  de  les  frapper  judiciairement.  On 
résolut  d'agir  révolutionnairement  à  leur  égard,  comme 
à  l'égard  des  membres  du  corps-législatif.  On  condamna 
à  la  déportation  les  propriétaires ,  éditeurs  et  rédacteurs 
de  quarante-deux  journaux  ;  car  aucunes  conditions  n'é- 
tant alors  imposées  aux  journaux  politiques ,  le  nombre 
en  était  immense.  Dans  les  quarante  -  deux  figurait  la 
Quotidienne.  A  ces  dispositions  contre  les  individus,  on 
en  ajouta  d'autres ,)  pour  renforcer  l'autorité  du  direc- 
toire, et  rétablir  les  lois  révolutionnaires  que  les  cinq- 
cents  avaient  abolies  ou  modifiées.  Ainsi  le  directoire 


54  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

avait  la  nomination  de  tous  les  juges  et  magistrats  mu- 
nicipaux ^  dont  Félection  était  annulée  dans  quarante- 
huit  départements.  Quant  aux  places  de  députés,  elles 
restaient  vacantes.  Les  articles  de  la  fameuse  loi  du  3 
brumaire,  qui  avaient  été  rapportés,  étaient  remis  en 
vigueur,  et  même  étendus.  Les  parents  d'émigrés,  exclus, 
par  cette  loi,  des  fonctions  publiques,  jusqu'à  la  paix, 
en  étaient  exclus  par  la  loi  nouvelle,  jusqu'au  terme  de 
quatre  ans -après  la  paix;  ils  étaient  privés  en  outre  des 
fonctions  électorales.  Les  émigrés  rentrés  sous  prétexte 
de  demander  leur  radiation ,  devaient  sortir  sous  vingt- 
quatre  heures  des  communes  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vaient, et  sous  quinze  jours  du  territoire.  Ceux  d'entre 
eux  qui  seraient  saisis  en  contravention ,  devaient  subir 
l'application  des  lois  sous  vingt-quatre  heures.  Les  lois 
qui  rappelaient  les  prêtres  déportés ,  qui  les  dispensaient 
du  serment  et  les  obligeaient  à  une  simple  déclaration , 
étaient  rapportées.  Toutes  les  lois  sur  la  police  des  cultes 
étaient  rétablies.  Le  directoire  avait  la  faculté  de  dépor- 
ter, sur  un  simple  arrêté,  les  prêtres  qu'il  saurait  se  mal 
conduire.  Quant  aux  journaux ,  il  avait  à  l'avenir  la  faculté 
de  supprimer  ceux  qui  lui  paraîtraient  dangereux.  Les 
sociétés  politiques,  c'est-à-dire  les  clubs  étaient  rétablis; 
mais  le  directoire  était  armé  contre  eux  de  la  même  puis- 
sance qu'on  lui  donnait  contre  les  journaux  :  il  pouvait 
les  fermer  à  volonté.  Enfin ,  ce  qui  n'était  pas  moins  im- 
portant que  tout  le  reste,  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale était  suspendue ,  et  renvoyée  à  d'autres  temps. 

Aucune  de  ces  dispositions  n'était  sanguinaire,  car  le 
temps  de  l'effusion  du  sang  était  passé  ;  mais  elles  ren- 
daient au  directoire  une  puissance  toute  révolutionnaire. 
Elles  furent  votées  le  i8  fructidor  an  V  (4  septembre)  au 
soir,  dans  les  cinq -cents.  Aucune  voix  ne  s'éleva  contre 
leur  adoption  ;  quelques  députés  applaudirent,  la  majo- 
rité fut  silencieuse  et  soumise.  La  résolution  qui  les  con- 
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tenait  fut  portée  de  suite  aux  anciens ,  qui  étaient  en  per- 
manence comme  les  cinq-cents ,  et  qui  attendaient  qu'on 
leur  fournît  un  sujet  de  délibération.  La  simple  lecture 
de  la  résolution  et  du  rapport  les  occupa  jusqu'au  matin 
du  19.  Fatigués  d'une  séance  trop  longue,  ils  s'ajournè- 
rent pour  quelques  heures.  Le  directoire,  qui  était  impa- 
tient d'obtenir  la  sanction  des  anciens,  et  de  pouvoir  ap- 
puyer d'une  loi  le  coup  d'état  qu'il  avait  frappé ,  envoya 
un  message  au  corps-législatif.  —  «  Le  directoire ,  disait 
ce  message ,  s'est  dévoué  pour  sauver  la  liberté ,  mais  il 
compte  sur  vous  pour  l'appuyer.  C'est  aujourd'hui  le  19, 
et  vous  n'avez  encore  rien  fait  pour  le  seconder.  »  —  La 
résolution  fut  aussitôt  approuvée  en  loi ,  et  envoyée  au 
directoire. 

A  peine  fut-il  muni  de  cette  loi,  qu'il  se  hâta  d'en  user, 
voulant  exécuter  son  plan  avec  promptitude ,  et  aussitôt 
après  faire  rentrer  toutes  choses  dans  l'ordre.  Un  grand 
nombre  de  condamnés  à  la  déportation  s'étaient  enfuis. 
Carnot  s'était  secrètement  dirigé  vers  la  Suisse.  Le  direc- 
toire aurait  voulu  faire  évader  Barthélémy,  qui  s'obstina 
par  les  raisons  qui  ont  été  rapportées  plus  haut.  Il  choisit 
sur  la  liste  des  déportés  quinze  individus,  jugés  ou  plus 
dangereux  ou  plus  coupables ,  et  les  destina  à  une  déporta- 
tion ,  qui  pour  quelques-uns  fut  aussi  funeste  que  la  mort. 
On  les  fit  partir  le  jour  même ,  dans  des  charriots  gril- 
lés, pour  Rochefort,  d'où  ils  durent  être  transportés,  sur 
une  frégate,  à  la  Guyane.  C'étaient  Barthélémy,  Pichegru, 
Willot ,  ainsi  traités  à  cause  ou  de  leur  importance ,  ou  de 
leur  culpabilité  ;  Rovère ,  à  cause  de  ses  intelligences  con- 
nues avec  la  faction  royaliste  ;  Aubry,  à  cause  de  son  rôle 
dans  la  réaction  ;  Bourdon  de  l'Oise ,  Murinais ,  Delarue ,  à 
cause  de  leur  conduite  dans  les  cinq -cents;  Ramel,  à 
cause  de  sa  conduite  à  la  tête  des  grenadiers  ;  Dosson ville, 
à  cause  des  fonctions  qu'il  avait  remplies  auprès  de  la 
commission  des  inspecteurs  ;  Tronçon-Ducoudray,  Barbé- 
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MarboiSy  Lafond-Ladebat ,  à  cause ,  non  de  leur  culpabi- 
lité, car  ils  étaient  sincèrement  attachés  à  la  république, 
mais  de  leur  influence  dans  le  conseil  des  anciens  ;  enfin 
Brottier  et  Laville-Heumois ,  à  cause  de  leur  conspiration. 
Leur  complice  Duverne  de  Presle  fut  ménagé ,  en  consi- 
dération de  ses  révélations.  La  haine  eut  sans  doute  sa 
part  ordinaire  dans  le  choix  des  victimes,  car  il  n'y  avait 
que  Pichegru  de  réellement  dangereux  parmi  ces  quinze 
individus.  Le  nombre  en  fut  porté  à  seize,  parle  dévoue- 
ment du  nommé  Letellier,  domestique  de  Barthélémy, 
qui  demanda  à  suivre  son  maître.  On  les  fit  partir  sans 
délai ,  et  ils  furent  exposés ,  comme  il  arrive  toujours,  à  la 
brutalité  des  subalternes.  Cependant  le  directoire^  ayant 
appris  que  le  général  Dutertre,  chef  de  l'escorte,  se  con- 
duisait mal  envers  les  prisonniers,  le  remplaça  sur-le- 
champ.  Ces  déportés  pour  cause  de  royalisme  allaient  se 
retrouver  à  Sinamari,  à  côté  de  Billaud  -  Yarennes  et  de 
Collet  -  d'Herbois.  Les  autres  déportés  furent  destinés  à 
rUe  d'Oleron. 

Pendant  ces  deux  jours,  Paris  demeura  parfaitement 
calme.  Les  patriotes  des  faubourgs  trouvaient  la  peine  de 
la  déportation  trop  douce  ;  ils  étaient  habitués  à  des  me- 
sures révolutionnaires  d'une  autre  espèce.  Se  confiant 
dans  Barras  et  Augereau,  ils  s'attendaient  à  mieux.  Ils 
formèrent  des  groupes ,  et  vinrent  sous  les  fenêtres  du 
directoire  crier  :  Fii^e  la  république]  viue  le  Directoire! 
vii^e  Barras!  Ils  attribuaient  la  mesure  à  Barras,  et  dési- 
raient qu'on  s'en  remît  à  lui,  pendant  quelques  jours ,  de 
la  répression  des  aristocrates.  Cependant  ces  groupes  peu 
nombreux  ne  troublèrent  aucunement  le  repos  de  Paris. 
Les  sectionnaires  de  vendémiaire ,  qu'on  aurait  vus  bien- 
tôt, sans  la  loi  du  19,  réorganisés  en  garde  nationale, 
n'avaient  plus  assez  d'énergie  pour  prendre  spontanément 
les  armes.  Us  laissèrent  exécuter  le  coup  d'état  sans  oppo- 
sition. Du  reste,  l'opinion  restait  incertaine.  Les  républi- 
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cains  sincères  voyaient  bien  que  la  faction  royaliste  avait 
rendu  inévitable  une  mesure  énergique,  mais  ils  déplo- 
raient la  violation  des  lois  et  l'intervention  du  pouvoir 
militaire.  Ils  doutaient  presque  de  la  culpabilité  des  cons- 
pirateurs, en  voyant  un  homme  comme  Carnot  confondu 
dans  leurs  rangs.  Ils  craignaient  que  la  haine  n'eût  trop 
influé  sur  la  détermination  du  directoire.  Enfin ,  même  en 
jugeant  ses  déterminations  comme  nécessaires,  ils  étaient 
tristes ,  et  ils  avaient  raison;  car  il  devenait  évident  que 
cette  constitution ,  dans  laquelle  ils  avaient  mis  tout  leur 
espoir,  n'était  pas  le  terme  de  nos  troubles  et  de  nos  dis- 
cordes. La  masse  de  la  population  se  soumit ,  et  se  déta- 
cha beaucoup  en  ce  jour  des  événements  politiques.  On 
l'avait  vue,  le  9  thermidor,  passer  de  la  haine  contre  l'an- 
cien régime  à  la  haine  contre  la  terreur.  Depuis,  elle 
n'avait  voulu  intervenir  dans  les  affaires  que  pour  réagir 
contre  le  directoire ,  qu'elle  confondait  avec  la  convention 
et  le  comité  de  salut  public.  Effrayée  aujourd'hui  de  l'éner- 
gie de  ce  directoire,  elle  vit  dans  le  18  fructidor  l'avis  de 
demeurer  étrangère  aux  événements.  Aussi  vit-on,  depuis 
ce  jour,  s'attiédir  le  zèle  politique. 

Telles  devaient  être  les  conséquences  du  coup  d'état 
du  18  fructidor*  On  a  dit  qu'il  était  devenu  inutile  à  l'in- 
stant où  il  fut  exécuté,  que  le  directoire  en  effrayant  la 
£action  royaliste  avait  déjà  réussi  à  lui  imposer,  qu'en 
s'obstinant  à  faire  le  coup  d'état,  il  avait  préparé  l'usur- 
pation militaire,  par  l'exemple  de  la  violation  des  lois. 
Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  factioif  royaliste 
n'était  intimidée  que  pour  un  moment  ;  à  l'arrivée  du  pro- 
chain tiers  elle  aurait  infailliblement  tout  renversé,  et  em- 
porté le  directoire.  La  guerre  civile  eût  alors  été  établie 
entre  elle  et  les  armées.  Le  directoire ,  en  prévenant  ce 
mouvement  et  en  le  réprimant  à  propos,  empêcha  la  guerre 
civile,  et,  s'il  se  mit  par -là  sous  l'égide  de  la  puissance 
militaire ,  il  subit  une  triste  mais  inévitable  nécessité.  La 
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légalité  était  une  illusion  à  la  suite  d'une  révolution  comme 
la  nôtre.  Ce  n'est  pas  à  Fabri  de  la  puissance  légale  que 
tous  les  partis  pouvaient  venir  se  soumettre  et  se  reposer; 
il  fallait  une  puissance  plus  forte,  pour  les  réprimer,  les 
rapprocher,  les  fondre ,  et  pour  les  prot^er  tous  contre 
l'Europe  en  armes  :  et  cette  puissance,  c'était  la  puis- 
sance militaire.  Le  directoire ,  par  le  1 8  fructidor,  prévint 
donc  la  guerre  civile,  et  lui  substitua  un  coup  d'état, 
exécuté  avec  force ,  mais  avec  tout  le  calme  et  la  modé- 
ration possibles  dans  les  temps  de  révolution. 
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CHAPITRE  II 


Conséquences  du  i8  fructidor.  —  Nomination  de  Merlin  de  Douai  et  de  Fran- 
çois de  Neufchâteau  en  remplacement  des  deux  directeurs  déportés.  — 
KéTélations  tardives  et  disgrâce  de  Moreau.  —  Mort  de  Hoche.  —  Rembour- 
sement des  deux  tiers  de  la  dette.  —  Loi  contre  les  ci-devant  nobles.  — 
Rupture  des  conférences  de  Lille  avec  T Angleterre.  —  Conférences  d'Udine. 
—  Travaux  de  Bonaparte  en  Italie  ;  fondation  de  la  république  cisalpine  j 
arbitrage  entre  la  Valteline  et  les  Grisons  ;  constitution  ligurienne  ;  établis- 
sements dans  la  Méditerranée.  —  Traité  de  Campo-Formio.  —  Retour  de  Bo- 
naparte à  Paris  ;  fête  triomphale. 


Le  i8  fructidor  jeta  la  terreur  dans  les  rangs  des  roya- 
listes. Les  prêtres  et  les  émigrés ,  déjà  rentrés  en  grand 
nombre,  quittèrent  Paris  et  les  grandes  villes^  pour  re* 
gagner  les  frontières.  Ceux  qui  étaient  prêts  à  rentrer, 
s'enfoncèrent  de  nouveau  en  Allemagne  et  en  Suisse.  Le 
directoire  venait  d'être  réarmé  de  toute  la  puissance  ré- 
volutionnaire par  la  loi  du  19,  et  personne  ne  voulait 
plus  le  braver.  Il  commença  par  réformer  les  administra- 
tions, ainsi  qu'il  arrive  toujours  à  chaque  changement 
de  système ,  et  appela  des  patriotes  prononcés  à  la  plu- 
part des  places.  Il  avait  à  nommer  à  toutes  les  fonctions 
électives,  dans  quarante -huit  départements,  et  il  pouvait 
ainsi  étendre  beaucoup  son  influence,  et  multiplier  ses 
partisans.  Son  premier  soin  devait  être  de  remplacer  les 
deux  directeurs ,  Camot  et  Barthélémy.  Rewbell  et  Laré- 
vellière,  dont  le  dernier  événement  avait  singulièrement 
augmenté  l'influence,  ne  voulaient  pas  qu'on  pût  les  ac- 
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cuser  d*avoir  exclu  deux  de  leurs  collègues ,  pour  rester 
maîtres  du  gouvernement.  Ils  exigèrent  donc  que  l'on 
demandât  sur-le-champ  au  corps-législatif  la  nomination 
de  deux  nouveaux  directeurs.  Ce  n'était  point  l'avis  de 
Barras  y  et  encore  moins  d'Augereau.  Ce  général  était 
enchanté  de  la  journée  du  i8  fructidor ,  et  tout  fier  de 
l'avoir  si  bien  conduite.  £n  se  mêlant  aux  événements ,  il 
avait  pris  goût  à  la  politique  et  au  pouvoir,  et  avait  conçu 
l'ambition  de  siéger  au  directoire.  Il  voulait  que  les  trois 
directeurs ,  sans  demander  des  collègues  au  corps-législa- 
tif, l'appelassent  à  siéger  auprès  d'eux.  On  ne  satisfit 
point  à  cette  prétention,  et  il  ne  lui  resta  d'autre  moyen 
pour  devenir  directeur  que  d'obtenir  la  majorité  dans 
les  conseils.  Mais  il  fut  encore  déçu  dans  cet  espoir.  Mer- 
lin de  Douai,  ministre  de  la  justice,  et  François  de  Neuf- 
château  ,  ministre  de  l'intérieur,  l'emportèrent  d'un  assez 
grand  nombre  de  voix  sur  leurs  concurrents.  Masséna  et 
Augereau  furent,  après  eux ,  les  deux  candidats  qui  réu- 
nirent le  plus  de  suffrages.  Masséna  en  eut  quelques-uns 
de  plus  qu'Augereau.  Les  deux  nouveaux  directeurs 
furent  installés  avec  l'appareil  accoutumé.  Ils  étaient  ré- 
publicains ,  plutôt  à  la  manière  de  Rewbell  et  de  Laré- 
vellière,  qu'à  la  manière  de  Barras;  ils  avaient  d'ailleurs 
d'autres  habitudes  et  d'autres  mœurs.  Merlin  était  un 
jurisconsulte;  François  de  Neufchâteau  un  homme  de 
lettres.  Tous  deux  avaient  une  manière  de  vivre  analogue 
à  leur  profession ,  et  étaient  faits  pour  s'entendre  avec 
Rewbell  et  Larévellière.  Peut-être  eût-il  été  à  désirer , 
pour  l'influence  et  la  considération  du  directoire  auprès 
de  nos  armées ,  que  l'un  de  nos  généraux  célèbres  y  fut 
appelé. 

Le  directoire  remplaça  les  deux  ministres  appelés  au 
directoire,  par  deux  administrateurs  excellents  pris  dans 
la  province.  Il  espérait  ainsi  composer  le  gouvernement 
d'hommes  plus  étrangers  aux  intrigues  de  Paris ,  et  moins 
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accessibles  à  la  faveur.  Il  appela  à  la  justice  Lambrechts, 
qui  était  commissaire  près  Fadministration  centrale  du 
département  de  la  Dyle,  c'est-à-dire  préfet;  c'était  un 
magistrat  intègre.  Il  plaça  à  l'intérieur  Letourneur ,  com- 
missaire près  l'administration  centrale  de  la  Loire-Infé- 
rieure 9  administrateur  capable  ^  actif  et  probe ,  mais  trop 
étranger  à  la  capitale  et  à  ses  usages  pour  n'être  pas 
quelquefois  ridicule  à  la  tête  d'une  grande  administra- 
tion. 

Le  directoire  avait  lieu  de  s'applaudir  de  la  manière 
dont  les  événements  s'étaient  passés.  Il  était  seulement 
inquiet  du  silence  du  général  Bonaparte ,  qui  n'avait  plus 
écrit  depuis  long-temps ,  et  qui  n'avait  point  envoyé  les 
fonds  promis.  L'aide -de -camp  Lavalette  n'avait  point 
paru  au  Luxembourg  pendant  l'événement  ^  et  on  soup- 
çonna qu'il  avait  indisposé  son  général  contre  le  direc- 
toire, et  lui  avait  donné  de  faux  renseignements  sur  l'état 
des  choses.  M.  de  Lavalette,  en  effet,  n'avait  cessé  de 
conseiller  à  Bonaparte  de  se  tenir  à  part,  de  rester  étran- 
ger au  coup  d'état,  et  de  se  borner  au  secours  qu'il  avait 
donné  au  directoire  par  ses  proclamations.  Barras  et  Au- 
gereau  mandèrent  M.  de  Lavalette,  lui  firent  des  mena- 
ces ,  en  lui  disant  qu'il  avait  sans  doute  trompé  Bonaparte, 
et  ils  lui  déclarèrent  qu'ils  l'auraient  fait  arrêter,  sans  les 
égards  dus  à  son  général.  M.  de  Lavalette  partit  sur-le- 
champ  pour  l'Italie.  Augereau  se  hâta  d'écrire  au  général 
Bonaparte  et  à  ses  amis  de  l'armée ,  pour  peindre  l'évé- 
nement sous  les  couleurs  les  plus  favorables. 

Le  directoire,  mécontent  de  Moreau,  avait  résolu  de 
le  rappeler,  mais  il  reçut  de  lui  une  lettre  qui  fit  la  plus 
grande  sensation.  Moreau  avait  saisi ,  lors  du  passage  du 
Rhin ,  les  papiers  du  général  Klinglin ,  et  y  avait  trouvé 
toute  la  correspondance  de  Pichegru  avec  le  prince  de 
Condé.  Il  avait  tenu  cette  correspondance  secrète  ;  mais 
il  se  décida  à  la  faire  connaître  au  gouvernement  au 
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moment  du  i8  fructidor.  11  prétendit  s'être  décidé  avant 
la  connaissance  des  événements  du  i8,  et  afin  de  fournir 
au  directoire  la  preuve  dont  il  avait  besoin  pour  confon- 
dre des  ennemis  redoutables.  Mais  on  assure  que  Moreau 
avait  reçu  par  le  télégraphe  la  nouvelle  des  événements 
dans  la  journée  même  du  i8 ,  qu'alors  il  s'était  hâté  d'é- 
crire ,  pour  faire  une  dénonciation  qui  ne  compromettait 
pas  Pichegru  plus  qu'il  ne  Tétait ,  et  qui  le  déchargeait 
lui-même  d'une  grande  responsabilité.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  ces  différentes  suppositions ,  il  est  clair  que  Moreau 
avait  gardé  long-temps  un  secret  important ,  et  ne  s'était 
décidé  à  le  révéler  qu'au  moment  même  de  la  catastro- 
phe. Tout  le  monde  dit  que ,  n'étant  pas  assez  républi- 
cain pour  dénoncer  son  ami,  il  n'avait  pas  été  cependant 
ami  assez  fidèle  pour  garder  le  secret  jusqu'au  bout.  Son 
caractère  politique  parut  là  ce  qu'il  était ,  c'est  -  à  -  dire 
faible,  vacillant  et  incertain.  Le  directoire  l'appela  à  Pa- 
ris j  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  En  examinant 
cette  correspondance  j  il  y  trouva  la  confirmation  de  tout 
ce  qu'il  avait  appris  sur  Pichegru,  et  dut  regretter  de  n'en 
avoir  pas  eu  connaissance  plus  tôt.  Il  trouva  aussi  dans 
ces  papiers  la  preuve  de  la  fidélité  de  Moreau  à  la  répu- 
blique ;  mais  il  le  punit  de  sa  tiédeur  et  de  son  silence 
en  lui  ôtant  son  commandement ,  et  en  le  laissant  sans 
emploi  à  Paris. 

Hoche ,  toujours  à  la  tête  de  son  armée  de  Sambre-et- 
Meuse ,  venait  de  passer  un  mois  entier  dans  les  plus 
cruelles  angoisses.  Il  était  à  son  quartier  -  général  de 
Wetzlar,  ayant  une  voiture  toute  prête  pour  s'enfuir  en 
Allemagne  avec  sa  jeune  femme,  si  le  parti  des  cinq- 
cents  l'emportait.  C'est  cette  circonstance  seule  qui ,  pour 
la  première  fois ,  le  fit  songer  à  ses  intérêts ,  et  à  réunir 
une  somme  d'argent  pour  suffire  à  ses  besoins  pendant 
son  éloignement;  on  a  vu  déjà  qu'il  avait  prêté  au  direc- 
toire la  plus  grande  partie  de  la  dot  de  sa  femme.  1^^  nou- 
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velle  du  i8  fructidor  le  combla  de  joie,  et  le  délivra  de 
toute  crainte  pour  lui-même.  Le  directoire,  pour  récom- 
penser son  dévouement ,  réunit  les  deux  grandes  armées 
de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin  en  une  seule ,  sous  le 
nom  d'armée  d'Allemagne,  et  lui  en  donna  le  comman- 
dement. C'était  le  plus  vaste  commandement  de  la  répu- 
blique. Malheureusement  la  santé  du  jeune  général  ne 
lui  permit  guère  de  jouir  du  triomphe  des  patriotes,  et 
des  témoignages  de  confiance  du  gouvernement.  Depuis 
quelque  temps  une  toux  sèche  et  fréquente,  des  con- 
vulsions nerveuses ,  alarmaient  ses  amis  et  ses  méde- 
cins. Un  mal  inconnu  consumait  ce  jeune  homme,  na- 
guère plein  de  santé ,  et  qui  joignait  à  ses  talents  l'avan- 
tage de  la  beauté  et  de  la  vigueur  la  plus  mâle.  Malgré 
son  état,  il  s'occupait  d'organiser  en  une  seule  les  deux 
armées  dont  il  venait  de  recevoir  le  commandement,  et 
il  songeait  toujours  à  son  expédition  d'Irlande ,  dont  le 
directoire  voidait  faire  un  moyen  d'épouvante  contre 
l'Angleterre.  Mais  sa  toux  devint  plus  violente  vers  les 
derniers  jours  de  fructidor,  et  il  commença  à  souffrir 
des  douleurs  insupportables.  On  souhaitait  qu'il  suspen- 
dît ses  travaux ,  mais  il  ne  le  voulut  pas.  Il  appela  son 
médecin ,  et  lui  dit  :  Donnez-moi  un  remède  pour  la  fa- 
tigue^ mais  que  ce  remède  ne  soit  pas  le  repos.  Vaincu  par 
le  mal ,  il  se  mit  au  lit  le  premier  jour  complémentaire 
de  l'an  V  (  17  septembre),  et  expira  le  lendemain ,  au  mi- 
lieu des  douleurs  les  plus  vives.  L'armée  fut  dans  la  con- 
sternation ,  car  elle  adorait  son  jeune  général.  Cette  nou- 
velle se  répandit  avec  rapidité ,  et  vint  affliger  tous  les  ré- 
publicains, qui  comptaient  sur  les  talents  et  sur  le  patrio- 
tisme de  Hoche.  Le  bruit  d'empoisonnement  se  répandit 
sur-le-champ;  on  ne  pouvait  pas  croire  que  tant  de  jeu- 
nesse, de  force,  de  santé,  succombassent  par  un  acci- 
dent naturel.  L'autopsie  fut  faite  ;  l'estomac  et  les  intes- 
tins furent  examinés  par  la  Faculté,  qui  les  trouva  remplis 
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de  taches  noires ,  et  qui,  sans  déclarer  les  traces  du  poi- 
son y  parut  du  moins  y  croire.  On  attribua  Tempoisonne- 
ment  au  directoire,  ce  qui  était  absurde,  car  personne 
au  directoire  n'était  capable  de  ce  crime,  étranger  à  nos 
mœurs ,  et  personne  surtout  n'avait  intérêt  à  le  commet- 
tre. Hoche,  en  effet,  était  l'appui  le  plus  solide  du  direc- 
toire, soit  contre  les  royalistes,  soit  contre  l'ambitieux 
vainqueur  de  l'Italie.  On  supposa  avec  plus  de  vraisem- 
blance qu'il  avait  été  empoisonné  dans  l'Ouest.  Son  mé- 
decin crut  se  souvenir  que  l'altération  de  sa  santé  datait 
de  son  dernier  séjour  en  Bretagne,  lorsqu'il  alla  s'y  enoi- 
barquer  pour  l'Irlande.  On  imagina,  du  reste  sans  preuve, 
que  le  jeune  général  avait  été  empoisonné  dans  un  repas 
qu'il  avait  donné  à  des  personnes  de  tous  les  partis ,  pour 
les  rapprocher. 

Le  directoire  fit  préparer  des  obsèques  magnifiques  ; 
elles  eurent  lieu  au  Champ-de-Mars ,  en  présence  de  tous 
les  corps  de  l'état ,  et  au  milieu  d'un  concours  immense 
de  peuple.  Une  armée  considérable  suivait  le  convoi  ;  le 
vieux  père  du  général  conduisait  le  deuil.  Cette  pompe  fit 
une  impression  profonde ,  et  fut  une  des  plus  belles  de  nos 
temps  héroïques. 

Ainsi  finit  l'une  des  plus  belles  et  des  plus  intéressantes 
vies  de  la  révolution.  Cette  fois  du  moins  ce  ne  fut  pas  par 
l'échafaud.  Hoche  avait  vingt-neuf  ans.  Soldat  aux  gardes 
françaises,  il  avait  fait  son  éducation  en  quelques  mois. 
Au  courage  physique  du  soldat  il  joignait  un  caractère 
énergique,  une  intelligence  supérieure,  une  grande  con- 
naissance des  hommes,  l'entente  des  événements  politi- 
ques, et  enfin  le  mobile  tout-puissant  des  passions.  Les 
siennes  étaient  ardentes,  et  furent  peut-être  la  seule  cause 
de  sa  mort.  Une  circonstance  particulière  ajoutait  à  l'in- 
térêt qu'inspiraient  toutes  ses  qualités  :  toujours  il  avait 
vu  sa  fortune  interrompue  par  des  accidents  imprévus  ; 
vainqueur  à  Wissembourg,  et  prêt  à  entrer  dans  la  plus 
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belle  carrière ,  il  fut  tout-à-coup  jeté  dans  les  cachots  : 
sorti  des  cachots  pour  aller  se  consumer  en  Vendée ,  il  y 
remplit  le  plus  beau  rôle  politique ,  et ,  à  l'instant  où  il 
allait  exécuter  un  grand  projet  sur  l'Irlande,  une  tempête 
et  des  mésintelligences  l'arrêtèrent  encore  :  transporté  à 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  il  y  remporta  une  belle  vic- 
toire, et  vit  sa  marche  suspendue  par  les  préliminaires  de 
Léoben  :  enfin ,  tandis  qu'à  la  tête  de  l'armée  d'Allemagne 
et  avec  les  dispositions  de  l'Europe,  il  avait  encore  un 
avenir  iinmense ,  il  fut  frappé  tout-à-coup  au  milieu  de  sa 
carrière,  et  enlevé  par  une  maladie  de  quarante-huit 
heures.  Du  reste ,  si  un  beau  souvenir  dédommage  de  là 
perte  de  la  vie,  il  ne  pouvait  être  mieux  dédommagé  de 
perdre  si  tôt  la  sienne.  Des  victoires ,  une  grande  pacifica* 
tion,  l'universalité  des  talents,  une  probité  sans  tache,  l'idée 
répandue  chez  tous  les  républicains  qu'il  aurait  lutté  seul 
contre  le  vainqueur  de  Rivoli  et  des  Pyramides,  que  son 
ambition  serait  restée  républicaine  et  eût  été  un  obstacle 
invincible  pour  la  grande  ambition  qui  prétendait  au 
trône,  en  un  mot ,  des  hauts  faits,  de  nobles  conjectures, 
et  vingt^neuf  ans,  voilà  de  quoi  se  compose  sa  mémoire. 
Certes ,  elle  jest  assez  belle  !  ne  le  plaignons  pas  d'être 
mort  jeune  :  il  vaudra  toujours  mieux  pour  la  gloire  dé 
Hoche,  Kléber,  Desaix ,  de  n'être  pas  devenus  des  maré- 
chaux. Ils  ont  eu  l'honneur  de  mourir  citoyens  et  libres, 
sans  être  réduits  comme  Moreau  à  chercher  un  asile 
dans  les  armées  étrangères. 

Le  gouvernement  donna  Farmée  d'Allemagne  à  Auge- 
reau,  et  se  débarrassa  ainsi  de  sa  turbulence,  qui  com- 
mençait à  devenir  incommode  à  Paris. 

Le  directoire  avait  fait  en  quelques  jours  tous  les  arran- 
gements qu'exigeaient  les  circonstances;  mais  il  lui  restait 
à  s'occuper  des  finances.  La  loi  du  19  fructidor,  en  le  dé- 
livrant de  ses  adversaires  les  plus  redoutables ,  en  rétablis- 
sant  la  loi  du  3  brumaire,  en  lui  donnant  de  nouveaux 
6.  5 
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moyens  de  sévérité  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  ^  en 
rarroant  de  la  faculté  de  supprimer  les  journaux,  et  de 
fermer  les  sociétés  politiques  dont  l'esprit  ne  lui  convien- 
drait pas  j  en  lui  permettant  de  reinplir  toutes  les  places 
vacantes  après  l'annulation  des  élections,  en  ajournant  in- 
définiment la  réorganisation  des  gardes  nationales ,  la  loi 
du  1 9  fructidor  lui  avait  rendu  tout  ce  qu'avaient  voulu 
lui  ravir  les  deux  conseils,  et  y  avait  même  ajouté  une 
espèce  de  toute-puissance  révolutionnaire.  Mais  le  direc- 
toire avait  des  avantages  tout  aussi  importants  à  recou- 
vrer en  matière  de  finances;  car  on  n'avait  pas  moins  voulu 
le  réduk*e  sous  ce  rapport  que  sous  tous  les  autres.  Un 
vaste  projet  fut  présenté  pour  les  dépenses  et  tes  recettes 
de  l'an  VI.*  Le  premier  soin  devait  être  de  rendre  au  di- 
rectoire les  attributions  qu'on  avait  voulu  lui  ôter,  rela- 
tivement aux  négociations  de  la  trésorerie,  à  l'ordne  des 
paiements,  en  un  mot ,  à  la  manipulation  des  fonds.  Tous 
les  articles  adoptés  à  cet  ^gard  par  les  conseils ,  avant 
le  i8  fiaictidor,  furent  rapportés.  Il  fallait  songer  ensuite 
à  la  création  de  nouveaux  impots ,  pour  soulager  la  pro- 
priété foncière  trop  chargée,  et  porter  la  recette  au  niveau 
de  la  dépense.  L'établissement  d'une  loterie  fut  autorisée; 
il  fut  établi  un  droit  sur  les  chemins  et  un  autre  sur  les 
hypothèques.  Les  droits  de  l'enregistrement  fur^it  ré^ 
gularisés  de  manière  à  em  accroiore  considérablement  le 
produit;  les  droits  sur  les  tabacs  étrangers  furent  augmen- 
tés. Grâce  à  ces  nouveaux  nxoyens  de  recette ,  on  put  ré- 
duire la  contribution  foncière  à  228  millions,  et  la  con- 
tribution personnelle  à  5o,  et  porter  cependant  la  somme 
totale  des  revenus  pour  l'an  YI  à  616  millions.  Dans 
cette  somme,  les  ventes  supposées  de  biens  nationaux 
n'étaient  évaluées  que  pour  20  millions. 

La  l'ecette  se  trouvait  élevée  à  616  millions  par  ces 
différents  moyens.,  il  feillaiirttréduire  la  dépense  à  la  même 
somme.  La  guerre  n'était  supposée  devoir  coûter  cette 
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année  j  même  dans  le  cas  d^une  nouvelle  campagne  ^  que 
!283  millions.  Les  autres  services  généraux  étaient  évalués 
a  247  millions,  ce  qui  faisait  en  tout  53o  millions.  Le  ser- 
vice de  la  dette  s'élevait  à  lui  seul  à  a 58  millions;  et  si  on 
Teût  fait  intégralement ,  )a  dépense  se  fût  élevée  à  un  taux 
fort  supérieur  aux  moyens  de  la  république.  On  proposa 
de  n'en  payer  que  le  tiers ,  c'est-à-dire  86  millions.  De 
cette  manière,  la  guerre,  les  services  généraux  et  la  dette 
ne  portaient  la  dépense  qu'à  616  millions ,  montant  de  la 
recette.  Mais  pour  se  renfermer  dans  ces  bornes,  il  fallait 
prendre  un  parti  décisif  à  l'égard  de  la  dette;  Depuis  l'a- 
bolition du  papier-monnaie  et  le  retour  du  numéraire ,  le 
service  des  intérêts  n'avait  pu  se  faire  exactement.  On 
avait  payé  un  qi^art  en  numéraire,  et  trois  qi;iarte  en  bpuf 
sur  les  biens  nationaux,  appelés  bons  des  trois-qi^arts. 
C'était  en  quelque  sorte  comme  si  on  eût  payé  un  quart 
en  argent  et  troi3  quarts  en  assigna}:3.  La  dette  n'avait 
donc  guère  été  servie  jusqu'ici  qu'avec  les  ressqurces  pro^ 
venant  des  biens  nationaux,  et  il  devenait  urgent  de 
pr^idre  un  parti  à  cet  égard ,  dai^s  l'intérêt  de  l'état  et 
des  créanciers.  Une  dette  dont  la  charge  annuelle  mon- 
tait à  258  millions ,  était  véritablement  énorme  pour  cette 
époque.  On  ne  connaissait  point  encore  les  ressources  du 
crédit  et  la  puissance  de  l'amortissemenl:.  Les  revenus 
étaient  bien  moins  considérables  qu'ils  ne  le  son|;  deve- 
nus ,  car  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  recueillir  encore 
les  bienfaits  de  la  révolution  ;  et  la  France ,  qui  a  pu  pro- 
duire depuis  un  milliard  de  contributions  générales ,  pou- 
vait à  peine  alors  donner  616  millions.  Ainsi  la  detjte  était 
accablante,  et  l'état  se  trouvait  dans  la  situation  d'un 
particulier  en  faillite.  On  résolut  donp  de  continuer  à 
servir  une  partie  de  la  dette  en  numéraire,  et,  ^xx  lieu  de 
servir  le  reste  en  bons  sur  les  biens  n^tioinaux ,  d'en  rem- 
bourser le  capital  même  avec  ces  biens.  On  voulait  en 
conserver  un  tiers  seulement;  le  tiers  conservé  devait 
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s'appeler  tiers  consolidé  j  et  demeurer  sur  le  grand-livre 
avec  qualité  de  rente  perpétuelle.  Les  deux  autres  tiers 
devaient  être  remboursés  au  capital  de  vingt  fois  la  rente, 
et  en  bons  recevables  en  paiement  des  biens  nationaux.  Il 
est  vrai  que  ces  bons  tombaient  dans  le  commerce  à 
moins  du  sixième  de  leur  valeur,  et  que  pour  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  acheter  des  terres,  c'était  une  véritable  ban- 
queroute. 

Malgré  le  calme  et  la  docilité  des  conseils  depuis  le 
i8  fructidor,  cette  mesure  excita  une  vive  opposition. 
Les  adversaires  du  remboursement  soutenaient  que  c'é- 
tait une  vraie  banqueroute  ;  que  la  dette ,  à  l'origine  de 
la  révolution ,  avait  été  mise  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur national ,  et  que  c'était  déshonorer  la  république , 
que  de  rembourser  les  deux  tiers;  que  les  créanciers  qui 
n'achèteraient  pas  des  biens  perdraient  les  neuf  dixièmes 
en  négociant  leurs  bons,  car  l'émission  d'une  aussi  grande 
quantité  de  papier  en  avilirait  considérablement  la  va- 
leur ;  que ,  même  sans  avoir  des  préjugés  contre  l'ori- 
gine des  biens ,  les  créanciers  de  l'état  étaient  pour  la 
plupart  trop  pauvres  pour  acheter  des  terres;  que  les 
associations  pour  acquérir  en  commun  étaient  impossi- 
bles; que,  par  conséquent,  la  perte  des  neuf  dixièmes 
du  capital  était  réelle  pour  la  plupart;  que  le  tiers  pré- 
tendu consolidé,  et  à  l'abri  de  réduction  pour  l'avenir, 
n'était  que  promis  ;  qu'un  tiers  promis  valait  moins  que 
trois  tiers  promis  ;  qu'enfin ,  si  la  république  ne  pouvait 
pas,  dans  le  moment ,  suffire  à  tout  le  service  de  la  dette, 
il  valait  mieux  pour  les  créanciers  attendre ,  comme  ils 
avaient  fait  jusqu'ici,  mais  attendre  avec  l'espoir  de  voir 
leur  sort  amélioré ,  qu'être  dépouillés  sur-le-champ  de 
leur  créance.  Il  y  avait  même  beaucoup  de  gens  qui  au- 
raient voulu  qu'on  distinguât  entre  les  différentes  espè- 
ces de  rentes  inscrites  au  grand-livre ,  et  qu'on  ne  soumit 
au  remboursement  que  celles  qui  avaient  été  acquises  à 
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vil  prix.  Il  s'en  était  vendu  en  effet  à  lo  et  i5  francs ,  et 
ceux  qui  les  avaient  achetées  gagnaient  encore  beaucoup 
malgré  la  réduction  au  tiers. 

Les  partisans  du  projet  du  directoire  répondaient 
qu'un  état  avait  le  droit,  comme  tout  particulier,  d'a- 
bandonner son  avoir  à  ses  créanciers ,  quand  il  ne  pou- 
vait plus  les  payer  ;  que  la  dette  surpassait  de  beaucoup 
les  moyens  de  la  république ,  et  que ,  dans  cet  état ,  elle 
avait  le  droit  de  leur  abandonner  le  gage  même  de  cette 
dette ,  c'est-à-dire  les  biens  ;  qu'en  achetant  des  terres  ils 
perdraient  fort  peu  ;  que  ces  terres  s'élèveraient  rapide- 
ment dans  leurs  mains ,  pour  remonter  à  leur  ancienne 
valeur,  et  qu'ils  retrouveraient  ainsi  ce  qu'ils  avaient 
perdu  ;  qu'il  restait  i  ,3oo  millions  de  biens  (  le  milliard 
promis  aux  armées  étant  transporté  aux  créanciers  de 
l'état);  que  la  paix  était  prochaine,  qu'à  la  paix  les  bons 
de  remboursement  devaient  seuls  être  reçus  en  paiement 
des  biens  nationaux  ;  que ,  par  conséquent ,  la  partie  du 
capital  remboursée,  s'élevant  à  environ  3  milliards,  trou- 
verait à  acquérir  i,3oo  millions^de  biens ,  et  perdrait  tout 
au  plus  les  deux  tiers  au  lieu  des  neuf  dixièmes;  que  du 
reste,  les  créanciers  n'avaient  pas  été  traités  autrement 
jusqu'ici;  que  toujours  on  les  avait  payés  en  biens,  soit 
qu'on  leur  donnât  des  assignats,  ou  des  bons  de  trois- 
quarts;  que  la  république  était  obligée  de  leur  donner  ce 
qu'elle  avait;  qu'ils  ne  gagneraient  rien  à  attendre,  car 
jamais  elle  ne  pourrait  servir  toute  la  dette  ;  qu'en  les  li- 
quidant, leur  sort  était  fixé;  que  le  paiement  du  tiers 
consolidé  commençait  sur-le-champ ,  car  les  moyens  de 
faire  le  service  existaient,  et  que  la  république  de  son 
côté  était  délivrée  d'un  fardeau  énorme  ;  qu'elle  entrait 
par- là  dans  des  voies  régulières ,  qu'elle  se  présentait  à 
l'Europe  avec  une  dette  devenue  légère ,  et  qu'elle  allait 
en  devenir  plus  imposante  et  plus  forte  pour  obtenir  la 
paix  ;  qu'enfin  on  ne  pouvait  pas  distinguer  entre  les  dif- 
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férentes  rentes  suivant  le  prix  d'acquisition ,  et  qu'il  fallait 
les  traiter  toutes  également. 

Cette  mesure  était  inévitable.  La  république  faisait  ici 
comme  elle  avait  toujours  fait  :  tous  les  engagements  au- 
desi^us  de  ses  forces ,  elles  les  avait  remplis  avec  des  ter- 
res j  au  prix  où  elles  étaient  tombées.  C'est  en  assignats 
qu'elle  avait  acquitté  les  anciennes  charges ,  ainsi  que 
toutes  les  dépenses  de  la  révolution ,  et  c'est  avec  des 
terres  qu'elle  avait  acquitté  les  assignats.  C'est  en  assi- 
gnats ,  c'est-à-dire  encore  aviec  des  terres ,  qu'elle  avait 
servi  les  intérêts  de  la  dette,  et  c'est  avec  des  terres 
qu'elle  finissait  par  en  acquitter  le  capital  lui-même.  En 
un  mot ,  elle  donnait  ce  qu'elle  possédait.  On  n'avait  pas 
autrement  liquidé  la  dette  aux  États-Unis.  Les  créanciers 
avaient  reçu  pour  tout  paiement  les  rives  du  Mississipi. 
Les  mesures  de  cette  nature  causent,  comme  les  révo- 
lutions, beaucoup  de  froissements  particuliers;  mais  il 
faut  savoir  les  subir,  quand  elles  sont  devenues  inévi- 
tables. 

La  mesure  fut  adoptée.  Ainsi ,  au  moyen  des  nouveaux 
impôts,  qui  portaient  la  recette  à  6 16  millions,  et  grâce 
à  la  réduction  de  la  dette ,  qui  permettait  de  restreindre 
la  dépense  à  cette  somme ,  la  balance  se  ti-ouva  rétablie 
dans  nos  finances,  et  on  put  espérer  un  peu  moins 
d'embarras  pour  l'an  VI  (  de  septembre  1 797  à  septem- 
bre 1 798  ). 

A  toutes  ces  mesures ,  résultats  de  la  victoire ,  le  parti 
républicain  en  voulait  ajouter  une  dernière.  Il  disait  que 
la  république  serait  toujours  en  péril ,  tant  qu'une  caste 
ennemie ,  celle  des  ci-devant  nobles ,  serait  soufferte  dans 
son  sein  ;  il  voulait  qu'on  exilât  de  France  toutes  les  fii- 
milles  qui  autrefois  avaient  été  nobles ,  où  s'étaient  £siit 
passer  pour  nobles  ;  qu'on  leur  donnât  la  valeur  de  leurs 
biens  en  marchandises  françaises,  et  qu'on  les  obligeât 
à  porter  ailleurs  leurs  préjugés,  leurs  passions  et  leur 
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existence.  Ce  projet  était  fort  appuyé  par  Siêyes  y  Bdulay 
de  la  Meurthe,  Chazai,  tous  républicains  prononcée, 
mais  très  combattu  par  Tallien  et  les  amis  de  Barras, 
Barras  était  noble  ;  le  général  de  l'armée  d'Italie  était  né 
gentilhomme  ;  beaucoup  des  amis  qui  partageaient  les 
plaisirs  de  Barras ,  et  qui  remplissaient  ses  salons ,  étaient 
d'anciens  nobles  aussi  ;  et  quoiqu'une  exception  fut  faite 
en  faveur  de  ceux  qui  avaient  servi  utilement  la  républi- 
que j  les  salons  du  directeur  étaient  fort  irrités  contre  la 
loi  proposée.  Même  sans  toutes  ces  raisons  personnelles , 
il  était  aisé  de  démontrer  le  danger  et  la  rigueur  de  cette 
loi.  Elle  fut  présentée  cependant  aux  deux  conseils ,  et 
excita  une  espèce  de  soulèvement ,  qui  obligea  à^  reti- 
rer y  pour  lui  faire  subir  de  grandes  modification^.  On  Ip 
reproduisit  sous  une  autre  forme.  Les  ci-devant  nobles 
n'étaient  plus  condamnés  à  l'exil;  mais  ils  étaient  consi- 
dérés comme  étrangers,  et  obligés,  pour  recouvrer  la 
qualité  de  citoyens ,  de  remplir  les  formalités  et  de  su- 
bir les  épreuves  de  la  naturalisation.  Une  exception  fut 
faite  en  faveur  des  hommes  qui  avaient  servi  utilement 
la  république ,  ou  dans  les  armées  ou  dans  les  assemblées. 
Barras ,  ses  amis ,  et  le  vainqueur  d'Italie ,  dont  on  affec- 
tait de  rappeler  toujours  la  naissance,  furent  ainsi  affran- 
chis des  conséquences  de  cette  mesure. 

Le  gouvernement  avait  repris  une  énergie  toute  révo- 
lutionnaire. L'opposition  qui,  dans  le  directoire  et  les 
conseils,  affectait  de  demander  la  paix,  étant  écartée,  le 
gouvernement  se  montra  plus  ferme  et  plus  exigeant  dans 
les  négociations  de  Lille  et  d'Udine.  Il  ordonna  sur-le- 
champ  à  tous  les  soldats  qui  avaient  obtenu  des  congés , 
de  rentrer  dans  les  rangs;  il  remit  tout  sur  le  pied  de 
guerre ,  et  il  envoya  de  nouvelles  instructions  à  ses  négo- 
ciateurs. Maret,  à  Lille,  était  parvenu  à  concilier,  comme 
on  l'a  vu,  les  prétentions  des  puissances  maritimes.  La 
paix  était  convenue ,  pourvu  que  l'Espagne  sacrifiât  la 
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Trinité ,  et  la  Hollande  Trinqoemale ,  et  qae  la  France 
promit  de  ne  jamais  prendre  le  cap  de  Bonne-Espérance 
pour  eUe*méme.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  que  d'avoir  le 
consentement  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande.  Le  direc- 
toire trouva  Maret  trop  facile,  et  résolut  de  le  rappeler  : 
il  envoya  Bonnier  et  Treilhard  à  Lille ,  avec  de  nouvelles 
instructions.  D'après  ces  instructions,  la  France  exigeait 
la  restitution  pure  et  simple,  non-seulement  de  ses  co- 
lonies, mais  encore  de  celles  de  ses  alliés.  Quant  aux 
négociations  d'Udine,  le  directoire  ne  se  montra  pas 
moins  tranchant  et  moins  positif.  Il  ne  consentait  plus  à 
s'en  tenir  aux  préliminaires  de  I^éoben ,  qui  donnaient  à 
l'Autriche  la  limite  de  l'Oglio  en  Italie;  il  voulait  mainte- 
nant que  l'Italie  fut  affranchie  tout  entière  jusqu'à  l'I- 
zonzo,  et  que  l'Autriche  se  contentât,  pour  indemnité ,  de 
la  sécularisation  de  divers  états  ecclésiastiques  en  Alle- 
magne. II  rappela  Giarke ,  qui  avait  été  choisi  et  envoyé 
par  Carnot,  et  qui  avait,  dans  sa  correspondance,  fort 
peu  ménagé  les  généraux  de  l'armée  d'Italie  réputés  les 
plus  républicains.  Bonaparte  demeura  chargé  des  pou- 
voirs de  la  république  pour  traiter  avec  l'Autriche. 

L'ultimatum  que  le  directoire  faisait  signifier  à  Lille 
par  les  nouveaux  négociateurs,  Bonnier  et  Treilhard, 
vint  rompre  une  négociation  presque  achevée.  Lord  Mal- 
mesbury  en  fat  singulièrement  déconcerté ,  car  il  désirait 
la  paix,  soit  pour  finir  glorieusement  sa  carrière,  soit 
pour  procurer  à  son  gouvernement  un  moment  de  répit. 
Il  témoigna  les  plus  vifs  regrets  ;  mais  il  était  impossible 
que  l'Angleterre  renonçât  à  toutes  ses  conquêtes  mariti- 
mes, et  ne  reçût  rien  en  échange.  Lord  Malmesbury 
était  si  sincère  dans  son  désir  de  traiter,  qu'il  engagea 
M.  Maret  à  chercher  à  Paris  si  on  ne  pourrait  pas  influer 
sur  la  détermination  du  directoire,  et  offrit  même  plu- 
sieurs millions  pour  acheter  la  voix  de  l'un  des  directeurs. 
M.  Maret  refusa  de  se  charger  d'aucune  négociation  de 
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cette  espèce ,  et  quitta  Lille.  Lord  Malmesbury  et  M.  Ellis 
partirent  sur-le-champ ,  et  ne  revinrent  pas.  Quoiqu'on 
put  reprocher  dans  cette  circonstance  au  directoire  d'a- 
voir repoussé  une  paix  certaine  et  avantageuse  pour  la 
France  ^  son  motif  était  cependant  honorable.  Il  eut  été 
peu  loyal  à  nous  d'abandonner  nos  alliés,  et  de  leur  im- 
poser des  sacrifices  pour  prix  de  leur  dévouement  à  notre 
cause.  Le  directoire ,  se  flattant  d'avoir  sous  peu  la  paix 
avec  l'Autriche ,  ou  du  moins  de  la  lui  imposer  par  un 
mouvement  de  nos  armées,  avait  l'espoir  d'être  bientôt 
délivré  de  ses  ennemis  du  continent,  et  de  pouvoir  tour- 
ner toutes  ses  forces  contre  l'Angleterre. 

L'ultimatum  signifié  à  Bonaparte  lui  déplut  singulière- 
ment, car  il  n'espérait  pas  pouvoir  le  faire  accepter.  Il 
était  difficile ,  en  effet ,  de  forcer  l'Autriche  à  renoncer 
tout-à-fait  à  l'Italie ,  et  à  se  contenter  de  la  sécularisation 
de  quelques  états  ecclésiastiques  en  Allemagne,  à  moins 
de  marcher  sur  Vienne.  Or ,  Bonaparte  ne  pouvait  plus 
prétendre  à  cet  honneur,  car  il  avait  toutes  les  forces  de 
la  monarchie  autrichienne  sur  les  bras ,  et  c'était  l'armée 
d'Allemagne  qui  devait  avoir  l'avantage  de  percer  la  pre- 
mière, et  de  pénétrer  dans  les  états  héréditaires.  A  ce 
sujet  de  mécontentement  s'en  joignit  un  autre,  lorsqu'il 
apprit  les  défiances  qu'on  avait  conçues  contre  lui  à  Paris. 
Augereau  avait  envoyé  un  de  ses  aides-de-camp  avec  des 
lettres  pour  beaucoup  d'officiers  et  de  généraux  de  l'ar- 
mée d'Italie.  Cet  aide-de-camp  paraissait  remplir  une 
espèce  de  mission ,  et  être  chargé  de  redresser  l'opinion 
de  l'armée  sur  le  1 8  fructidor.  Bonaparte  vit  bien  qu'on 
se  défiait  de  lui.  Il  se  hâta  de  jouer  l'offensé,  de  se  plain- 
dre avec  la  vivacité  et  l'amertume  d'un  homme  qui  se 
sent  indispensable  ;  il  dit  que  le  gouvernement  le  traitait 
avec  une  horrible  ingratitude,  qu'il  se  conduisait  envers 
lui  comme  envers  Pichegru  après  vendémiaire ,  et  il  de- 
manda sa  démission.  Cet  homme,  d'un  esprit  si  grand  et 
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»i  ferme ,  qui  savait  se  donner  une  si  noble  attitude  y  se 
livra  ici  à  l'humeur  d'un  enfant  impétueux  et  mutin.  Le 
directoire  ne  répondit  pas  à  la  demande  de  sa  démission , 
et  se  contenta  d'assurer  qu'il  n'était  pour  rien  dans  ces 
lettres  et  dans  l'enyoi  d'un  aide-de^amp.  Bonaparte  se 
calma,  mais  demanda  encore  à  être  remplacé  dans  les 
fonctions  de  négociateur,  et  dans  celles  d'organisateur 
des  républiques  italiennes.  Il  répétait  sans  cesse  qu'il 
était  malade ,  qu'il  ne  pouvait  plus  supporter  la  fatigue  du 
cheval ,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  faire  une  nouvelle 
campagne.  Cependant,  quoique  à  la  vérité  il  fut  malade, 
et  accablé  des  travaux  énormes  auxquels  il  s'était  livré 
depuis  deux  ans ,  il  ne  voulait  être  remplacé  dans  aucun 
de  ses  emplois,  et  au  besoin  il  était  assuré  de  trouver 
dans  son  âme  les  forces  qui  semblaient  manquer  à  son 
corps. 

Il  résolut,  en  effet,  de  poursuivre  la  négociation ,  et 
d'ajouter  à  la  gloire  de  premier  capitaine  du  siècle ,  celle 
de  pacificateur.  L'ultimatum  du  directoire  le  gênait;  mais 
il  n'était  pas  plus  décidé  dans  cette  circonstance  que 
dans  une  foule  d'autres ,  à  obéir  aveuglément  à  son  gou- 
vernement. Ses  travaux,  dans  ce  moment,  étaient  im- 
menses.  Il  organisait  les  républiques  italiennes,  il  se 
créait  une  marine  dans  l'Adriatique ,  il  formait  de  grands 
projets  sur  la  Méditerranée ,  et  il  traitait  avec  les  plénipo- 
tentiaires de  l'Autriche. 

Il  avait  commencé  à  organiser  en  deux  états  séparés 
les  provinces  qu'il  avait  affranchies  dans  la  Haute-Italie. 
Il  avait  érigé  depuis  long-temps  en  république  cispadane 
le  duché  de  Modène ,  les  légations  de  Bologne  et  de  Fer- 
rare.  Son  projet  était  de  réunir  ce  petit  état  à  Venise  ré- 
volutionnée, et  de  la  dédommager  ainsi  de  la  perte  de  ses 
provinces  de  terre*  ferme.  Il  voulait  organiser  k  part  la 
Lombardie,  sous  le  titre  de  république  transpadane.  Mais 
bientôt  ses  idées  avaient  changé ,  et  il  préférait  former  un 


DinECTOIRE  (  1707  ).  76 

seul  état  des  provinces  affranchies.  L'esprit  de  localité, 
qui  s'opposait  d'abord  à  la  réunion  de  la  Lombardie  avec 
les  autres  provinces ,  conseillait  maintenant  au  contraire 
de  les  réunir.  La  Romagne,  par  exemple,  ne  voulait  pas 
se  réunir  aux  légations  et  au  duché  de  Modène ,  mais 
consentait  à  dépendre  d'un  gouvernement  central  établi 
à  Milan^  Bonaparte  vit  bientôt  que,  chacun  détestant  son 
voisin ,  il  serait  plus  facile  de  soumettre  tout  le  monde  à 
une  autorité  unique.  Enfin ,  la  difficulté  de  décider  la  su- 
prématie entre  Venise  et  Milan ,  et  de  préférer  l'iine  des 
deux  pour  en  faire  le  siège  du  gouvernement,  cette  diffi- 
culté h'en  était  plus  une  pour  lui.  Il  avait  résolu  de  sacri^ 
fier  Venise.  Il  n'aimait  pas  lès  Vénitiens;  il  voyait  que  le 
changement  de  gouvernement  n'avait  pas  amené  chez 
eux  un  changement  dans  les  esprits.  La  grande  noblesse, 
la  petite ,  le  peuple  étaient  ennemis  des  Français  et  de  la 
révolution ,  et  faisaient  toujours  des  vœux  pour  les  Au- 
trichiens. A  peine  un  petit  nombre  de  bourgeois  aisés 
approuvaient-ils  le  nouvel  état  de  choses.  La  municipa- 
lité démocratique  montrait  la  plus  mauvaise  volonté  à 
l'égard  des  Français.  Presque  tout  le  mondé  à  Venise 
semblait  désirer  qu'un  retour  de  fortune  permît  à  l'Au- 
triche de  rétablir  l'ancien  gouvernement.  De  plus,  les 
Vénitiens  n'inspiraient  aucune  estime  à  Bonaparte  sous 
un  rapport  important  à  ses  yeux,  la  puissance.  Leurs  ca- 
naux et  leurs  ports  étaient  presque  comblés;  leur  marine 
était  dans  le  plus  triste  état;  ils  étaient  eux-mêmes  abàtar^ 
dis  par  les  plaisirs ,  et  incapables  d'énergie.  «  C'est  un  peu- 
ple mou,  efféminé  et  lâche,  écrivait-il,  sans  terre  ni  eau^ 
et  nous  n'en  avons  que  faire.  »  Il  songeait  donc  à  livrer 
Venise  à  l'Autriche,  à  condition  que  l'Autriche,  renon- 
çant à  la  limite  de  l'Oglio,  stipulée  par  les  préliminaires 
de  Léoben ,  rétrograderait  jusqu'à  l' Adige.  Ce  fleuve ,  qui 
est  une  excellente  limite,  séparait  alors  l'Autriche  de  la 
république  nouvelle.  L'importante  place  de  Mantoue, 
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qui,  d'après  les  préliminaires,  devait  être  rendue  à  l'Au- 
triche,  resterait  à  la  république  italienne ,  et  Milan  devien- 
drait capitale  sans  aucune  contestation.  Bonaparte  aimait 
donc  beaucoup  mieux  former  un  seul  état,  dont  Milan 
serait  la  capitale ,  et  donner  à  cet  état  la  frontière  de 
l'Adige  et  Mantoue,  que  de  garder  Venise;  et  en  cela  il 
avait  raison ,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  italienne. 
A  ne  pas  affranchir  toute  l'Italie  jusqu'à  l'Izonzo ,  mieux 
valait  sacrifier  Venise  que  la  frontière  de  l'Adige  et  Man- 
toue.  Bonaparte  avait  vu ,  en  s'entretenant  avec  les  négo- 
ciateurs autrichiens ,  que  le  nouvel  arrangement  pourrait 
être  accepté.  En  conséquence ,  il  forma  de  la  Lombardie , 
des  duchés  de  Modène  et  de  Reggio,  des  légations  de 
Bologne  et  de  Ferrare ,  de  la  Romagne,  du  Bergamasque, 
du  Brescian  et  du  Mantouan,  un  état  qui  s'étendait  jus- 
qu'à l'Adige,  qui  avait  d'excellentes  places,  telles  que 
Pizzighitone  et  Mantoue,  une  population  de  trois  millions 
six  cents  mille  habitants,  un  sol  admirable,  des  fleuves, 
des  canaux  et  des  ports. 

Sur-le-champ  il  se  mit  à  l'organiser  en  république.  Il 
aurait  voulu  une  autre  constitution  que  celle  donnée  à  la 
France.  Il  trouvait  dans  cette  constitution  le  pouvoir  exé- 
cutif trop  faible;  et,  même  sans  avoir  encore  aucun  pen- 
chant décidé  pour  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement, 
mu  par  le  seul  besoin  de  composer  un  état  fort  et  capa- 
ble de  lutter  avec  les  aristocraties  voisines ,  il  aurait  sou- 
haité une  organisation  plus  concentrée  et  plus  énergique. 
Il  demandait  qu'on  lui  envoyât  Sieyes ,  pour  s'entendre 
avec  lui  à  cet  égard  ;  mais  le  directoire  n'adopta  point  ses 
idées ,  et  insista  pour  qu'on  donnât  à  la  nouvelle  républi- 
que la  constitution  française.  Il  fut  obéi ,  et  sur-le-champ 
notre  constitution  fut  adaptée  à  l'Italie.  La  nouvelle  ré- 
publique fut  appelée  Cisalpine.  On  voulait  à  Paris  l'appeler 
Transalpine  ;  mais  c'était  placer  en  quelque  sorte  le  cen- 
tre à  Paris ,  et  les  Italiens  le  voulaient  à  Rome ,  parce  que 
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tous  leurs  vœux  tendaient  à  l'affranchissement  de  leur 
patrie,  à  son  unité,  et  au  rétablissement  de  l'antique 
métropole.  Le  mot  Cisalpine  était  donc  celui  qui  lui  con- 
venait le  mieux.  On  crut  prudent  de  ne  pas  abandonner 
au  choix  des  Italiens  la  première  composition  du  gou- 
vernement. Pour  cette  première  fois,  Bonaparte  nomma 
lui-même  les  cinq  directeurs  et  les  membres  des  deux  con- 
seils. Il  s'attacha  à  faire  les  meilleurs  choix,  autant  du  moins 
que  sa  position  le  permettait.  Il  nomma  directeur  Ser- 
belloni,  l'un  des  plus  grands  seigneurs  de  l'Italie;  il  fît 
partout  organiser  des  gardes  nationales,  et  en  réunit 
trente  mille  à  Milan  pour  la  fédération  du  1 4  juillet.  La 
présence  de  l'armée  française  en  Italie ,  ses  hauts  faits ,  sa 
gloire,  avaient  commencé  à  répandre  l'enthousiasme 
militaire  dans  ce  pays ,  trop  peu  habitué  aux  armes.  Bo- 
naparte tâcha  de  l'y  exciter  de  toutes  les  manières.  II  ne 
se  dissimulait  pas  combien  la  nouvelle  république  était 
faible  sous  le  rapport  militaire;  il  n'estimait  en  Italie  que 
l'armée  piémontaise ,  parce  que  la  cour  de  Piémont  avait 
seule  fait  la  guerre  pendant  le  cours  du  siècle.  Il  écrivait 
à  Paris  qu'un  seul  régiment  du  roi  de  Sardaigne  renver- 
serait la  république  cisalpine;  qu'il  fallait  donner  par 
conséquent  à  cette  république  des  mœurs  guerrières; 
qu'elle  serait  alors  une  puissance  importante  en  Italie , 
mais  que  pour  cela  il  fallait  du  temps ,  et  que  de  pareilles 
révolutions  ne  se  faisaient  pas  en  quelques  jours.  Cepen- 
dant il  commençait  à  y  réussir,  car  il  avait  au  plus  haut 
degré  l'art  de  communiquer  aux  autres  le  plus  vif  de  ses 
goûts ,  celui  des  armes.  Personne  ne  savait  mieux  se  ser- 
vir de  sa  gloire,  pour  faire  des  succès  militaires  une 
mode,  pour  y  diriger  toutes  les  vanités  et  toutes  les  am- 
bitions. Dès  ce  jour ,  les  moeurs  commencèrent  à  changer 
en  Italie.  «  La  soutane ,  qui  était  l'habit  à  la  mode  pour 
»  les  jeunes  gens,  fut  remplacée  par  l'uniforme.  Au  lieu 
»  de  passer  leur  vie  aux  pieds  des  femmes,  les  jeunes 
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»  Italiens  fréquentaient  les  manèges ,  les  salles  d'armes , 
»  les  champs  d'exercice.  Les  efifants  ne  jouaient  plus  à 
»  la  chapelle;  ils  avaient  des  régiments  de  fer-blanc,  ef 
»  imitaient  dans  leurs  jeux  les  événements  de  la  guerre. 
»  Dans  les  comédies ,  dans  les  farces  des  rue$ ,  on  avait 
»  toujours  représenté  un  Italien  biep  lâche,  qqoique 
»  spirituel ,  et  une  espèce  de  gros  papitan ,  quelquefois 
M  français,  et  plus  souvent  allemand,  bien  fort,  bien 
»  brave,  bien  brutal,  ânissant  par  administrer  quelqu^^ 
»  coups  de  bâton  à  l'Italien ,  aux  grands  applaudissements 
»  des  spectateurs.  Ije  peuple  ne  souffrit  plus  de  pareilles 
»  allusions  ;  le$  aurteurs  mirent  sqr  la  sfsène,  à  )a  satisfacr 
»  tioo  do  public,  de^  Ij^lieQs  braves 9  faisant  fuir  des 
M  étrangers,  pour  soutenir  leur  bpuu^ur  ?t  leurs  droits. 
M  L'esprit  national  se  formait.  L'Italie  avait  3es  chapspQS 
»  à  la  fois  patriotiques  et  guerrières.  Les  femmes  repousr 
»  saient  avec  mépris  les  hommages  des  hommes  qui, 
»  pour  leur  plaire ,  affectaient  des  niœurs  efféminées  *.  » 
Cependant  cette  révolution  commençiiit  à  peine;  la 
Cisalpine  ne  pouvait  être  forte  encore  que  des  seicQur$  de 
la  France.  Le  projet  était  d'y  l^ûsser,  comme  en  Hollande, 
UD/e  partie  de  l'arma ,  qui  ^e  reposerait  là  de  S(es  fati- 
gues, jouirait  paisiblement  de  sa  gloire,  et  auiu^erait  de 
son  feu  guerrier  toute  la  contrée.  Bonaparte ,  avec  caitte 
prévoyance  qui  s'étendait  à  toutt  av^it  ferç^  poji;i.r  laCfr 
salpine  un  vaste  et  magnifique  plan ,  Cette  république  étai|l 
pour  la  France  un  avanjt-poste;  il  fallait  qi^e  nos  ari^ée^ 
pussent  y  arriver  rapideip^nt.  Bonaparte  avait  formé  le 
projet  d'une  route ,  qui  4^  France  arriverait  à  Genève,  de 
Genève  traverserait  le  Valais ,  percerait  le  Simplon ,  et 
descendrait  en  Lombardie.  Il  traitait  déjà  avec  }a  Su^^^ 
pour  cet  objet.  Il  avait  envoyé  des  ingénieurs  pour  faire 
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le  deyis  de  la  dépense,  et  il  arrêtait  tous  les  détails  d'exé* 
cution ,  avec  cette  précision  qu'il  mettait  dans  les  projets 
même  les  plus  vastes ,  et  les  plus  chimériques  en  appa- 
rence. Il  voulait  que  cette  grande  route ,  la  première  qui 
percerait  directement  les  Alpes,  fut  large,  sûre  et  magni-» 
6que ,  qu'elle  devint  un  chef'-d'oeuvre  de  la  liberté  et  un 
monument  de  la  puissance  française. 

Tandis  qu'il  s'occupait  ainsi  d'une  république  qui  lui 
devait  l'existence,  il  rendait  la  justice  aussi,  et  était  pris 
pour  arbitre  entre  deux  peuples.  La  Yalteline  s'était  ré- 
voltée contre  la  souveraineté  des  ligues  grises.  La  Valte- 
Une  se  compose  de  trois  vallées ,  qui  appartiennent  à  l'Ita- 
lie ,  car  elles  versent  leurs  eaux  dans  l' Adda.  Elles  étaient 
soumises  au  joug  des  Grisons,  joug  insupportable ,  4:»r  il 
n'y  en  a  pas  de  phis  pesant  que  celui  qu'un  peuple  im*r 
pose  à  un  autre  peuple.  Il  y  avait  plus  d'une  tyrannie  de  ce 
g^nre  en  Suisse.  Celle  de  Berne  sur  le  pays  de  Yaud  était 
célèbre.  Les  Yaltelins  se  âoulevènent,  et  demandèrent  à 
&ire  partie  de  la  république  cisalpine.  Ils  invoquèrent  la 
protection  de  Bonaparte^  et  se  fondèrent,  pour  l'obtenir, 
sur  d'anciens  traiiés,  qui  nuettaient  la  ValteUne  sous  I4 
protection  des  so%iv^erain$  de  Milan^  Les  Grisons  et  les 
Yaltelins  convinrent  de  s'en  référer  au  tribunal  de  Bona^ 
parte.  Il  accepta  la  médiation  avec  la  permission  du  direc^ 
toire.  Il  fit  conseiller  aux  Grisons  de  reconnaître  les  droits 
des  Yalteliïstô,  et  de  se  les  associer  comme  une  nouvelle 
ligue  grise.  Us  s'y  refusèrent ,  et  voulurent  plaider  la  cause 
de  leur  tyrannie.  Bonaparte  leur  fixa  une  époque  pour 
comparaître.  Le  terme  venu ,  les  Grisons ,  à  l'instigation  de 
l'Autriche ,  refusèrent  de  se  présenter.  Bonapartejalors,  se 
fondant  sur  l'acceptation  de  l'arbitrage  et  sur  les  anciens 
traités ,  condamna  les  Grisons  par  défaut ,  déclara  les  Yalr 
telins  libres,  et  leur  permit  de  se  réunir  à  la  Cisalpine, 
Cette  seaten^oe ,  fondée  .en  droit  et  en  équité ,  fit  une  vive 
sensation  en  Europe.  £lle  épouvanta  l'aristocratie  de 
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Berne  9  réjouit  les  Yaudois,  et  ajouta  à  la  Cisalpine  une 
population  riche ,  brave  et  nombreuse. 

Gènes  le  prenait  en  même  temps  pour  son  conseiller 
dans  le  choix  d'une  constitution.  Gènes  n'étant  point  con- 
quise,  pouvait  se  choisir  ses  lois,  et  ne  dépendait  pas  du 
directoire  sous  ce  rapport.  Les  deux  partis  aristocrati- 
que et  démocratique  étaient  là  aux  prises.  Une  première 
révolte  avait  éclaté ,  comme  on  Ta  vu^  au  mois  de  mai;  il 
y  en  eut  une  seconde  plus  générale  dans  la  vallée  de  la 
Polcevera ,  qui  faillit  devenir  fatale  à  Gènes.  Elle  était  ex- 
citée par  les  prêtres ,  contre  la  constitution  nouvelle.  Le 
général  français  Duphot,  qui  se  trouvait  là  avec  quelques 
troupes ,  rétablit  l'ordre.  Les  Génois  s'adressèrent  à  Bo- 
naparte,  qui  leur  répondit  une  lettre  sévère,  pleine  de 
conseils  fort  sages  y  et  dans  laquelle  il  réprimait  leur  fou- 
gue démocratique.  Il  fit  des  changements  dans  leur  cons- 
titution ;  au  lieu  de  cinq  magistrats  chargés  du  pouvoir 
exécutif,  il  n'en  laissa  que  trois;  les  membres  des  conseils 
furent  moins  nombreux;  le  gouvernement  fiit  organisé 
d'une  manière  moins  populaire,  mais  plus  forte.  Bona- 
parte fit  accorder  plus  d'avantages  aux  nobles  et  aux  prê- 
tres ,  pour  les  réconcilier  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  ; 
et  comme  on  avait  voulu  les  exclure  des  fonctions  publi- 
ques ,  il  blâma  cette  pensée,  f^ous  feriez ,  écrivit-il  aux 
Génois ,  ce  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes.  Il  publia  avec  in- 
tention la  lettre  où  était  renfermée  cette  phrase.  C'était 
un  blâme  dirigé  contre  ce  qui  se  faisait  à  Paris  à  l'égard 
des  nobles.  Il  était  charmé  d'intervenir  ainsi  d'une  ma- 
nière indirecte  dans  la  politique,  de  donner  un  avis,  de 
le  donner  contraire  au  directoire ,  et  surtout  de  se  déta- 
cher sur-le-champ  du  parti  victorieux;  car  il  affectait  de 
rester  indépendant,  de  n'approuver,  de  ne  servir  aucune 
faction ,  de  les  mépriser ,  de  les  dominer  toutes. 

Tandis  qu'il  était  ainsi  législateur,  arbitre,  conseiller 
des  peuples  italiens,   il  s'occupait  d'autres   soins  non 
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moins  vastes,  et  qui  décelaient  une  prévoyance  bien  au- 
trement profonde.  Il  s'était  emparé  de  la  marine  de  Ve- 
nise j  et  avait  mandé  l'amiral  Brueys  dans  l'Adriatique , 
pour  prendre  possession  des  îles  vénitiennes  de  la  Grèce. 
Il  avait  été  amené  ainsi  à  réfléchir  sur  la  Méditerranée , 
sur  son  importance  et  sur  le  rôle  que  nous  pouvions  y 
jouer.  Il  avait  conclu  que  si,  dans  l'Océan,  nous  devions 
rencontrer  des  maîtres,  nous  n'en  devions  pas  avoir  dans 
la  Méditerranée.  Que  l'Italie  fût  affranchie  en  entier  ou 
ne  le  fût  pas ,  que  Venise  fût  ou  non  cédée  à  l'Autriche , 
il  voulait  que  la  France  gardât  les  îles  Ioniennes ,  Corfou , 
Zante ,  Sainte-Maure ,  Cérigo ,  Céphalonie.  Les  peuples  de 
ces  îles  demandaient  à  devenir  nos  sujets.  Malte,  le  poste 
le  plus  important  de  la  Méditerranée ,  appartenait  à  un 
ordre  usé ,  et  qui  devait  disparaître  devant  l'influence  de 
la  révolution  française;  Malte,  d'ailleurs,  devait  tomber 
bientôt  au  pouvoir  des  Anglais,  si  la  France  ne  s'en  empa- 
rait pas.  Bonaparte  avait  fait  saisir  les  propriétés  des  che- 
valiers en  Italie,  pour  achever  de  les  ruiner.  Il  avait  pra- 
tiqué des  intrigues  à  Malte  même ,  qui  n'était  gardée  que 
par  quelques  chevaliers  et  une  faible  garnison;  et  il  se 
proposait  d'y  envoyer  sa  petite  marine  et  de  s'en  emparer. 
—  De  ces  différents  postes,  écrivait-il  au  directoire,  nous 
dominerons  la  Méditerranée,  nous  veillerons  sur  l'empire 
ottoman,  qui  croule  de  toutes  parts,  et  nous  serons  en 
mesure  ou  de  le  soutenir,  ou*  d'en  prendre  notre  part. 
Nous  pourrons  davantage,  ajoutait  Bonaparte,  nous  pour- 
rons rendre  presque  inutile  aux  Anglais  la  domination  de 
l'Océan.  Ils  nous  ont  contesté  à  Lille  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance; nous  pouvons  nous  en  passer.  Occupons  l'Egypte; 
nous  aurons  la  route  directe  de  l'Inde ,  et  il  nous  sera  fa- 
cile d'y  établir  une  des  plus  belles  colonies  du  globe. 

C'est  donc  en  Italie ,  et  en  promenant  sa  pensée  sur  le 
Levant,  qu'il  conçut  la  première  idée  de  l'expédition  cé- 
lèbre qui  fut  tentée  l'année  suivante.  «  C'est  en  Egypte , 
6.  6 
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écrivait-il,  qu'il  faut  attaquer  l'Angleterre.  »  (Lettre  du  i6 
août  1797.  —  ïi9  thermidaran  V.) 

Pour  arriver  à  ces  fins,  il  avait  fait  venir  l'amiral  Bruejrs 
dans  l'Adriatique  avec  six  vaisseaux ,  quelques  frégates  et 
quelques  corvettes.  Il  s'était  ménagé  en  outre  un  moyen 
de  s'emparer  de  la  marine  vénitienne.  D'après  le  traité 
conclu ,  on  devait  lui  payer  trois  millions  en  matériel  de 
marine.  Il  prit  sous  ce  prétexte  tous  les  chanvres,  fers,  etc., 
qui  formaient  du  reste  la  seule  richesse  de  l'arsenal  véni- 
tien. Après  s'être  emparé  du  matériel,  sous  le  prétexte 
"^  (^s  trois  millions ,  Bonaparte  s'empara  des  vaisseaux,  sous 
prétexte  d'aller  occuper  les  îles  pour  le  compte  de  Venise 
démocratique.  Il  fit  achever  ceux  qui  étaient  en  construc- 
tion ,  et  parvint  ainsi  à  armer  six  vaisseaux  de  guerre ,  six 
frégates  et  plusieurs  corvettes,  qu'il  réunit  à  l'escadre  que 
Brueys  avait  amenée  de  Toulon.  Il  remplaça  le  million  que 
la  trésorerie  avait  arrêté,  donna  à  Brueys  des  fonds  pour 
enrôler  d'excellents  matelots  en  Albanie  et  sur  les  côtes 
de  la  Grèce,  et  lui  créa  ainsi  une  marine  capable  d'imposer 
à  toute  la  Méditerranée.  Il  en  fixa  le  principal  établisse- 
ment à  Corfou,  par  des  raisons  excellentes,  et  qui  furent 
approuvées  du  gouvernement.  De  Corfou,  cette  escadre 
pouvait  se  porter  dans  l'Adriatique,  et  se  concerter  avec 
l'armée  d'Italie  en  cas  de  nouvelles  hostilités,  elle  pouvait 
aller  à  Malte ,  elle  imposait  à  la  cour  de  Naples ,  et  il  lui 
était  facile ,  si  on  la  désirait  dans  l'Océan ,  pour  la  faire 
concourir  à  quelque  projet,  de  voler  vers  le  détroit  plus 
promptement  que  si  elle  eût  été  à  Toulon.  Enfin  à  Corfou, 
l'escadre  apprenait  à  devenir  manœuvrière ,  et  se  formait 
mieux  qu'à  Toulon ^  où  elle  était  ordinairement  immobile. 
«  Vous  n'aurez  jamais  de  marins ,  écrivait  Bonaparte ,  en 
les  laissant  dans  vos  ports.  » 

Telle  était  la  manière  dont  Bonaparte  occupait  son 
temps  pendant  les  lenteurs  calculées  que  lui  faisait 
essuyer  l'Autriche.  Il  songeait  aussi  à  sa  position  militaire 
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à  l'égard  de  cette  puissance.  Elle  avait  fait  des  préparatifs 
immenses ,  depuis  la  signature  des  préliminaires  de  Léo- 
ben.  Elle  avait  transporté  la  plus  grande  partie  de  ses 
forces  dans  la  Carinthie,  pour  protéger  Vienne  et  se 
mettre  à  couvert  contre  la  fougue  de  Bonaparte.  Elle  avait 
fait  lever  la  Hongrie  en  masse.  Dix-huit  mille  cavaliers 
hongrois  s'exerçaient  depuis  trois  mois  sur  les  bords  du 
Danube.  Elle  avait  donc  les  moyens  d'appuyer  les  négo- 
ciations d'Udîne.  Bonaparte  n'avait  guère  plus  de  soixante- 
dix  mille  hommes  de  troupes,  dont  une  très  petite  partie 
en  cavalerie.  Il  demandait  des  renforts  au  directoire  pour 
foire  face  à  l'ennemi,  et  il  pressait  surtout  la  ratification 
du  traité  d'alliance  avec  le  Piémont,  pour  obtenir  dix  mille 
de  ces  soldats  piémontais  doi\t  il  faisait  si  grand  cas.  Mais 
le  directoire  ne  voulait  pas  lui  envoyer  de  renforts ,  parce 
que  le  déplacement  des  troupes  aurait  amené  de  nom- 
breuses désertions  ;  il  aimait  mieux ,  en  accélérant  la  mar- 
che de  l'armée  d'Allemagne,  dégager  l'armée  d'Italie, 
que  la  renforcer;  il  hésitait  encore  à  signer  une  alliance 
avec  le  Piémont,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  garantir  un 
trône  dont  il  espérait  et  .souhaitait  la  chute  naturelle.  Il 
avait  envoyé  seulement  quelques  cavaliers  à  pied.  On  avait 
en  Italie  de  quoi  les  monter  et  les  équiper. 

Privé  des  ressources  sur  lesquelles  il  avait  compté, 
Bonaparte  se  voyait  donc  exposé  à  un  orage  du  côté  des 
Alpes  Juliennes.  Il  avait  tâché  de  suppléer  de  toutes  les 
manières  aux  moyens  qu'on  lui  refusait.  Il  avait  armé  et 
fortifié  Palma-Nova  avec  une  activité  extraordinaire,  et 
en  avait  fait  une  place  du  premier  ordre,  qui ,  à  elle  seule, 
devait  exiger  un  long  siège.  Cette  circonstance  seule  chan- 
geait singulièrement  sa  position.  Il  avait  fait  jeter  des 
ponts  sur  l'Izonzo,  et  construire  des  têtes  de  pont,  pour 
être  prêt  à  déboucher  avec  sa  promptitude  accoutumée.  Si 
la  rupture  avait  lieu  avant  la  chute  des  neiges ,  il  espérait 
surprendre  les  Autrichiens,  les  jeter  dans  le  désordre ,  et, 
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malgré  la  supériorité  de  leurs  forcés ,  se  trouver  bientôt 
aux  portes  de  Vienne.  Mais  si  la  rupture  n'avait  lieu 
qu'après  les  neiges,  il  ne  pouvait  plus  prévenir  les  Au- 
trichiens, il  était  obligé  de  les  recevoir  dans  les  plaines  de 
l'Italie,  où  la  saison  leur  permettait  de  déboucher  en 
tout  temps,  et  alors  le  désavantage  du  nombre  n'était  plus 
balancé  par  celui  de  l'offensive.  Dans  ce  cas ,  il  se  con- 
sidérait comme  en  danger. 

Bonaparte  désirait  donc  que  les  négociations  se  ter- 
minassent promptement.  Après  la  ridicule  note  du  i8 
juillet ,  où  les  plénipotentiaires  avaient  insisté  de  nouveau 
pour  le  congrès  de  Berne,  et  réclamé  contre  ce  qui  s'é- 
tait fait  à  Venise ,  Bonaparte  avait  fait  répondre  d'une 
manière  vigoureuse,  et  qui  prouvait  à  l'Autriche  qu'il 
était  prêt  à  fondre  de  nouveau  sur  Vienne.  MM.  de  Galle, 
de  Meerweldt  et  un  troisième  négociateur,  M.  Degel- 
mann ,  étaient  arrivés  le  3i  août(  i4  fructidor),  et  les 
conférences  avaient  commencé  sur-le-champ.  Mais  évi- 
demment le  but  était  de  traîner  encore  les  choses  en 
longueur;  car,  tout  en  acceptant  une  négociation  séparée 
à  Udine,  ils  se  réservaient  toujours  de  revenir  à  un  con- 
grès général  à  Berne.  Us  annonçaient  que  le  congrès  de 
Rastadt ,  pour  la  paix  de  l'empire ,  allait  s'ouvrir  sur-le- 
champ,  que  les  négociations  en  seraient  conduites  en 
même  temps  que  celles  d'Udine ,  ce  qui  devait  compli- 
quer singulièrement  les  intérêts ,  et  faire  naître  autant 
de  difficultés  qu'un  congrès  général  à  Berne.  Bonaparte 
fit  observer  que  la  paix  de  l'empire  ne  devait  se  traiter 
qu'après  la  paix  avec  l'empereur;  il  déclara  que  si  le  con- 
grès s'ouvrait ,  la  France  n'y  enverrait  pas;  il  ajouta  que, 
si  au  i«r  octobre  la  paix  avec  l'empereur  n'était  pas  con- 
clue, les  préliminaires  de  Léoben  seraient  regardés 
comme  nuls.  Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque 
le  i8  fructidor  (  4  septembre  )  déjoua  toutes  les  fausses 
espérances  de  l'Autriche.  Sur-le-champ  M.  de  Cobentzel 
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accourut  de  Vienne  à  Udine.  Bonaparte  se  rendit  à  Pas- 
seriano,  fort  belle  maison  de  campagne ,  à  quelque  dis- 
tance d'Udine,  et  tout  annonça  que  cette  fois  le  désir  de 
traiter  était  sincère.  Les  conférences  avaient  lieu  alterna- 
tivement à  Udine,  chez  M.  de  Cobentzel,  et  à  Passeriano, 
chez  Bonaparte.  M.  de  Cobentzel  était  un  esprit  subtil , 
abondant ,  mais  peu  logique  :  il  était  hautain  et  amer. 
Les  trois  autres  négociateurs  gardaient  le  silence.  Bona- 
parte représentait  seul  pour  la  France,  depuis  la  destitu- 
tion de  Clarke.  II  avait  assez  d'arrogance ,  la  parole  assez 
prompte  et  assez  tranchante  pour  répondre  au  négocia- 
teur autrichien.  Quoiqu'il  fût  visible  que  M.  de  Cobent- 
zel avait  l'intention  réelle  de  traiter ,  il  n'en  afficha  pas 
moins  les  prétentions  les  plus  extravagantes.  C'était  tout 
au  plus  si  l'Autriche  cédait  les  Pays-Bas,  mais  elle  ne  se 
chargeait  pas  de  nous  assurer  la  limite  du  Rhin ,  disant 
que  c'était  à  l'empire  à  nous  faire  cette  concession.  En 
dédommagement  des  riches  et  populeuses  provinces  de 
la  Belgique,  l'Autriche  voulait  des  possessions,  non  pas 
en  Allemagne ,  mais  en  Italie.  Les  préliminaires  de  Léo- 
ben  lui  avaient  assigné  les  états  vénitiens  jusqu'à  l'Oglio, 
c'est-à-dire  la  Dalmatie ,  l'Istrie ,  le  Frioul ,  le  Brescian , 
le  Bergamasque  et  le  Mantouan ,  avec  la  place  de  Man- 
toue;  mais  ces  provinces  ne  la  dédommageaient  pas  de 
la  moitié  de  ce  qu'elle  perdait  en  cédant  la  Belgique  et  la 
Lombardie.  Ce  n'était  pas  trop ,  disait  M.  de  Cobentzel , 
de  lui  laisser  non -seulement  la  Lombardie,  mais  de  lui 
donner  encore  Venise  et  les  légations ,  et  de  rétablir  le 
duc  de  Modène  dans  son  duché. 

A  toute  la  faconde  de  M.  de  Cobentzel ,  Bonaparte  ne 
répondait  que  par  un  imperturbable  silence;  et  à  ses 
prétentions  folles ,  que  par  des  prétentions  aussi  excessi- 
ves ,  énoncées  d'un  ton  ferme  et  tranchant.  Il  demandait 
la  ligne  du  Rhin  pour  la  France,  Mayence  comprise,  et 
la  ligne  de  l'Izonzo  pour  l'Italie.  Entre  ces  prétentions 
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opposées  il  fallait  prendre  un  milieu.  Bonaparte,  comme 
nous  Pavons  déjà  dit,  avait  cru  entrevoir  qu'en  cédant 
Venise  à-  l'Autriche  (  concession  qui  n'était  pas  comprise 
dans  les  préliminaires  de  Léoben ,  parce  qu'on  ne  son- 
geait pas  alors  à  détruire  cette  république  ) ,  il  pourrait 
obtenir  que  l'empereur  reculât  sa  limite  de  l'Oglio  à 
l'Âdige  y  que  le  Mantouan ,  le  Bergamasque  et  le  Brescian 
fussent  donnés  à  la  Cisalpine,  qui  aurait  ainsi  la  frontière 
de  l'Adige  çt  Mantoue,  que  de  plus  l'empereur  reconnût 
à  la  France  la  limite  du  Rhin ,  et  lui  livrât  même  Mayence , 
qu'enfin  il  consentit  à  lui  laisser  les  îles  Ioniennes.  Bo- 
naparte résolut  de  traiter  à  ces  conditions.  Il  y  voyait 
beaucoup  d'avantages  réels ,  et  tous  ceux  que  la  France 
pouvait  obtenir  dans  le  moment.  L'empereur ,  en  prenant 
Venise,  se  compromettait  dans  l'opinion  de  l'Europe,  car 
c'était  pour  lui  que  Venise  avait  trahi  la  France.  En  aban- 
donnant l'Adige  et  Mantoue,  l'empereur  donnait  à  la 
nouvelle  république  italienne  une  grande  consistance; 
en  nous  laissant  les  îles  Ioniennes ,  il  nous  préparait  l'em- 
pire de  la  Méditerranée;  en  nous  reconnaissant  la  li- 
mite du  Rhin ,  il  laissait  l'empire  sans  force  pour  nous  la 
refuser  ;  en  nous  livrant  Mayence ,  il  nous  mettait  vérita- 
blement en  possession  de  cette  limite ,  et  se  compromet- 
tait encore  avec  l'empire ,  de  la  manière  la  plus  grave ,  en 
nous  livrant  une  place  appartenant  à  l'un  des  princes 
germaniques.  Il  est  vrai  qu'en  faisant  une  nouvelle  cam- 
pagne ,  on  était  assuré  de  détruire  la  monarchie  autri- 
chienne, ou  de  l'obliger  du  moins  à  renoncer  à  l'Italie. 
Mais  Bonaparte  avait  plus  d'une  raison  personnelle  d'évi- 
ter une  nouvelle  campagne.  On  était  en  octobre ,  et  il 
était  tard  pour  percer  en  Autriche.  L'armée  d'Allema- 
gne, commandée  aujourd'hui  par  Augereau,  devait  avoir 
tout  l'avantage,  car  elle  n'avait  personne  devant  elle. 
L'armée  d'Italie  avait  sur  les  bras  toutes  les  forces  autri- 
chiennes; elle  ne  pouvait  pas  avoir  le  rôle  brillant,  étant 
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réduite  à  la  défensive;  elle  né  pouvait  pas  être  la  pre- 
mière à  Vienne.  Enfin  Bonaparte  était  fatigué ,  il  voulait 
jouir  un  peu  de  son  immense  gloire.  Une  bataille  de  plus 
n'ajoutait  rien  aux  merveilles  de  ces  deux  campagnes ,  et 
en  signant  la  paix ,  il  se  couronnait  d'une  double  gloire. 
A  celle  de  guerrier  il  ajouterait  celle  de  négociateur ,  et  il 
serait  le  seul  général  de  la  république  qui  aurait  réuni  les 
deux ,  car  il  n'en  était  encore  aucun  qui  eût  signé  des 
traités.  Il  satisferait  à  l'un  des  vœux  les  plus  ardents  de 
la  France,  et  rentrerait  dans  son  sein  avec  tous  les  genres 
d'illustration.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  une  désobéissance 
formelle  à  signer  un  traité  sur  ces  bases ,  car  le  direc- 
toire exigeait  l'entier  affranchissement  de  l'Italie;  mais 
Bonaparte  sentait  que  le  directoire  n'oserait  pas  refuser 
la  ratification  du  traité,  cai;  ce  serait  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  l'opinion  de  la  France.  Le  directoire  l'avait 
choquée  déjà  en  rompant  à  Lille,  il  la  choquerait  bien 
plus  en  rompant  à  Udine,  et  il  justifierait  tous  les  repro- 
ches de  la  faction  royaliste,  qui  l'accusait  de  vouloir 
une  guerre  éternelle.  Bonaparte  sentait  donc  bien  qu'en 
signant  le  traité,  il  obligerait  le  directoire  à  le  ratifier. 

Il  donna  donc  hardiment  son  ultimatum  à  M.  de  Co- 
bentzel  :  c'était  Venise  pour  l'Autriche ,  mais  l'Adige  et 
Mantoue  pour  la  Cisalpine,  le  Rhin  et  Mayence  pour  la 
France,  avec  les  îles  Ioniennes  en  sus.  Le  i6  octobre 
(  a5  vendémiaire  an  VI  ),  la  dernière  conférence  eut  lieu 
à  Udine  chez  M.  de  Cobentzel.  De  part  et  d'autre  on  dé* 
clarait  qu'on  allait  rompre;  et  M.  de  Cobentzel  annonçait 
que  ses  voitures  étaient  préparées.  On  était  assis  autour 
d'une  longue  table  rectangulaire  ;  les  quatre  négociateurs 
autrichiens  étaient  placés  d'un  côté  ;  Bonaparte  était  seul 
de  l'autre.  M.  de  Cobentzel  récapitula  tout  ce  qu'il  avait 
dit,  soutint  que  l'empereur,  en  abandonnant  les  clefs  de 
Mayence ,  devait  recevoir  celles  de  Mantoue ,  qu'il  ne 
pouvait  faire  autrement  sans  se  déshonorer;  que,  du 
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reste ,  jamais  la  France  n'avait  fait  un  traité  plus  beau , 
qu'elle  n'en  désirait  certainement  pas  un  plus  avanta* 
geux;  qu'elle  voulait  avant  tout  la  paix,  et  qu'elle  sau- 
rait juger  la  conduite  du  négociateur  qui  sacrifiait  l'in- 
térêt et  le  repos  de  son  pays  à  son  ambition  militaire. 
Bonaparte  y  demeurant  calme  et  impassible  pendant  cette 
insultante  apostrophe,  laissa  M.  de  Cobentzel  achever 
son  discours;  puis,  se  dirigeant  vers  un  guéridon  qui 
portait  un  cabaret  de  porcelaine ,  donné  par  la  grande 
Catherine  à  M.  de  Cobentzel,  et  étalé  comme  un  objet 
précieux ,  il  s'en  saisit  et  le  brisa  sur  le  parquet ,  en  pro- 
nonçant ces  paroles  :  «  La  guerre ;est  déclarée;  mais  sou- 
»  venez-vous  qu'avant  trois  mois  je  briserai  votre  monar- 
»  chie,  comme  je  brise  cette  porcelaine.  »  Cet  acte  et  ces 
paroles  frappèrent  d'étonnement  les  négociateurs  autri- 
chiens. Il  les  salua,  sortit,  et,  montant  sur-le-champ  en 
voiture ,  ordonna  à  un  officier  d'aller  annoncer  à  l'archi- 
duc Charles  que  les  hostilités  recommenceraient  sous 
vingt-quatre  heures.  M.  de  Cobentzel ,  effrayé ,  envoya 
sur-le-champ  l'ultimatum  signé  à  Passeriano.  L'une  des 
conditions  du  traité  était  l'élargissement  de  M.  de  I^a- 
fayette,  qui,  depuis  cinq  ans,  supportait  héroïquement 
sa  détention  à  Olmutz. 

Le  lendemain ,  17  octobre  (aô  vendémiaire),  on  signa 
le  traité  à  Passeriano  ;  on  le  data  d'un  petit  village  situé 
entre  les  deux  armées,  mais  dans  lequel  on  ne  se  rendit 
pas ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  local  convenable  pour 
recevoir  les  négociateurs.  Ce  village  était  celui  de  Campo^ 
Formio.  Il  donna  son  nom  à  ce  traité  célèbre ,  le  premier 
conclu  entre  l'empereur  et  la  république  française. 

Il  était  convenu  que  l'empereur,  comme  souverain  des 
Pays-Bas ,  et  comme  membre  de  l'empire ,  reconnaîtrait 
à  la  France  la  limite  du  Rhin ,  qu'il  livrerait  Mayeuce  à 
nos  troupes ,  et  que  les  îles  Ioniennes  resteraient  en  no- 
tre possession  ;  que  la  république  Cisalpine  aurait  la  B.o- 
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magne,  les  légations ,  le  duché  de  Modène,  la  Lombar- 
die,  la  Yalteline,  le  Bergamasque,  le  Brescian  et  le  Man- 
touan^  avec  la  limite  de  l'Adige  et  Mantoue.  L'empereur 
souscrivait  de  plus  à  diverses  conditions  résultant  de  ce 
traité  et  des  traités  antérieurs  qui  liaient  la  république. 
D'abord  il  s'engageait  à  donner  le  Brisgaw  au  duc  de  Mo* 
dène,  en  dédommagement  dï^son  duché.  Il  s'engageait 
ensuite  à  prêter  son  influence  pour  faire  obtenir  en  Alle- 
magne un  dédommagement  au  stathouder,  pour  la  perte 
de  la  Hollande  y  et  un  dédommagement  au  roi  de  Prusse, 
pour  la  perte  du  petit  territoire  qu'il  nous  avait  cédé 
sur  la  gauche  du  Rhin.  En  vertu  de  ces  engagements,  la 
voix  de  l'empereur  était  assurée  au  congrès  de  Rastadt, 
pour  la  solution  de  toutes  les  questions  qui  intéressaient 
le  plus  la  France.  L'empereur  recevait,  en  retour  de  tout 
ce  qu'il  accordait,  le  Frioul,  Fistrie,  la  Dalmatie  et  les 
bouches  du  Cattaro. 

La  France  n'avait  jamais  fait  une  paix  aussi  belle.  Elle 
avait  enfin  obtenu  ses  limites  naturelles ,  et  elle  les  obte- 
nait du  consentement  du  continent.  Une  grande  révolu- 
tion était  opérée  dans  la  Haute-Italie.  Il  y  avait  là  un  an- 
cien état  détruit,  et  un  nouvel  état  fondé.  Mais  l'état 
détruit  était  une  aristocratie  despotique ,  ennemie  irré- 
conciliable de  la  liberté.  L'état  fondé  était  une  républi- 
que libéralement  constituée,  et  qui  pouvait  communi- 
quer la  liberté  à  toute  l'Italie.  On  pouvait  regretter,  il 
est  vrai ,  que  les  Autrichiens  ne  fussent  pas  rejetés  au- 
delà  de  l'Izonzo ,  que  toute  la  Haute-Italie ,  et  la  ville  de 
Venise  elle-même,  ne  fussent  pas  réunies  à  la  Cisalpine  : 
avec  une  campagne  de  plus^  ce  résultat  eût  été  obtenu. 
Des  considérations  particulières  avaient  empêché  le  jeune 
vainqueur  de  faire  cette  campagne.  L'intérêt  personnel 
commençait  à  altérer  les  calculs  du  grand  homme,  et  à 
imprimer  une  tache  sur  le  premier  et  peut-être  le  plus 
bel  acte  de  sa  vie. 
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Bonaparte  ne  pouvait  guère  douter  de  la  ratification 
du  traité;  cependant  il  n'était  pas  sans  inquiétude ,  car  ce 
traité  était  une  contravention  formelle  aux  instructions 
du  directoire.  Il  le  fit  porter  par  son  fidèle  et  complaisant 
chef  d'état-major  Berthier,  qu'il  affectionnait  beaucoup, 
et  qu'il  n'avait  point  encore  envoyé  en  France  pour  jouir 
des  applaudissements  des  Parisiens.  Avec  son  tact  ordi- 
naire,  il  adjoignit  un  savant  au  militaire  :  c'était  Monge, 
qui  avait  fait  partie  de  la  commission  chargée  de  choi- 
sir les  objets  d'art  en  Italie ,  et  qui,  malgré  son  ardent 
démagogisme  et  son  esprit  géométrique ,  avait  été  sé- 
duit,  comme  tant  d'autres ,  par  le  génie ,  la  grâce  et  la 
gloire. 

Monge  et  Berthier  furent  rendus  à  Paris  en  quelques 
jours.  Ils  arrivèrent  au  milieu  de  la  nuit,  et  arrachèrent 
de  son  lit  le  président  du  directoire,  Larévellière-Lépeaux. 
Tout  en  apportant  un  traité  de  paix ,  les  deux  envoyés 
étaient  loin  d'avoir  la  joie  et  la  confiance  ordinaires  dans 
ces  circonstances  ;  ils  étaient  embarrassés  comme  des  gens 
qui  doivent  commencer  par  un  aveu  pénible  :  il  fallait 
dire ,  en  effet ,  qu'on  avait  désobéi  au  gouvernement.  Ils 
employèrent  de  grandes  précautions  oratoires  pour  annon« 
cer  la  teneur  du  traité  et  excuser  le  général.  Larévellière 
les  reçut  avec  tous  les  égards  que  méritaient  deux  person- 
nages aussi  distingués,  dont  l'un  surtout  était  un  savant 
illustre  ;  mais  il  ne  s'expliqua  pas  sur  le  traité ,  et  répondit 
simplement  que  le  directoire  en  déciderait.  Il  le  présenta 
le  lendemain  matin  au  directoire.  La  nouvelle  de  la  paix 
s'était  déjà  répandue  dans  tout  Paris  ;  la  joie  était  au  com- 
ble; on  ne  connaissait  pas  les  conditions,  mais  quelles 
qu'elles  fussent,  on  était  certain  qu'elles  devaient  être 
brillantes.  On  exaltait  Bonaparte  et  sa  double  gloire. 
Comme  il  l'avait  prévu ,  on  était  enthousiasmé  de  trouver 
en  lui  le  pacificateur  et  le  guerrier  ;  et  une  paix  qu'il  n'a- 
vait signée  qu'avec  égoïsme,  était  vantée  comme  un  acte 
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de  désintéressement  militaire.  Le  jeune  général ,  disait- 
on,  s'est  refusé  la  gloire  d'une  nouvelle  campagne ^  pour 
donner  la  paix  à  sa  patrie. 

L'envahissement  de  la  joie  fut  si  prompt ,  qu'il  eût  été 
bien  difficile  au  directoire  de  la  tromper^  en  rejetant  le 
traité  de  Campo-Formio.  Ce  traité  était  la  suite  d'une  dés- 
obéissance formelle  :  ainsi  le  directoire  ne  manquait  pas 
d'excellentes  raisons  pour  refuser  sa  ratification  ;  et  il  eut 
été  fort  important  de  donner  une  leçon  sévère  au  jeune  au- 
dacieux qui  avait  enfreint  des  ordres  précis.  Mais  comment 
tromper  l'attente  générale?  comment  oser  refuser  une  se- 
conde fois  la  paix ,  après  l'avoir  refusée  à  Lille  ?  On  vou- 
lait donc  justifier  tous  les  reproches  des  victimes  de  fruc- 
tidor, et  mécontenter  gravement  l'opinion  ?  Il  y  avait  un 
autre  danger  non  moins  grand  à  la  braver.  En  effet ,  eu 
rejetant  le  traité ,  Bonaparte  donnait  sa  démission ,  et  des 
revers  allaient  suivre  inévitablement  la  reprise  des  hosti- 
lités en  Italie.  De  quelle  responsabilité  ne  se  chargeait-on 
pas,  dans  ce  cas*là!  D'ailleurs  le  traité  avait  d'immenses 
avantages;  il  ouvrait  un  superbe  avenir;  il  donnait,  de 
plus  que  celui  de  Léoben,  Mayence  et  Mantoue;  enfin  il 
laissait  libres  toutes  les  forces  de  la  France,  pour  en  acca- 
bler l'Angleterre. 

Le  directoire  approuva  donc  le  traité  :  la  joie  n'en  fut 
que  plus  vive  et  plus  profonde.  Sur-le-champ ,  par  un  calcul 
habile,  le  directoire  songea  à  tourner  tous  les  esprits  con- 
tre l'Angleterre:  le  héros  d'Italie  et  ses  invincibles  compa- 
gnons durent  voler  d'un  ennemi  à  l'autre ,  et ,  le  jour  même 
où  l'on  publiait  le  traité,  un  arrêté  nomma  Bonaparte  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  d'Angleterre. 

Bonaparte  se  disposa  à  quitter  l'Italie,  pour  venir  enfin 
goûter  quelques  instants  de  repos,  et  jouir  d'une  gloire, 
la  plus  grande  connue  dans  les  temps  modernes.  Il  était 
nommé  plénipotentiaire  à  Rastadt,  avec  Bonnier  et  Treil- 
hard,  pour  y  traiter  de  la  paix  avec  l'empire.  Il  était  con- 


n  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

venu  aussi  qu'il  trouverait  à  Rastadt  M.  de  Gobeutzel, 
avec  qui  il  échangerait  les  ratifications  du  traité  deCampo- 
Formio.  Il  devait  en  même  temps  veiller  à  l'exécution  des 
conditions  relatives  à  l'occupation  de  Mayence.  Avec  sa 
prévoyance  ordinaire ,  il  avait  eu  soin  de  stipuler  que  les 
troupe^  autrichiennes  n'entreraient  dans  Palma*Nova 
qu'après  que  les  siennes  seraient  entrées  dans  Mayence. 
Avant  de  partir  pour  Rastadt ,  il  voulut  mettre  la  der- 
nière main  aux  affaires  d'Italie.  Il  fit  les  nominations  qui 
lui  restaient  à  faire  dans  la  Cisalpine;  il  régla  les  condi- 
tions du  séjour  des  troupes  françaises  en  Italie ,  et  leurs 
rapports  avec  la  nouvelle  république.  Ces  troupes  devaient 
être  commandées  par  Berthier^  et  former  un  corps  de 
trente  mille  hommes,  entretenus  aux  frais  de  la  Cisalpine; 
elles  devaient  y  demeurer  jusqu'à  la  paix  générale  de  l'Eu- 
rope. Il  retira  le  corps  qu'il  avait  à  Venise ,  et  livra  cette 
ville  k  un  corps  autrichien.  Les  patriotes  vénitiens ,  en  se 
voyant  donnés  à  l'Autriche ,  furent  indignés.  Bonaparte 
leur  avait  fait  assurer  un  asile  dans  la  Cisalpine,  et  il  avait 
stipulé  avec  le  gouvernement  autrichien  la  faculté,  pour 
eux ,  de  vendre  leurs  biens.  Ils  ne  furent  point  sensibles  à 
ces  soins ,  et  vomirent ,  contre  le  vainqueur  qui  les  sacri- 
fiait, des  imprécations  véhémentes ,  et  fort  naturelles.  Vil- 
letard ,  qui  avait  semblé  s'engager  pour  le  gouvernement 
français  à  leur  égard ,  écrivit  à  Bonaparte ,  et  en  fut  traité 
avec  une  dureté  remarquable.  Du  reste,  ce  ne  furent  pas 
les  patriotes  seuls  qui  montrèrent  une  grande  douleur 
dans  cette  circonstance  ;  les  nobles  et  le  peuple ,  qui  pré- 
féraient naguère  l'Autriche  à  la  France ,  parce  qu'ils  ai- 
maient les  principes  de  l'une  et  abhorraient  ceux  de  l'au- 
tre ,  sentirent  se  réveiller  tous  leurs  sentiments  nationaux , 
et  montrèrent  un  attachement  pour  leur  antique  patrie, 
qui  les  rendit  dignes  d'un  intérêt  qu'ils  n'avaient  pas 
inspiré  encore.  Le  désespoir  fut  général;  on  vit  une  noble 
dame  s'empoisonner,  et  l'ancien  doge  tomber  sans  mouve- 


DIRECTOIRE  (1797).  93 

ment  aux  pieds  de  l'officier  autrichien  dans  les  mains 
duquel  il  prétait  serment  d'obéissance. 

Bonaparte  adressa  une  proclamation  aux  Italiens  ^  dans 
laquelle  il  leur  faisait  ses  adieux  et  leur  donnait  ses  der* 
niers  conseils.  Elle  respirait  ce  ton  noble ,  ferme ,  et  tou- 
jours un  peu  oratoire ,  qu'il  savait  donner  à  son  langage 
public.  «  Nous  vous  avons  donné  la  liberté ,  dit  -  il  aux 
i>  Cisalpins,  sachez  la  conserver...;  pour  être  dignes  de 
»  votre  destinée,  ne  faites  que  des  lois  sages  et  mode* 
»  rées  ;  faites-les  exécuter  avec  force  et  énergie  ;  favori- 
»  sez  la  propagation  des  lumières,  et  respectez  la  reli- 
»  gion.  Composez  vos  bataillons,  non  pas  de  gens  sans 
»  aveu ,  mais  de  citoyens  qui  se  nourrissent  des  princi- 
»  pes  de  la  république ,  et  soient  immédiatement  atta- 
»  chés  à  sa  prospérité.  Vous  avez  en  général  besoin  de 
»  vous  pénétrer  du  sentiment  de  votre  force ,  et  de  la 
»  dignité  qui  convient  à  l'homme  libre  :  divisés  et  plies 
»  depuis  des  siècles  à  la  tyrannie,  vous  n'eussiez  pas 
»  conquis  votre  liberté;  mais  sous  peu  d'années,  fus- 
»  siez-vous  abandonnés  à  vous-mêmes,  aucune  puis- 
M  sance  de  la  terre  ne  sera  assez  forte  pour  vous  l'ôter. 
»  Jusqu'alors  la  grande  nation  vous  protégera  contre  les 
»  attaques  de  vos  voisins  ;  son  système  politique  sera  uni 
»  au  vôtre....  Je  vous  quitte  sous  peu  de  jours*  Les  or- 
j>  dres  de  mon  gouvernement  et  un  danger  imminent  de 
i>  la  république  Cisalpine  me  rappelleront  seuls  au  mi- 
»  lieu  de  vous.  » 

Cette  dernière  phrase  était  une  réponse  à  ceux  qui  di- 
saient qu'il  voulait  se  faire  roi  de  la  Lombard ie.  Il  n'était 
rien  qu'il  préférât  au  titre  et  au  rôle  de  premier  général 
de  la  république  française.  L'un  des  négociateurs  autri- 
chiens lui  avait  offert  de  la  part  de  l'empereur  un  état  en 
Allemagne;  il  avait  répondu  qu'il  ne  voulait  devoir  sa  for- 
tune qu'à  la  reconnaissance  du  peuple  français.  Entre* 
voyait-il  son  avenir  ?  Non ,  sans  doute  ;  mais  ne  fût-il  que 
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premier  citoyen  de  la  république,  on  comprend  quMl  le 
préférât  en  ce  moment.  Les  Italiens  l'accompagnèrent 
de  leurs  regrets,  et  virent  avec  peine  s'évanouir  cette 
brillante  apparition.  Bonaparte  traversa  rapidement  le 
Piémont  pour  se  rendre ,  par  la  Suisse ,  à  Rastadt.  Des  fêtes 
magnifiques,  des  présents  pour  lui  et  sa  femme,  étaient 
préparés  sur  la  route.  Les  princes  et  les  peuples  voulaient 
voir  ce  guerrier  si  célèbre ,  cet  arbitre  de  tant  de  desti- 
nées. A  Turin,  le  roi  avait  fait  préparer  des  présents, 
afin  de  lui  témoigner  sa  reconnaissance  pour  l'appui 
qu'il  en  avait  reçu  auprès  du  directoire.  En  Suisse,  l'en- 
thousiasme des  Vaudois  fut  extrême  pour  le  libérateur 
de  la  Valteline.  Des  jeunes  filles,  habillées  aux  trois  cou- 
leurs ,  lui  présentèrent  des  couronnes.  Partout  était  in- 
scrite cette  maxime  si  chère  aux  Vaudois  :  Un  peuple  ne 
peut  être  sujet  d'un  autre  peuple.  Bonaparte  voulut  voir 
l'ossuaire  de  Morat  ;  il  y  trouva  une  foule  de  curieux  em- 
pressés de  le  suivre  partout.  Le  canon  tirait  dans  les 
villes  où  il  passait.  Le  gouvernement  de  Berne,  qui  voyait 
avec  dépit  l'enthousiasme  qu'inspirait  le  libérateur  de  la 
Valteline,  fit  défendre  à  ses  officiers  de  tirer  le  canon; 
on  lui  désobéit.  Arrivé  à  Rastadt ,  Bonaparte  trouva  tous 
les  princes  allemands  impatients  de  le  voir.  Il  fit  sur-le- 
champ  prendre  aux  négociateurs  français  l'attitude  qui 
convenait  à  leur  mission  et  à  leur  rôle.  Il  refusa  de  rece- 
voir M.  de  Fersen ,  que  la  Suède  avait  choisi  pour  la  re- 
présenter au  congrès  de  l'empire,  et  que  ses  liaisons  avec 
l'ancienne  cour  de  France  rendaient  peu  propre  à  traiter 
avec  la  république  française.  Ce  refus  fit  une  vive  sen- 
sation, et  prouvait  le  soin  constant  que  Bonaparte  met- 
tait à  relever  la  grande  nation  j  comme  il  l'appelait  dans 
toutes  ses  harangues.  Après  avoir  échangé  les  ratifica- 
tions du  traité  de  Campo-Formio ,  et  fait  les  arrange- 
ments néceissaires  à  la  remise  de  Mayence ,  il  résolut  de 
partir  pour  Paris.  Il  ne  voyait  rien  de  grand  à  discuter  à 
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Rastadt,  et  surtout  il  prévoyait  des  longueurs  intermina- 
bles, pour  mettre  d'accord  tous  ces  petits  princes  alle- 
mands. Un  pareil  rôle  n'était  pas  de  son  goût  ;  d'ailleurs 
il  était  fatigué  ;  et  un  peu  d'impatience  d'arriver  à  Paris 
et  de  monter  au  capitole  de  la  Rome  moderne,  était  bien 
naturel. 

Il  partit  de  Rastadt,  traversa  la  France  incognito,  et 
arriva  à  Paris  le  i5  frimaire  an  VI  au  soir  (  5  décem- 
bre 1 797).  Il  alla  se  cacher  dans  une  maison  fort  modeste , 
qu'il  avait  fait  acheter  rue  Chantereine.  Cet  homme,  chez 
lequel  l'orgueil  était  immense,  avait  toute  l'adresse  d'une 
femme  à  le  cacher.  Lors  de  la  reddition  de  Mantoue,  il 
s'était  soustrait  à  l'honneur  de  voir  défiler  Wurmser  ;  à 
Paris,  il  voulut  se  cacher  dans  la  demeure  la  plus  obs-  ' 
cure.  Il  affectait  dans  son  langage,  dans  son  costume, 
dans  toutes  ses  habitudes,  une  simplicité  qui  surprenait 
l'imagination  des  hommes,  et  la  touchait  plus  profondé- 
ment par  l'effet  du  contraste.  Tout  Paris,  averti  de  son 
arrivée ,  était  dans  une  impatience  de  le  voir  qui  était 
bien  naturelle,  surtout  à  des  Français.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères ,  M.  de  Talleyrand  ,  pour  lequel  il  s'é- 
tait pris  de  loin  d'un  goût  fort  vif,  voulait  aller  le  visiter  le 
soir  même.  Bonaparte  demanda  la  permission  de  ne  pas 
le  recevoir,  et  le  prévint  le  lendemain  matin.  Le  salon 
des  affaires  étrangères  était  plein  de  grands  personna- 
ges, empressés  de  voir  le  héros.  Silencieux  pour  tout  le 
monde,  il  aperçut  Bougain ville ,  et  alla  droit  à  lui  pour 
lui  dire  de  ces  paroles  qui ,  tombant  de  sa  bouche ,  de- 
vaient produire  des  impressions  profondes.  Déjà  il  affec- 
tait le  goût  d'un  souverain  pour  l'homme  utile  et  célèbre. 
M.  de  Talleyrand  le  présenta  au  directoire.  Quoiqu'il  y 
eût  bien  des  motifs  de  mécontentement  entre  le  général 
et  les  directeurs,  cependant  l'entrevue  fut  pleine  d'effu- 
sion. Il  convenait  au  directoire  d'affecter  la  satisfaction , 
et  au  général  la  déférence.  Du  reste  les  services  étaient  si 
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grands,  la  gloires!  éblouissante,  que  l'entraînement  de* 
vait  faire  place  au  mécontentement.  Le  directoire  pré- 
para une  fête  triomphale  pour  la  remise  du  traité  de 
CampO'Formio.  Elle  n'eut  point  lieu  dans  la  salle  des 
audiences  du  directoire,  mais  dans  la  grande  cour  du 
Luxembourg.  Tout  fut  disposé  pour  rendre  cette  solen- 
nité l'une  des  plus  imposantes  de  la  révolution.  Les  di- 
recteurs étaient  rangés  au  fond  de  la  cour,  sur  une 
estrade,  au  pied  de  l'autel  de  la  patrie,  et  revêtus  du 
costume  romain.  Autour  d'eux,  les  ministres,  les  am- 
bassadeurs, les  membres  des  deux  conseils,  la  magis- 
trature, les  chefs  des  administrations,  étaient  placés  sur 
des  sièges  rangés  en  amphithéâtre.  Des  trophées  magni- 
fiques, formés  par  les  innombrables  drapeaux  pris  sur 
l'ennemi,  s'élevaient  de  distance  en  distance,  tout  autour 
de  la  cour  ;  de  belles  tentures  tricolores  en  ornaient  les 
murailles  ;  des  galeries  portaient  la  plus  brillante  société 
de  la  capitale  ;  des  corps  de  musiciens  étaient  placés  dans 
l'enceinte  ;  une  nombreuse  artillerie  était  placée  autour 
du  palais,  pour  ajouter  ses  détonations  au  son  de  la  mu- 
sique et  au  bruit  des  acclamations.  Ghénier  avait  com- 
posé pour  ce  jour-là  l'une  de  ses  plus  belles  hymnes. 

C'était  le  ao  frimaire  an  VI  (lo  décembre  1797).  Le  di- 
rectoire ,  les  fonctionnaires  publics ,  les  assistants  étaient 
rangés  à  leur  place,  attendant  avec  impatience  l'homme 
illustre  que  peu  d'entre  eux  avaient  vu.  Il  parut,  accompa* 
gné  de  M.  de  Talleyrand,  qui  était  chargé  de  le  présenter; 
car  c'était  le  négociateur  qu'on  félicitait  dans  le  moment. 
Tous  les  contemporains,  frappés  de  cette  taille  grêle,  de 
ce  visage  pâle  et  romain ,  de  cet  œil  ardent,  nous  parlent 
chaque  jour  encore  de  l'effet  qu'il  produisait,  de  l'impres- 
sion indéfinissable  de  génie ,  d'autorité ,  qu'il  laissait  dans 
les  imaginations.  La  sensation  fut  extrême.  Des  acclama- 
tions unanimes  éclatèrent  à  la  vue  du  personnage  si  sim- 
ple qu'environnait  une  telle  renommée.  Fis^e  la  républi- 
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que!  vhe  Bonaparte!  furent  les  cris  qui  éclatèrent  de 
toutes  parts.  M.  de  Talleyrand  prit  ensuite  la  parole ,  et 
dans  un  discours  fin  et  concis ,  s'efforça  de  rapporter  la 
gloire  du  général ,  non  à  lui ,  mais  à  la  révolution ,  aux 
armées  et  à  la  grande  nation.  Il  sembla  se  faire  en  cela  le 
complaisant  de  la  modestie  de  Bonaparte,  et  arec  son 
esprit  accoutumé,  deviner  comment  le  héros  voulait 
qu'on  parlât  de  lui,  devant  lui.  M.  de  Talleyrand  parla 
ensuite  de  ce  qu' on  pouvait ,  dS&dSX'^^  appeler  son  ambi- 
tion; mais  en  songeant  à  son  goût  antique  pour  la  sim- 
plicité ,  à  son  amour  pour  les  sciences  abstraites ,  à  ses 
lectures  favorites,  à  ce  sublime  Ossian,  avec  lequel  il 
apprenait  à  se  détacher  de  la  terre ,  M.  de  Talleyrand  dit 
qu'il  fisiudrait  le  solliciter  peut-être ,  pour  l'arracher  un 
jour  à  sa  studieuse  retraite.  Ce  que  venait  de  dire  M.  de 
Talleyrand  était  dans  toutes  les  bouches ,  et  allait  se  re- 
trouver dans  tous  les  discours  prononcés  dans  cette 
grande  solennité.  Tout  le  monde  disait  et  répétait  que 
le  jeune  général  était  sans  ambition,  tant  on  avait  peur 
qu'il  en  eût. .  Bonaparte  parla  après  M.  de  Talleyrand, 
et  prononça  d'un  ton  ferme  les  phrases  hachées  que 
voici  : 

«  Citoyens, 

»  Le  peuple  français,  pour  être  libre,  avait  les  rois  à 
»  combattre. 

»  Pour  obtenir  une  constitution  fondée  sur  la  raison , 
»  il  avait  dix-huit  siècles  de  préjugés  à  vaincre. 

»  La  constitution  de  l'an  III  et  vous ,  avez  triomphé  de 
»  tous  ces  obstacles. 

»  La  religion ,  la  féodalité ,  le  royalisme ,  ont  successi- 
»  vement,  depuis  vingt  siècles,  gouverné  l'Europe;  mais 
»  de  la  paix  que  vous  venez  de  conclure ,  date  l'ère  des 
»  gouvernements  représentatifs. 

»  Vous  êtes  parvenus  à  organiser  la  grande  nation 
6.  7 
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»  dont  le  vaste  territoire  n'est  circonscrit  que  parce  que 
»  la  nature  en  a  posé  elle-même  les  limites. 

»  Vous  avez  fait  plus.  Les  deux  plus  belles  parties  de 
»  l'Europe,  jadis  si  célèbres  par  les  arts,  les  sciences  et 
»  les  grands  hommes  dont  elles  furent  le  berceau,  voient 
»  avec  les  plus  grandes  espérances  le  génie  de  la  liberté 
»  sortir  du  tombeau  de  leurs  ancêtres. 

»  Ce  sont  deux  piédestaux  sur  lesquels  les  destinées 
»  vont  placer  deux  puissantes  nations. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  le  traité  signé  à 
»  Campo-Formio ,  et  ratifié  par  sa  majesté  l'empereur.^ 

»  La  paix  assure  la  liberté ,  la  prospérité  et  la  gloire  de 
»  la  république. 

»  Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis 
»  sur  de  meilleures  lois  organiques,  l'Europe  entière  de- 
»  viendra  libre.  » 

Ce  discours  était  à  peine  achevé ,  que  les  acclamations 
retentirent  de  nouveau.  Barras ,  président  du  directoire , 
répondit  à  Bonaparte.  Son  discours  était  long,  diffus, 
peu  convenable,  et  exaltait  beaucoup  la  modestie  et  la 
simplicité  du  héros;  il  renfermait  un  hommage  adroit 
pour  Hoche,  le  rival  supposé  du  vainqueur  de  l'Italie.  — 
Pourquoi  Hoche  n'est-il  point  ici,  disait  le  président  du 
directoire,  pourvoir ,  pour  embrasser  son  ami? — Hoche, 
en  effet,  avait  défendu  Bonaparte  l'année  précédente 
avec  une  généreuse  chaleur.  Suivant  la  nouvelle  direc- 
tion imprimée  à  tous  les  esprits.  Barras  proposait  de 
nouveaux  lauriers  au  héros ,  et  l'invitait  à  les  aller  cueil- 
lir en  Angleterre.  Après  ces  trois  discours,  l'hymne  de 
Chénier  fut  chantée  en  chœur ,  et  avec  l'accompagnement 
d'un  magnifique  orchestre.  Deux  généraux  s'approchè- 
rent ensuite ,  accompagnés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 
c'étaient  le  brave  Joubert,  le  héros  du  Tyrol,  et  An- 
dréossy,  l'un  des  officiers  les  plus  distingués  de  l'artil- 
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lerie.  Ils  s'avançaient  en  portant  un  drapeau  admirable  : 
c'était  celui  que  le  directoire  venait  de  donner,  à  la 
fin  de  la  campagne,  à  l'armée  d'Italie;  c'était  le  nouvel 
oriflamme  de  la  république.  Il  était  chargé  d'innom- 
brables caractères  d'or,  et  ces  caractères  étaient  les 
suivants  :  V armée  d! Italie  a  fait  cent  cinquante  mille 
prisonniers,  elle  a  pris  cent  soixante  -  dix  drapeaux  y 
cinq  cent  cinquante  pièces  d^ artillerie  de  siège ,  six  cents 
pièces  de  campagne,  cinq  équipages  de  pont,  neufvais^ 
seaux ,  douze  frégates  y  douze  con^ettes,  dix  ^  huit  ga^ 
lères.  —  armistices  aç^ec  les  rois  de  Sardaigne,  de  Na- 
pies,  le  pape,  les  ducs  de  Parme,  de  Modène.  —  Pré- 
liminaires de  Léoben.  —  Convention  de  Montehello  avec 
la  république  de  Gênes.  —  Traités  de  paix  de  Tolentino , 
de  Campo-Formio.  —  Donné  la  liberté  aux  peuples  de 
Bologne,  de  Ferrure,  de  Modène,  de  Massa- Car r ara, 
de  la  Romagne ,  de  la  Lombardie ,  de  Brescia,  de  Ber- 
game,  de  Mantoue,  de  Crémone,  d'une  partie  du  /^e- 
ronais,  de  Chiavenna,  de  Bormio  et  de  la  Valteline; 
aux  peuples  de  Gênes ,  aux  fief  s  impériaux ,  aux  peuples 
des  départements  de  Corcjrre,  de  la  mer  Egée  et  d'Itha- 
que. —  En{>oyé  à  Paris  les  chefs-d'œuvre  de  MicheU 
Ange,  du  Guerchin,  du  Titien,  de  Paul  Véronèse,  du 
Corrége,  de  VAlbane,  des  Carraches,  de  Raphaël,  de 
Léonard  de  Vinci,  etc.  —  Triomphé  en  dix-huit  batail- 
les rangées,  Montekotte,  Millesimo,  Mondovi,  Lodi, 

BORGHETTO,  LoTfATO,  CaSTIGLIONE,  RoVEREDO,  BaSSANO  , 

Saint-Georges,  Fontana-Niva ,  Caldiero,  Arcole,  Ri* 
voLi,  LA  Favorite,  le  Tagliamento,  Tarwis,  Neu- 
HARCKT.  —  Livré  soixante-sept  combats. 

Joubert  et  Andréossy  parlèrent  à  leur  tour,  et  reçu- 
rent une  réponse  flatteuse  du  président  du  directoire. 
Après  toutes  ces  harangues,  les  généraux  allèrent  rece- 
voir l'accolade  du  président  du  directoire.  A  l'instant  où 
Bonaparte  la  reçut  de  Barras,  les  quatre  directeurs  se  jeté- 


100  RÉVOLUTION  FRANÇilSE. 

rent ,  comme  par  un  entraînement  inyolontaîre ,  daoïs  les 
bras  du  général.  Des  acclamations  unanimes  remplissaient 
Tair;  le  peuple  amassé  dans  les  rues  voisines  y  joignait 
ses  cris,  le  canon  y  joignait  ses  roulements;  tontes  les 
têtes  cédaient  à  l'ivresse.  Voilà  comment  la  France  se  jeta 
dans  les  bras  d'un  homme  extraordinaire!  N'accusons 
pas  la  faiblesse  de  nos  pères  ;  cette  gloire  n'arrive  à  nous 
qu'à  travers  les  nuages  du  temps  et  des  malheurs ,  et  elle 
nous  transporte  !  Répétons  avec  Eschyle  :  Que  serait-ce 
si  nous  avions  vu  le  monstre  lui-même  l 
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CHAPITRE  III. 


!•€  général  Bonapiate  à  Parie  j  ses  rapports  atec  le  directoire.  -*  Projet  d'une 
descente  en  Angleterre.  —  Rapports  de  la  France  avec  le  continent.  — 
Congrès  de  Rastadt.  Causes  de  la  difficulté  des  négociations.  —  Révolution 
en  Hollande ,  à  Rome  et  en  Suisse.  —  Situation  intérieure  de  la  France  ; 
élections  de  l'an  YI  ;  scissions  électorales.  Nomination  de  Treilhard  au 
directoire.  — Expédition  en  Egypte ,  substituée  par  Bonaparte  au  projet  de 
descente;  préparatifs  de  cette  expédition. 


La  réception  triomphale  que  le  directoire  avait  faite  au 
général  Bonaparte  fut  suivie  de  fêtes  brillantes ,  que  lui 
donnèrent  individuellement  les  directeurs ,  les  membres 
des  conseils  et  les  ministres.  Chacun  chercha  à  se  surpas- 
ser en  magnificence.  Le  héros  de  ces  fêtes  fut  frappé  du 
goût  que  déploya  pour  lui  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  sentit  un  vif  attrait  pour  l'ancienne  élégance  fran- 
çaise. Au  milieu  de  ces  pompes ,  il  se  montrait  simple,  af- 
fable, xnais  sévère,  presque  insensible  au  plaisir,  cher- 
chant dans  la  foule  l'homme  utile  et  célèbre ,  pour  aller 
s'entretenir  avec  lui  de  l'art  ou  de  la  science  dans  lesquels 
il  s'était  illtistré.  Les  plus  grandes  renommées  se  trou- 
vaîeni:  honorées  d'avoir  été  distinguées  par  le  général  Bo- 
naparte. 

L'instruction  du  jeune  général  n'était  que  celle  d'un 
officier  sorti  récemment  des  écoles  militaires.  Mais  grâce 
à  l'instinct  du  génie ,  il  savait  s'entretenir  des  sujets  qui 
lui  étaient  le  plus  étrangers ,  et  jeter  quelques«unes  de  ces 
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vues  hasardées  9  mais  originales ,  qui  ne  sont  souvent  que 
des  impertinences  de  l'ignorance,  mais  qui,  de  la  part 
des  hommes  supérieurs ,  et  exprimées  avec  leur  style ,  font 
illusion  y  et  séduisent  même  les  hommes  spéciaux.  On  re- 
marquait avec  surprise  cette  facilité  à  traiter  tous  les  su- 
jets. Les  journaux,  qui  s'occupaient  des  moindres  détails 
relatifs  à  la  personne  du  général  Bonaparte,  qui  rappor- 
taient chez  quel  personnage  il  avait  dîné ,  quel  visage  il 
y  avait  montré,  s'il  était  gai  ou  triste,  les  journaux  disaient 
qu'en  dînant  chez  François  (de  Neufchâteau  ) ,  il  avait 
parlé  de  mathématiques  avec  Lagrange  et  Laplace ,  de 
métaphysique  avec  Sieyes,  de  poésie  avec  Chénier,  de  lé- 
gislation et  de  droit  public  avec  Daunou.  En  général ,  on 
osait  peu  le  questionner  quand  on  était  en  sa  présence, 
mais  on  désirait  vivement  l'amener  à  parler  de  ses  campa- 
gnes. S'il  lui  arrivait  de  le  faire ,  il  ne  parlait  jamais  de 
lui ,  mais  de  son  armée,  de  ses  soldats,  de  la  bravoure  ré- 
publicaine ;  il  peignait  le  mouvement ,  le  fracas  des  ba- 
tailles ,  il  en  faisait  sentir  vivement  le  moment  décisif,  la 
manière  dont  il  fallait  le  saisir,  et  transportait  tous  ceux 
qui  l'écoutaient,  par  ses  récits  clairs,  frappants  et  drama- 
tiques. Si  ses  exploits  avaient  annoncé  un  grand  capitaine , 
ses  entretiens  révélaient  un  esprit  original ,  fécond,  tour 
à  tour  vaste  ou  précis,  et  toujours  entraînant  quand  il 
voulait  se  livrer.  Il  avait  conquis  les  masses  par  sa  gloire; 
par  ses  entretiens  il  commençait  à  conquérir,  un  à  un, 
les  premiers  hommes  de  France.  L'engouement,  déjà 
très  grand ,  le  devenait  davantage  quand  on  l'avait  vu.  Il 
n'y  avait  pas  jusqu'à  ces  traces  d'une  origine  étrangère, 
que  le  temps  n'avait  pas  encore  effacées  en  lui,  qui  ne 
contribuassent  à  l'effet.  La  singularité  ajoute  toujours  au 
prestige  du  génie,  surtout  en  France,  où,  avec  la  plus 
grande  uniformité  de  mœurs,  on  aime  l'étrangeté  avec 
passion.  Bonaparte  affectait  de  fuir  la  foule  et  de  se  cacher 
aux  regards.  Quelquefois  même  il  accueillait  mal  les  mar- 
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ques  trop  vives  d'enthousiasme.  Madame  de  Staël ,  qui  ai- 
mait et  avait  droit  d'aimer  la  grandeur,  le  génie  et  la 
gloire ,  était  impatiente  de  voir  Bonaparte ,  et  de  lui  expri- 
mer son  admiration.  En  homme  impérieux,  qui  veut  que 
tout  le  monde  soit  à  sa  place,  il  lui  sut  mauvais  gré  de 
sortir  quelquefois  de  la  sienne;  il  lui  trouva  trop  d'esprit, 
d'exaltation  ;  il  pressentit  même  son  indépendance  à  tra- 
vers son  admiration,  il  fut  froid,  dur,  injuste.  Elle  lui 
demanda  un  jour,  avec  trop  peu  d'adresse,  quelle  était,  à 
ses  yeux,  la  première  des  femmes;  il  lui  répondit  sèche- 
ment :  Celle  qui  a  fait  le  plus  cTenfants.  Dès  cet  instant 
commença  cette  antipathie  réciproque ,  qui  lui  valut  à  elle 
des  tourments  si  peu  mérités,  et  qui  lui  fit  commettre  à 
lui  des  actes  d'une  tyrannie  petite  et  brutale.  Il  sortait 
peu,  vivait  dans  sa  petite  maison  de  la  rue  Chanter eine  , 
qui  avait  changé  de  nom ,  et  que  le  département  de  Paris 
avait  fait  appeler  rue  de  la  Victoire.  Il  ne  voyait  que  quel- 
ques savants ,  Monge ,  Lagrange ,  Laplace ,  Bertholet  ;  quel- 
ques généraux,  Desaix,  Kléber,  Caffarelli;  quelques  ar- 
tistes, et  particulièrement  le  célèbre  acteur  que  la  France 
vient  de  perdre ,  Talma ,  pour  lequel  il  avait  dès  lors  un 
goût  particulier.  Il  sortait  ordinairement  dans  une  voiture 
fort  simple,  n'allait  au  spectacle  que  dans  une  loge  gril- 
lée ,  et  semblait  ne  partager  aucun  des  goûts  si  dissipés  de 
sa  femme.  Il  montrait  pour  elle  une  extrême  affection  ;  il 
était  dominé  par  cette  grâce  particulière  qui ,  dans  la  vie 
privée  comme  sur  le  trône ,  n'a  jamais  abandonné  ma- 
dame Beauharnais ,  et  qui  chez  elle  suppléait  à  la  beauté. 
Une  place  venant  à  vaquer  à  l'Institut  par  la  déporta- 
tion de  Carnot ,  on  se  hâta  de  la  lui  offrir.  Il  l'accepta 
avec  empressement,  vint  s'asseoir  le  jour  de  la  séance 
de  réception  entre  Lagrange  et  Laplace ,  et  ne  cessa  plus 
de  porter  dans  les  cérémonies  le  costume  de  membre 
de  l'Institut,  affectant  de  cacher  ainsi  le  guerrier  sous 
l'habit  du  savant. 


iM  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

Tant  de  gloire  devait  porter  ombrage  aux  chefs  du 
gDuvememeot  y  qui ,  n'ayant  pour  eux  ni  l'ancienneté  du 
rang ,  ni  la  grandeur  personnelle ,  étaient  entièrement 
éclipsés  par  le  guerrier  pacificateur.  Cependant  ils  lui 
témoignaient  les  plus  grands  égards  ^  et  il  y  répondait 
par  de  grandes  marques  de  déférence.  Le  sentiment  qui 
préoccupe  le  plus,  est  d'ordinaire  celui  dont  on  parle  le 
moins.  Le  directoire  était  loin  de  témoigner  aucune  de 
ses  craintes.  Il  recevait  de  nombreux  rapports  de  ses  es- 
pions ,  qui  allaient  dans  les  casernes  et  dans  les  lieux 
publics  écouter  les  propos  dont  Bonaparte  était  l'objet. 
Bonaparte  devait  bientôt,  disait-on,  se  mettre  à  la  téte 
des  affaires ,  renverser  un  gouvernement  affaibli ,  et  sau- 
ver ainsi  la  France  des  royalistes  et  des  jacobins.  Le  di- 
rectoire, feignant  la  franchise,  lui  montrait  ces  rapports, 
et  affectait  de  les  traiter  avec  mépris ,  comme  s'il  avait 
cru  le  général  incapable  d'ambition.  Le  général ,  non 
moins  dissimulé ,  recevait  ces  témoignages  avec  recon- 
naissance, assurant  qu'il  était  digne  de  la  confiance  qu'on 
lui  accordait.  Mais  de  part  et  d'autre  la  défiance  était  ex- 
trême. Si  les  espions  de  la  police  parlaient  au  directoire 
de  projets  d'usurpation ,  les  officiers  qui  entouraient  le 
général  lui  parlaient  d'empoisonnement.  La  mc^t  de  Ho- 
che avait  fait  naître  d'absurdes  soupçons ,  et  le  général 
qui ,  quoique  exempt  de  craintes  puériles ,  était  prudent 
néanmoins ,  prenait  des  précautions  extrêmes  quand  il 
dînait  chez  certain  directeur.  Il  mangeait  peu ,  et  ne  goû- 
tait que  des  viandes  dont  il  avait  vu  manger  le  directeur 
lui-*méme,  et  du  vin  dont  il  l'avait  vu  boire. 

Barras  aimait  à  feire  croire  qu'il  était  l'auteur  de  la 
fortune  de  Bonaparte ,  et  que  n'étant  plus  son  protecteur, 
il  était  resté  son  ami.  Il  montrait  en  particulier  un  grand 
dévouement  pour  sa  personne  ;  il  cherchait ,  avec  sa  sou- 
plesse ordinaire ,  à  le  convaincre  de  son  attachement ,  il 
lui  livrait  volontiers  ses  collègues,  et  affectait  de  se  met- 
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tre  à  part.  Bonaparte  accueillait  peu  les  témoignages  de 
ce  directeur ,  dont  il  ne  faisait  aucun  cas ,  et  ne  le  payait 
de  sa  servilité  par  aucune  espèce  de  confiance. 

On  consultait  souvent  Bonaparte  dans  certaines  ques- 
tions. On  lui  envoyait  un  ministre  pour  l'appeler  au  di- 
rectoire; il  s'y  rendait,  prenait  place  à  côté  des  directeurs, 
et  donnait  son  avis  avec  cette  supériorité  de  tact  qui  le 
distinguait,  dans  les  matières  d'administration  et  de  gou- 
vernement comme  dans  celles  de  guerre.  Il  affectait  en 
politique  une  direction  d'idées  qui  tenait  à  la  position 
qu'il  avait  prise.  Le  lendemain  du  i8  fructidor,  on  Ta 
vu  j  une  fois  l'impubion  donnée ,  et  la  chute  de  la  fac- 
tion royaliste  assurée ,  s'arrêter  tout-à-coup ,  et  ne  vou- 
loir prêter  au  gouvernement  que  l'appui  exactement  né- 
cessaire pour  empêcher  le  retour  de  la  monarchie.  Ce 
point  obtenu ,  il  ne  voulait  pas  paraître  s'attacher  au 
directoire  ;  il  voulait  rester  en  dehors ,  en  vue  à  tous  les 
partis,  sans  être  lié  ni  brouillé  avec  aucun.  L'attitude 
d'un  censeur  était  la  position  qui  convenait  à  son  ambi- 
tion. Ce  rôle  est  facile,  à  l'égard  d'un  gouvernement 
tiraillé  en  sens  contraire  par  les  factions,  et  toujours  ex- 
posé à  fsiillir  ;  il  est  avantageux ,  parce  qu'il  rattache  tous 
les  mécontents,  c'est-à-dire  tous  les  partis,  qui  sont 
bientôt  dégoûtés  du  gouvernement  qui  veut  les  répri- 
mer, sans  avoir  assez  de  force  pour  les  écraser.  Les 
proclamations  de  Bonaparte  aux  Cisalpins  et  aux  Génois 
sur  les  lois  qu'on  avait  voulu  rendre  contre  les  nobles , 
avaient  suffî  pour  indiquer  sa  direction  d'esprit  actuelle. 
On  voyait ,  et  ses  discours  le  montraient  assez ,  qu'il  blâ- 
mait la  conduite  que  le  gouvernement  avait  tenue  à  la 
suite  du  i8  fructidor.  Les  patriotes  avaient  dû  naturelle- 
ment reprendre  un  peu  le  dessus  depuis  cet  événement. 
Le  4)irectoire  était ,  non  pas  dominé ,  mais  légèrement 
poussé  par  eux.  On  le  voyait  à  ses  choix ,  à  ses  mesures , 
à  son  es{M*it.  Bonaparte,  tout  en  gardant  cependant  une 
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grande  réserve ,  laissait  voir  du  blâme  pour  la  direction 
que  suivait  le  gouvernement;  il  paraissait  le  regarder 
comme  faible,  incapable ,  se  laissant  battre  par  une  fac- 
tion après  avoir  été  battu  par  une  autre.  Il  était  visible , 
en  un  mot ,  qu'il  ne  voulait  pas  être  de  son  avis.  Il  se  con* 
duisit  même  de  manière  à  prouver  qu'en  voulant  s'oppo- 
ser au  retour  de  la  royauté,  il  ne  voulait  cependant  pas 
accepter  la  solidarité  de  la  révolution  et  de  ses  actes. 
L'anniversaire  du  ai  janvier  approchait;  il  fallut  négo- 
cier pour  l'engager  à  paraître  à  la  fête  qu'on  allait  cé- 
lébrer pour  la  cinquième  fois.  Il  était  arrivé  à  Paris  en 
décembre  1797.  L'année  1798  s'ouvrait  (nivôse  et  plu- 
viôse an  VI  ).  Il  ne  voulait  pas  se  rendre  à  la  cérémonie, 
comme  s'il  eût  désapprouvé  l'acte  qu'on  célébrait,  ou 
qu'il  eût  voulu  faire  quelque  chose  pour  les  hommes  que 
ses  proclamations  du  1 8  fructidor  et  la  mitraillade  du  1 3 
vendémiaire  lui  avaient  aliénés.  On  voulait  qu'il  y  figurât  à 
tous  les  titres.  Naguère  général  en  chef  de  l'armée  d'Ita- 
lie et  plénipotentiaire  de  la  France  à  Gampo-Formio ,  il 
était  aujourd'hui  l'un  des  plénipotentiaires  du  congrès  de 
Rastadt  et  général  de  l'armée  d'Angleterre  ;  il  devait  donc 
assister  aux  solennités  de  son  gouvernement.  Il  disait  que 
ce  n'étaient  pas  là  des  qualités  qui  l'obligeassent  à  figurer, 
et  que  dès  lors,  sa  présence,  étant  volontaire,  paraîtrait 
un  assentiment  qu'il  ne  voulait  pas  donner.  On  transigea. 
L'Institut  devait  assister  en  corps  à  la  cérémonie;  il  se 
mêla  dans  ses  rangs ,  et  parut  remplir  un  devoir  de 
corps.  Entre  toutes  les  qualités  accumulées  déjà  sur  sa 
tête ,  celle  de  membre  de  l'Institut  était  certainement  la 
plus  commode ,  et  il  savait  s'en  servir  à  propos. 

La  puissance  naissante  est  bientôt  devinée.  Une  foule 
d'officieux  et  de  flatteurs  entouraient  déjà  Bonaparte;  ils 
lui  demandaient  s'il  allait  toujours  se  borner  à  comman- 
der les  armées ,  et  s'il  ne  prendrait  pas  enfin  au  gouver- 
nement des  affaires  la  part  que  lui  assuraient  son  ascen- 
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dant  et  son  génie  politique.  Sans  savoir  encore  ce  qu'il 
pouvait  et  devait  être ,  il  voyait  bien  qu'il  était  le  premier 
homme  de  son  temps.  En  voyant  l'influence  de  Pichegru 
aux  cinq-cents ,  celle  de  Barras  au  directoire ,  il  lui  était 
permis  de  croire  qu'il  pourrait  avoir  un  grand  rôle  poli- 
tique ;  mais  il  n'en  avait  dans  le  moment  aucun  à  jouer. 
Il  était  trop  jeune  pour  être  directeur;  il  fallait  avoir 
quarante  ans ,  et  il  n'en  avait  pas  trente.  On  parlait  bien 
d'une  dispense  d'âge ,  mais  c'était  une  concession  à  obte- 
nir, qui  alarmerait  les  républicains,  qui  leur  ferait  jeter 
les  hauts  cris,  et  qui  ne  vaudrait  pas  certainement  les 
désagréments  qu'elle  lui  causera.it.  Etre  associé ,  lui  cin- 
quième ,  au  gouvernement ,  n'avoir  que  sa  voix  au  direc- 
toire, s'user  en  luttant  avec  des  conseils  indépendants 
encore,  c'était  un  rôle  dont  il  ne  voulait  pas;  et  ce  n'é- 
tait pas  la  peine  de  provoquer  une  illégalité  pour  un  pa- 
reil résultat.  La  France  avait  encore  un  puissant  ennemi 
à  combattre ,  l'Angleterre  ;  et ,  bien  que  Bonaparte  fût 
couvert  de  gloire,  il  lui  valait  mieux  cueillir  de  nouveaux 
lauriers,  et  laisser  le  gouvernement  s'user  davantage  dans 
sa  pénible  lutte  contre  les  partis. 

On  a  vu  que,  le  jour  même  où  la  signature  du  traité  de 
Campo-Formio  fut  connue  à  Paris ,  le  directoire,  voulant 
tourner  les  esprits  contre  l'Angleterre,  créa  sur-le-champ 
une  armée  dite  d' Angleterre  ^  et  en  donna  le  commande- 
ment au  général  Bonaparte.  Le  gouvernement  songeait 
franchement  et  sincèrement  à  prendre  la  voie  la  plus 
courte  pour  attaquer  l'Angleterre ,  et  voulait  y  faire  une 
descente.  L'audace  des  esprits,  à  cette  époque,  portait  à 
regarder  cette  entreprise  comme  très  exécutable.  L'expé- 
dition déjà  tentée  en  Irlande  prouvait  qu'on  pouvait  pas- 
ser à  la  faveur  des  brumes  ou  d'un  coup  de  vent.  On  ne 
croyait  pas  qu'avec  tout  son  patriotisme ,  la  nation  an- 
glaise, qui  alors  ne  s'était  pas  fait  une  armée  de  terre, 
pût  résister  aux  admirables  soldats  de  l'Italie  et  du  Rhin , 
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et  surtout  au  génie  du  vainqueur  de  Gastiglione ,  d'Ârcole 
et  de  Rivoli.  Le  gouvernement  ne  voulait  laisser  que 
vingt-cinq  mille  iuHnmes  «en  Italie,  ii  ramenait  lotit  le 
reste  dans  Tintérîeur.  Quant  à  la  grande  armée  d'Alle- 
magne ,  composée  des  deux  armées  du  Rhin  et  de  Sam- 
bre*et-Meuse,  il  allait  la  réduire  à  la  force  nécessaire 
pour  imposer  à  l'empire  pendant  le  congrès  de  Rastadt , 
et  il  voulait  faire  refluer  le  reste  vers  les  cotes  de  l'Océan. 
On  donnait  la  même  direction  à  toutes  les  troupes  dis- 
ponibles. Les  généraux  du  génie  parcouraient  les  cotes 
pour  choisir  les  meilleurs  points  de  débarquement  ;  des 
ordres  étaient  donnés  pour  réunir  dans  les  ports  des 
flottilles  considérables  ;  une  activité  extrême  régnait  dans 
la  marine.  On  espérait  toujours  qu'un  coup  de  vent  fini- 
rait par  écarter  l'escadre  anglaise  qui  bloquait  la  rade  de 
Cadix ,  et  qu  alors  la  marine  espagnole  pourrait  venir  se 
coaliser  avec  la  marine  française.  Quant  à  la  marine  hol- 
landaise ,  qu'on  se  flattait  aussi  de  réunir  à  la  nôtre ,  elle 
venait  d'essuyer  un  rude  échec  à  la  vue  du  Texel,  et  il 
n'en  était  rentré  que  des  débris  dans  les  ports  de  la  Hol- 
lande. Mais  la  marine  espagnole  et  française  sufiSsatt 
pour  couvrir  le  passage  d'une  flottille  et  assurer  le  trans- 
port de  soixante  ou  quatre-vingt  mille  hommes  en  An- 
gleterre. Pour  seconder  tous  ces  préparatifs,  on  avait 
songé  à  se  procurer  de  nouveaux  moyens  de  finances. 
Le  budget,  fixé,  comme  on  l'a  vu,  à  6i6  millions  pour 
l'an  YI ,  ne  suffisait  pas  à  un  armement  extraordinaire. 
On  voulut  faire  concourir  le  commerce  à  une  entreprise 
qui  était  toute  dans  ses  intérêts ,  et  on  proposa  un  em- 
prunt volontaire  de  quatre-vingts  millions.  Il  devait  être 
hypotiiéqué  sur  l'état.  Une  partie  des  bénéfices  de  l'ex- 
pédition devait  être  changée  en  primes ,  qui  seraient  tirées 
au  sort  entre  les  prêteurs.  Le  directoire  se  fit  demander, 
par  les  principaux  négociants,  l'ouverture  de  cet  em- 
prunt. Le  projet  en  fut  soumis  au  corps  -  législatif ,  et, 
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dès  les  premiers  jours,  il  parut  obtenir  faveur.  On  reçut 
pour  quinze  ou  vingt  millions  de  souscriptions.  Le  direc- 
toire dirigeait  non  •  seulement  tous  ses  efforts  contre 
l'Angleterre,  mais  aussi  toutes  ses  sévérités.  Une  loi 
interdisait  Ventrée  des  marchandises  anglaises  ;  il  se  fit 
autoriser  à  employer  les  visites  domiciliaires  pour  les 
découvrir,  et  les  fit  exécuter  dans  toute  la  France,  le 
même  jour  et  à  la  même  heure  *. 

Bonaparte  semblait  seconder  ce  grand  mouvement,  et 
s'y  prêter;  mais,  au  fond,  il  penchait  peu  pour  ce  projet. 
Marcher  sur  Londres,  y  entrer,  jeter  soixante  mille  hom- 
mes en  Angleterre,  ne  lui  paraissait  pas  le  plus  difficile. 
Mais  il  sentait  que  conquérir  le  pays ,  s'y  établir ,  serait 
impossible  ;  qu'on  pourrait  seulement  le  ravager ,  lui  en- 
lever une  partie  de  ses  richesses ,  le  reculer ,  l'annuler  pour 
un  demi-siècle  ;  mais  qu'il  faudrait  y  sacrifier  l'armée  qu'on 
y  aurait  amenée,  et  revenir  presque  seul,  après  une  es- 
pèce d'incursion  barbare.  Plus  tard ,  avec  une  puissance 
plus  vaste ,  une  plus  grande  expérience  de  ses  moyens , 
une  irritation  toute  personnelle  contre  l'Angleterre,  il 
songea  sérieusement  à  lutter  corps  à  corps  avec  elle,  et 
à  risquer  sa  fortune  contre  la  sienne  ;  mais  aujourd'hui  il 
avait  d'autres  idées  et  d'autres  projets.  Une  raison  le  dé- 
tournait surtout  de  cette  entreprise.  Les  préparatifs  exi- 
geaient encore  plusieurs  mois;  la  belle  saison  allait  arriver, 
et  il  fallait  attendre  les  brumes  et  les  vents  de  l'hiver 
prochain  pour  tenter  de  descendre.  Or ,  il  ne  voulait  pas 
rester  une  année  oisif  à  Paris ,  n'ajoutant  rien  à  ses  hauts 
faits,  et  descendant  dans  l'opinion ,  par  cela  seul  qu'il  ne 
s'y  élevait  pas.  Il  songeait  donc  à  un  projet  d'une  autre 
espèce,  projet  tout  aussi  gigantesque  que  la  descente  en 
Angleterre ,  mais  plus  singulier,  plus  vaste  dans  ses  con- 
séquences, plus  conforme  à  son  imagination ,  et  surtout 

'^  Le  1 5  nivôse  an  VI  (4  janvier). 
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plus  prochain.  On  a  vu  qu'en  Italie  il  s'occupait  beaucoup 
delà  Méditerranée,  qu'il  avait  créé  une  espèce  de  marine, 
que ,  dans  le  partage  des  états  vénitiens ,  il  avait  eu  soin 
de  réserver  à  la  France  les  îles  de  la  Grèce ,  qu'il  avait 
noué  des  intrigues  avec  Malte,  dans  l'espoir  de  l'enlever 
aux  chevaliers  et  aux  Anglais;  enfin ,  qu'il  avait  souvent 
porté  les  yeux  sur  l'Egypte ,  comme  le  point  intermédiaire 
que  la  France  devait  occuper  entre  l'Europe  et  l'Asie, 
pour  s'assurer  du  commerce  du  Levant  ou  de  celui  de 
l'Inde.  Cette  idée  avait  envahi  son  imagination,  et  le  préoc- 
cupait violemment.  Il  existait  au  ministère  des  affaires 
étrangères  de  précieux  documents  sur  l'Egypte ,  sur  son 
importance  coloniale ,  maritime  et  militaire  ;  il  se  les  fit 
transmettre  par  M.  de  Talleyrand,  et  se  mit  à  les  dévorer. 
Obligé  de  parcourir  les  côtes  de  l'Océan  pour  l'exécution 
du  projet  sur  l'Angleterre,  il  remplit  sa  voiture  de  voya- 
ges et  de  mémoires  sur  l'Egypte.  Ainsi,  tout  en  paraissant 
obéir  aux  vœux  du  directoire,  il  songeait  à  une  autre 
entreprise  ;  il  était  de  sa  personne  sur  les  grèves  et  sous  le 
ciel  de  l'ancienne  Batavie,  mais  son  imagination  errait 
sur  les  rivages  de  l'Orient.  Il  entrevoyait  un  avenir  confus 
et  immense.  S'enfoncer  dans  ces  contrées  de  la  lumière 
et  de  la  gloire,  où  Alexandre  et  Mahomet  avaient  vaincu 
et  fondé  des  empires,  y  faire  retentir  son  nom  et  le  ren- 
voyer en  France,  répété  parles  échos  de  l'Asie,  était  pour 
lui  une  perspective  enivrante. 

Il  se  mit  donc  à  parcourir  les  côtes  de  l'Océan  pen- 
dant les  mois  de  pluviôse  et  de  ventôse  (  janvier  et  fé- 
vier  1 798  ) ,  donnant  une  excellente  direction  aux  pré- 
paratifs de  descente  ,  mais  en  proie  à  d'autres  pensées  et 
à  d'autres  projets. 

Tandis  que  la  république  dirigeait  toutes  ses  forces 
contre  l'Angleterre,  elle  avait  encore  d'importants  intérêts 
à  régler  sur  le  continent.  Sa  tâche  politique  y  était  im- 
mense. Elle  avait  à  traiter  à  Rastadt  avec  l'empire,  c'est- 
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à-dire  avec  la  féodalité  elle-même  ;  elle  avait  à  diriger 
dans  les  voies  nouvelles  trois  républiques  ses  Biles,  les 
républiques  batave,  cisalpine  et  ligurienne.  Placée  à  la 
tête  du  système  démocratique ,  et  en  présence  du  sys- 
tème féodal,  elle  devait  empêcher  les  chocs  entre  ces  sys- 
tèmes ,  pour  n'avoir  pas  à  recommencer  la  lutte  qu'elle 
venait  de  terminer  avec  tant  de  gloire ,  mais  qui  lui  avait 
coûté  de  si  horribles  efforts.  Telle  était  sa  tâche ,  et  elle 
n'offrait  pas  moins  de  difficultés  que  celle  d'attaquer  et 
de  ruiner  l'Angleterre. 

Le  congrès  de  Rastadt  était  réuni  depuis  deux  mois. 
Bonnier ,    homme    de    beaucoup  d'esprit ,    Treilhard , 
homme  probe,  mais  rude,  y  représentaient  la  France. 
Bonaparte,  dans  le  peu  de  jours  qu'il  avait  passé  au 
congrès ,  était  convenu  secrètement  avec  l'Autriche  des 
arrangements  nécessaires  pour  l'occupation  de  Mayence 
et  de  la  tête  de  pont  de  Manheim.  Il  avait  été  décidé  que 
les  troupes  autrichiennes  se  retireraient  à  l'approche  des 
troupes  françaises,  et  abandonneraient  les  milices  de 
l'empire;  alors  les  troupes  françaises  devaient  s'emparer 
de  Mayence  et  de  la  tête  de  pont  de  Manheim ,  soit  en 
intimidant  les  milices  de  l'empire,  réduites  à  elles-mê- 
mes ,  soit  en  brusquant  l'assaut.  C'est  ce  qui  fut  exécuté. 
Les  troupes  de  l'électeur,  en  se  voyant  abandonnées  des 
Autrichiens,  livrèrent  Mayence.  Celles  qui  étaient  à  la 
tête  du  pont  de  Manheim  voulurent  résister,  mais  furent 
obligées  de  céder.  On  y  sacrifia  cependant  quelques  cents 
hommes.  Il  était  évident ,  d'après  ces  événements ,  que , 
par  les  articles  secrets  du  traité  de  Campo-Formio ,  l'Au- 
triche avait  reconnu  à  la  république  la  ligne  du  Rhin, 
puisqu'elle  consentait  à  lui  en  assurer  les  points  les  plus 
importants.  Il  fut  convenu,  de  plus,  que  l'armée  fran- 
çaise ,  pendant  les  négociations ,  quitterait  la  rive  droite 
du  Rhin,  et  rentrerait  sur  la  rive  gauche,  depuis  Baie 
jusqu'à  Mayence;  qu'à  cette  hauteur,  elle  pourrait  con- 
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tinner  à  occuper  la  rive  droite ,  mais  en  longeant  le  Mein 
et  sans  franchir  ses  rives.  Quant  aux  armées  autrichien- 
nes, elles  devaient  se  retirer  ao*delà  du  Danuhe  et  jus- 
qu'au Lech,  évacuer  les  places  fortes  d'Ulm,  Ingolstadt 
et  Philipsbourg.  Leur  position  devenait,  par  rapport  à 
l'empire ,  à  peu  près  semblable  à  celle  des  arm^s  fran- 
çaises. La  députation  de  l'empire  allait  ainsi  délibérer  au 
milieu  d'une  double  haie  de  soldats.  L'Autriche  n'exécuta 
pas  franchement  les  articles  secrets ,  car,  à  la  faveur  d'une 
simulation,  elle  laissa  des  garnisons  dans  Philipsbourg, 
Ulm  et  Ingolstadt.  La  France  ferma  les  yeux  sur  cette 
infraction  du  traité,  pour  ne  pas  troubler  la  bonne  in- 
telligence. Il  fut  question  ensuite  de  l'envoi  réciproque 
d'ambassadeurs.  L'Autriche  répondit  que,  pour  le  mo- 
ment, on  se  contenterait  de  correspondre  par  les  minis* 
très  (jue  les  deux  puissances  avaient  au  congrès  de  Ra- 
stadt.  Ce  n'était  pas  montrer  un  grand  empressement  à 
commencer  avec  la  France  des  relations  amicales;  mais, 
après  ses  défaites  et  ses  humiliations ,  on  concevait  et  on 
pardonnait  ce  reste  d'humeur  de  la  part  de  l'Autriche. 
Les   premières  explications  entre   la  députation   de 
l'empire  et  les  ministres  de  l'Autriche  furent  amères.  Les 
états  de  l'empire  se  plaignaient,  en  effet,  que  l'Autriche 
contribuât  à  les  dépouiller ,  en  reconnaissant  la  ligne  du 
Rhin  à  la  république,  et  en  livrant  d'une  manière  perfide 
Mayence  et  la  tête  de  pont  de  Manheim;  ils  se  plaignaient 
que  l'Autriche,  après  avoir  entraîné  l'empire  dans  sa 
lutte ,  l'abandonnât,  et  livrât  ses  provinces  pour  avoir  en 
échange  des  possessions  en  Italie.  Les  ministres  de  l'em- 
pereur répondaient  qu'il  avait  été  entraîné  à  la  guerre 
pour  les  intérêts  de  l'empire,  et  pour  la  défense  des  prin- 
ces possessionnés  en  Alsace;  qu'après  avoir  pris    les 
armes  dans  leur  intérêt ,  il  avait  fait  des  efforts  extraor- 
dinaires pendant  six  années  consécutives  ;  qu'il  s'était  vu 
abandonné  successivement  par  tous  les  états  de  la  confé- 
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dération  ;  qu'il  avait  soutenu  presque  à  lui  seul  le  fardeau 
de  la  guerre;  qu'il  avait  perdu  dans  cette  lutte  une  partie 
de  ses  états,  et  notamment  les  riches  provinces  de  la 
Belgique  et  de  la  Lombardie;  et  qu'il  n'avait,  après  de 
tels  efforts  si  amèrement  payés ,  que  de  la  reconnaissance 
à  attendre,  et  point  de  plaintes  à  essuyer.  La  vérité  était 
que  l'empereur  avait  pris  le  prétexte  des  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace,  pour  faire  la  guerre;  qu'il  l'avait  sou- 
tenue pour  sa  seule  ambition  ;  qu'il  y  avait  entraîné  la 
confédération  germanique  malgré  elle,  et  que  maintenant 
il  la  trahissait  pour  s'indemniser  a  ses  dépens.  Après  de 
vives  explications,  qui  n'aboutirent  à  rien,  il  fallut  passer 
outre ,  et  s'occuper  de  la  base  des  négociations.  Les  Fran- 
çais voulaient  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et  proposaient , 
pour  indemniser  les  princes  dépossédés  de  leurs  états ,  le 
moyen  des  sécularisations.  L'Autriche,  qui,  non  contente 
d'avoir  acquis  la  plus  grande  partie  du  territoire  vénitien, 
voulait  s'indemniser  encore  avec  quelques  évêchés,  et 
qui  d'ailleurs  avait  des  conventions  secrètes  avec  la  France  ; 
la  Prusse,  qui  était  convenue  avec  la  France  de  s'indem- 
niser, sur  la  rive  droite,  du  duché  de  Clèves  qu'elle  avait 
perdu  sur  la  rive  gauche;  les  princes  dépossédés,  qui  ai- 
maient mieux  acquérir  des  états  sur  la  rive  droite,  à  l'abri 
du  voisinage  des  Français ,  que  de  recouvrer  leurs  an- 
ciennes principautés;  l'Autriche,  la  Prusse,  les  princes 
dépossédés ,  tous  votaient  également  pour  qu'on  cédât  la 
ligne  du  Rhin,  et  que  les  sécularisations  fussent  em- 
ployées comme  moyen  d'indemnité.  L'empire  pouvait 
donc  difficilement  se  défendre  contre  un  pareil  concours 
de  volontés.  Cependant,  les  pouvoirs  donnés  à  la  dépu- 
tation  faisant  une  condition  expresse  de  l'intégrité  de 
l'empire  germanique ,  les  plénipotentiaires  français  dé- 
clarèrent ces  pouvoirs  bornés  et  insuffisants,  et  en  exi- 
gèrent d'autres.  La  députation  s'en  fit  donner  de  nouveaux 
par  la  diète;  mais ,  quoique  ayant  désormais  la  faculté  de 
6.  8 
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concéder  la  ligne  du  Rhin  ,  et  de  renoncer  à  la  rive  gau- 
che,  elle  persista  néanmoins  à  la  défendre.  Elle  donnait 
beaucoup  de  raisons^  car  les  raisons  ne  manquent  jamais. 
—  L'empire  germanique ,  disait  la  députation ,  n*avait 
point  été  le  premier  à  déclarer  la  guerre.  Bien  avant  que 
la  diète  de  Ratisbonne  en  eût  fait  la  déclaration,  Custine 
avait  surpris  Mayence  et  envahi  la  Franconie.  Il  n'avait 
donc  fait  que  se  défendre.  La  privation  d'une  partie  de 
son  territoire  bouleversait  sa  constitution ,  et  compro- 
mettait son  existence  9  qui  importait  à  toute  l'Europe. 
Les  provinces  de  la  rive  gauche ,  qu'on  voulait  lui  enlever, 
étaient  d'une  modique  importance  pour  un  état  devenu 
aussi  vaste  que  la  république  française.  La  ligne  du  Rhin 
pouvait  être  remplacée  par  une  autre  ligne  militaire, 
la  Moselle  par  exemple.  La  république,  enfin,  renonçait, 
pour  de  très  misérables  avantages ,  à  la  gloire  si  belle ,  si 
pure ,  et  si  utile  pour  elle ,  de  la  modération  politique.  — 
En  conséquence,  la  députation  proposait  d'abandonner 
tout  ce  que  l'empire  avait  possédé  au-delà  de  la  Moselle, 
et  de  prendre  cette  rivière  pour  limite.  A  ces  raisons,  la 
France  en  avait  d'excellentes  à  opposer  :  —  Sans  doute , 
elle  avait  pris  l'offensive,  et  commencé  la  guerre  de  fait; 
mais  la  guerre  véritable ,  celle  d'intention ,  de  machina- 
tions, de  préparatifs ,  avait  été  commencée  par  l'empire. 
C'était  à  Trêves,  à  Coblentz  qu'avaient  été  recueillis  et  or- 
ganisés les  émigrés;  c'était  de  là  que  devaient  partir  les 
phalanges  chargées  d'humilier,  d'abrutir,  de  démembrer 
la  France.  La  France,  au  lieu  d'être  vaincue,  était  victo- 
rieuse; elle  en  profitait,  non  pour  rendre  le  mal  qu'on 
avait  voulu  lui  faire,  mais  pour  s'indemniser  de  la  guerre 
qu'on  lui  avait  faite ,  en  exigeant  sa  véritable  limite  natu- 
relle, la  ligne  du  Rhin. 

On  disputait  donc,  car  les  concessions,  même  les  plus 
inévitables,  sont  toujours  contestées.  Mais  il  était  évident 
que  la  députation  allait  céder  la  rive  gauche ,  et  ne  faisait 
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cette  résistance  que  pour  obtenir  de  meilleures  conditions 
sur  d'autres  points  en  litige.  Tel  était  l'état  des  négocia- 
tions de  Rastadt,  au  mois  de  pluviôse  an  VI  (février  1 798  ). 

Augereau,  auquel  le  directoire  avait  donné,  pour  s'en 
débarrasser,  le  commandement  de  l'armée  d'Allemagne  , 
s'était  entouré  des  jacobins  les  plus  forcenés.  Il  ne  pou- 
vait que  porter  ombrage  à  l'empire ,  qui  redoutait  surtout 
la  contagion  des  nouveaux  principes ,  et  qui  se  plaignait 
d'écrits  incendiaires  répandus  en  Allemagne.  Tant  de  têtes 
fermentaient  en  Europe ,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
supposer  l'intervention  française  pour  expliquer  la  circu* 
lation  d'écrits  révolutionnaires.  Mais  il  importait  au  direc- 
toire de  s'éviter  toute  plainte;  d'ailleurs,  il  était  mécon- 
tent de  la  conduite  turbulente  d' Augereau  ;  il  lui  ôta  son 
commandement,  et  l'envoya  à  Perpignan,  sous  prétexte 
d'y  réunir  une  armée ,  qui  était  destinée ,  disait-on ,  à  agir 
contre  le  Portugal.  Cette  cour,  à  l'instigation  de  Pitt, 
n'avait  pas  ratifié  le  traité  fait  avec  la  république,  et  on 
menaçait  d'aller  frapper  en  elle  une  alliée  de  l'Angleterre. 
Du  reste,  ce  n'était  là  qu'une  vaine  démonstration,  et 
la  commission  donnée  à  Augereau  était  une  disgrâce  dé- 
guisée. 

La  France,  outre  les  rapports  directs  qu  elle  commen- 
çait à  renouer  avec  les  puissances  de  l'Europe,  avait  à  di- 
riger ,  comme  nous  l'avons  dit ,  les  républiques  nouvelles. 
Elles  étaient  naturellement  agitées  de  partis  contraires* 
Le  devoir  de  la  France  était  de  leur  épargner  les  convul- 
sions qui  l'avaient  déchirée  elle-même.  D'ailleurs,  elle  était 
appelée  et  payée  pour  cela.  Elle  avait  des  armées  en  Hol- 
lande, dans  la  Cisalpine  et  la  Ligurie,  entretenues  aux 
frais  de  ces  républiques.  Si ,  pour  ne  point  paraître  at- 
tenter à  leur  indépendance ,  elle  les  livrait  à  elles-mêmes, 
il  y  avait  danger  de  voir ,  ou  une  contre-révolution ,  ou 
un  déchaînement  de  jacobinisme.  Dans  un  cas,  il  y  avait 
péril  pour  le  système  républicain;  dans  l'autre,  pour  le 
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maintien  de  la  paix  générale.  Les  jacobins,  devenus  les 
maîtres  en  Hollande,  étaient  capables  d'indisposer  la 
Prusse  et  T  Allemagne;  devenus  les  maîtres  dans  la  Ligurie 
et  la  Cisalpine,  ils  étaient  capables  de  bouleverser  l'Italie, 
et  de  rappeler  l'Autriche  en  lice.  Il  fallait  donc  modérer 
la  marche  de  ces  républiques;  mais  en  la  modérant^  on 
s'exposait  à  un  autre  inconvénient.  L'Europe  se  plaignait 
que  la  France  eût  fait,  des  Hollandais,  des  Cisalpins,  des 
Génois,  des  sujets  plutôt  que  des  alliés,  et  lui  reprochait 
de  viser  à  une  domination  universelle.  Il  fallait  donc 
choisir  des  agents  qui  eussent  exactement  la  nuance  d'o-* 
pinion  convenable  au  pays  où  ils  devaient  résider,  et  as- 
sez de  tact  pour  faire  sentir  la  main  de  la  France,  sans  la 
laisser  apercevoir.  Il  y  avait,  comme  on  le  voit,  des  diffi- 
cultés de  toute  espèce  à  vaincre ,  pour  maintenir  en  pré- 
sence ,  et  y  maintenir  sans  choc ,  les  deux  systèmes,  qui, 
en  Europe ,  venaient  d'être  opposés  l'un  à  l'autre.  On  les 
a  vus  en  guerre  pendant  six  ans.  On  va  les  voir  pendant 
une  année  en  négociation,  et  cette  année  va  prouver, 
mieux  que  la  guerre  encore,  leur  incompatibilité  natu- 
relle. 

Nous  avons  déjà  désigné  les  différents  partis  qui  divi* 
saient  la  Hollande.  Le  parti  modéré  et  sage,  qui  voulait 
une  constitution  unitaire  et  tempérée,  avait  à  combattre 
les  orangistes,  créatures  du  stathouder,  les  fédéralistes, 
partisans  des  anciennes  divisions  provinciales,  aspirant 
à  dominer  dans  leurs  provinces,  et  à  ne  souffrir  qu'un 
faible  lien  fédéral  ;  enfin ,  les  démocrates  ou  jacobins , 
voulant  l'unité  et  la  démocratie  pures.  Le  directoire  de- 
vait naturellement  appuyer  le  premier  parti ,  opposé  aux 
trois  autres,  parce  qu'il  voulait,  sans  aucune  des  exagé- 
rations contraires ,  concilier  l'ancien  système  fédératif 
avec  une  suffisante  concentration  de  gouvernement.  On 
a  beaucoup  accusé  le  directoire  de  vouloir  partout  la  ré- 
publique une  et  indivisible  ^  et  on  a  fort  mal  raisonné  en 
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général  sur  son  système  à  cet  égard.  La  république  une  et 
indwisible^  imaginée  en  93 ,  eût  été  toujours  une  pensée 
profonde,  si  elle  n'avait  été  d'abord  le  fruit  d'un  instinct 
puissant.  Un  état  aussi  '  homogène ,  aussi  bien  fondu 
que  la  France,  ne  pouvait  admettre  le  système  fédéral. 
Un  état  aussi  menacé  que  la  France  eût  été  perdu  en 
l'admettant.  Il  ne  convenait  ni  à  sa  configuration  géo- 
graphique ,  ni  à  sa  situation  politique.  Sans  doute ,  vou- 
loir partout  V unité  et  V indivisibilité  au  même  degré  qu'en 
France ,  eût  été  absurde  ;  mais  le  directoire ,  placé  à  la 
tête  d'un  nouveau  système ,  obligé  de  lui  créer  des  alliés 
puissants ,  devait  chercher  à  donner  de  la  force  et  de  la 
consistance  à  ses  nouveaux  alliés  ;  et  il  n'y  a  ni  force  ni 
consistance  sans  un  certain  degré  de  concentration  et 
d'unité.  Telle  était  la  pensée ,  ou  pour  mieux  dire  l'ins- 
tinct qui  dirigeait,  et  devait  diriger,  presque  à  leur  iusu, 
les  chefs  de  la  république  française. 

La  Hollande ,  avec  son  ancien  système  fédératif ,  eût 
été  réduite  à  une  complète  impuissance.  Son  assemblée 
nationale  n'avait  pu  lui  donner  encore  une  constitution. 
Elle  était  astreinte  à  tous  les  règlements  des  anciens  états 
de  Hollande;  le  fédéralisme  y  dominait;  les  partisans  de 
l'unité  et  d'une  constitution  modérée  demandaient  l'abo- 
lition de  ce  règlement  et  le  prompt  établissement  d'une 
constitution.  L'envoyé  Noël  était  accusé  de  favoriser  les 
fédéralistes.  La  France  ne  pouvait  différer  de  prendre  un 
parti  :  elle  envoya  Joubert  commander  l'armée  de  Hol- 
lande, Joubert,  l'un  des  lieutenants  de  Bonaparte  en 
Italie,  célèbre  depuis  sa  marche  en  Tyrol,  modeste,  dés- 
intéressé ,  brave ,  et  patriote  chaleureux.  Elle  remplaça 
Noël  par  Delacroix,  l'ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  elle  eût  pu  faire  un  meilleur  choix.  Le  directoire 
manquait  malheureusement  de  sujets  pour  la  diploma- 
tie. Il  y  avait  beaucoup  d'hommes  instruits  et  distingués 
parmi  les  membres  des  assemblées  actuelles  ou  passées  ; 


118  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

mais  ces  hommes  n'avaient  pas  l'habitude  des  formes  di- 
plomatiques ;  ils  avaient  du  dogmatisme  et  de  la  morgue; 
il  était  difficile  d'en  trouver  qui  conciliassent  la  fermeté 
des  principes  avec  la  souplesse  des  formes ,  ce  qu'il  aurait 
fallu  cependant  chez  nos  envoyés  à  l'étranger,  pour  qu'ils 
sussent  à  la  fois  faire  respecter  nos  doctrines  et  ménager 
les  préjugés  de  la  vieille  Europe.  Delacroix ,  en  arrivant 
en  Hollande ,  assista  à  un  festin  donné  par  le  comité  di- 
plomatique. Tous  les  ministres  étrangers  y  étaient  invi- 
tés. Après  avoir  tenu  en  leur  présence  le  langage  le  plus 
démagogique,  Delacroix  s'écria ,  le  verre  à  la  main:  Pour-- 
iquoi  njr  a-t-il  pas  un  Batai^e  qui  ose  poignarder  le  régie- 
ment  sur  F  autel  de  la  patrie?  On  conçoit  aisément  l'effet 
que  devaient  produire  sur  les  étrangers  de  pareilles  bou- 
tades. Le  règlement,  en  effet,  fut  bientôt  poignardé. 
Quarante-trois  députés  avaient  déjà  protesté  contre  les 
opérations  de  l'assemblée  nationale.  Ils  se  réunirent  le  3 
pluviôse  (aa  janvier  1798)  à  l'hôtel  de  Harlem,  et  là, 
soutenus  par  nos  troupes ,  ils  procédèrent  comme  on 
avait  fait  à  Paris,  quatre  mois  auparavant,  au  18  fruc- 
tidor. Us  exclurent  de  l'assemblée  nationale  un  certain 
nombre  de  députés  suspects ,  en  firent  enfermer  quel- 
ques-uns, cassèrent  le  règlement,  et  organisèrent  l'as- 
semblée en  une  espèce  de  convention.  En  peu  de  jours, 
une  constitution  à  peu  près  semblable  à  celle  de  la  France 
fut  rédigée  et  mise  en  vigueur.  Voulant  imiter  la  conven- 
tion, les  nouveaux  dirigeants  composèrent  le  gouverne- 
ment des  membres  de  l'assemblée  actuelle ,  et  se  consti- 
tuèrent eux-mêmes  en  directoire  et  corps-législatif.  Les 
hommes  qui  se  présentent  pour  opérer  ces  sortes  de 
mouvements  sont  toujours  les  plus  prononcés  de  leur 
parti.  Il  était  à  craindre  que  le  nouveau  gouvernement 
batavje  ne  fut  fort  empreint  de  démocratie ,  et  que ,  sous 
l'influence  d'un  ambassadeur  comme  Delacroix,  il  ne  dé- 
passât la  ligne  que  le  directoire  français  aurait  voulu  lui 
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tracer.  Cette  espèce  de  i8  fructidor  en  Hollande  ne  man- 
qua pas  de  faire  dire  à  la  diplomatie  européenne  y  surtout 
à  la  diplomatie  prussienne,  que  la  France  gouvernait  la 
Hollande ,  et  s'étendait  de  fait  jusqu'au  Texel. 

La  république  ligurienne  était  dans  une  assez  bonne 
voie,  quoique  secrètement  travaillée,  comme  tous  les 
nouveaux  états,  par  deux  partis  également  exagérés. 
Quant  à  la  Cisalpine ,  elle  était  en  proie  aux  passions  les 
plus  véhémentes.  L'esprit  de  localité  divisait  les  Cisal- 
pins, qui  appartenaient  à  d'anciens  états  successivement 
démembrés  par  Bonaparte.  Outre  l'esprit  de  localité ,  les 
agents  de  l'Autriche,  les  nobles,  les  prêtres  et  les  démo- 
crates emportés  agitaient  violemment  la  nouvelle  répu- 
blique. Mais  les  démocrates  étaient  les  plus  dangereux , 
parce  qu'ils  avaient  un  puissant  appui  dans  l'armée  d'I- 
talie, composée,  comme  on  le  sait,  des  plus  chauds  pa- 
triotes de  France.  Le  directoire  avait  autant  de  peine  à 
diriger  l'esprit  de  ces  armées  en  pays  étranger ,  que  celui 
de  ses  ministres,  et  avait,  sous  ce  rapport,  autant  de 
difficultés  à  vaincre  que  sous  tous  les  autres.  Il  n'avait 
pas  encore  de  ministre  auprès  de  la  nouvelle  république. 
C'était  Berthier  qui,  en  sa  qualité  de  général  en  chef, 
représentait  encore  le  gouvernement  français.  Il  s'agissait 
de  régler,  par  un  traité  d'alliance,  les  rapports  de  la 
nouvelle  république  avec  la  république-mère.  Ce  traité 
fut  rédigé  à  Paris,  et  envoyé  à  la  ratification  des  conseils. 
Les  deux  républiques  oentractaient  alliance  offensive  et 
défensive  pour  tous  les  cas  :  et  en  attendant  que  la  Cis- 
alpine eût  un  état  militaire ,  la  France  lui  accordait  un 
secours  de  vingt-cinq  mille  hommes  aux  conditions  sui- 
vantes. La  Cisalpine  devait  donner  le  local  pour  le  caser- 
nement, les  magasins,  les  hôpitaux,  et  lo  millions  par 
an  pour  l'entretien  des  vingt-cinq  mille  hommes.  Dans 
le  cas  de  guerre ,  elle  devait  fournir  un  subside  extraor- 
dinaire. La  France  abandonnait  à  la  Cisalpine  une  grande 
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partie  de  Tartillerie  prise  à  l'ennemi,  afin  d'armer  ses 
places.  Ces  conditions  n'avaient  rien  d'excessif;  cependant 
beaucoup  de  députés  cisalpins,  dans  le  conseil  des  an«> 
ciens ,  mal  disposés  pour  le  régime  républicain  et  pour 
la  France ,  prétendirent  que  ce  traité  était  trop  onéreux , 
que  l'on  abusait  de  la  dépendance  dans  laquelle  le  nou- 
vel état  était  placé ,  et  ils  rejetèrent  ce  traité.  Il  y  avait 
là  une  malveillance  évidente.  Bonaparte,  obligé  de  choi- 
sir lui-même  les  individus  composant  les  conseils  et  le 
gouvernement ,  n'avait  pu  s'assurer  de  la  nature  de  tous 
ses  choix,  et  il  devenait  nécessaire  de  les  modifier.  Les 
conseils  actuels,  nommés  militairement  par  Bonaparte, 
furent  modifiés  militairement  par  Berthier.  Celui-ci 
éloigna  quelques-uns  des  membres  les  plus  obstinés ,  et 
fit  présenter  le  traité ,  qui  fut  aussitôt  accepté.  Il  était 
fâcheux  que  la  France  fût  encore  obligée  de  laisser  voir 
sa  main,  car  l'Autriche  prétendit  sur-le-champ  que, 
malgré  toutes  les  promesses  faites  à  Campo-Formio,  la 
Cisalpine  n'était  pas  une  république  indépendante,  et 
qu'elle  était  évidemment  une  province  française.  Elle  fit 
des  difficultés  pour  l'admission  du  ministre  Marescalchi , 
accrédité  auprès  d'elle  par  la  Cisalpine. 

Le  territoire  formé  par  la  France  et  les  nouvelles  ré- 
publiques s'engrenait  avec  l'Europe,  encore  féodale,  de 
la  manière  la  plus  dangereuse  pour  la  paix  des  deux  sys- 
tèmes. La  Suisse ,  toute  féodale  encore  quoique  républi- 
caine, était  englobée  entre  la  France,  la  Savoie ,  devenue 
province  française,  et  la  Cisalpine.  Le  Piémont,  avec  le- 
quel la  France  avait  contracté  une  alliance ,  était  enve- 
loppé par  la  France,  la  Savoie ,  la  Cisalpine  et  la  Ligurie. 
La  Cisalpine  et  la  Ligurie  enveloppaient  le  Parmesan  et 
la  Toscane,  et  pouvaient  communiquer  leur  fièvre  à 
Rome  et  à  Naples.  Le  directoire  avait  recommandé  à  ses 
agents  la  plus  grande  réserve ,  et  leur  avait  défendu  de 
donner  aucune  espérance  aux  démocrates  :  Ginguené  en 
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Piémont  9  Cacault  en  Toscane ,  Joseph  Bonaparte  à  Rome  , 
Trouvé  à  Naples ,  avaient  ordre  précis  de  témoigner  les 
dispositions  les  plus  amicales  aux  princes  auprès  desquels 
ils  résidaient.  Us  devaient  assurer  que  les  intentions  du 
directoire  n'étaient  nullement  de  propager  les  principes 
révolutionnaires;  qu'il  se  contenterait  de  maintenir  Te 
système  républicain  là  où  il  était  établi,  mais  qu'il  ne 
ferait  rien  pour  l'étendre  chez  les  puissances  qui  se  con- 
duiraient loyalement  avec  la  France.  Les  intentions  du 
directoire  étaient  sincères  et  sages.  Il  souhaitait  sans 
doute  les  progrès  de  la  révolution  ;  mais  il  ne  devait  pas 
les  propager  plus  long-^temps  par  les  armes.  Il  fallait ,  si 
la  révolution  éclatait  dans  de  nouveaux  états ,  qu'on  ne 
pût  reprocher  à  la  France  une  participation  active.  D'ail- 
leurs l'Italie  était  remplie  de  princes  ,  parents  ou  alliés 
des  grandes  puissances ,  auxquels  on  ne  pouvait  nuire 
sans  s'exposer  à  de  hautes  hostilités.  L'Autriche  ne  man- 
querait pas  d'intervenir  pour  la  Toscane ,  pour  Naples  et 
peut-être  pour  le  Piémont;  l'Espagne  interviendrait  cer- 
tainement pour  le  prince  de  Parme.  Il  fallait  donc  s'atta- 
cher,  si  de  nouveaux  événements  venaient  à  éclater,  à 
n'en  pas  avoir  la  responsabilité. 

Telles  étaient  les  instructions  du  directoire  ;  mais  on 
ne  gouverne  pas  les  passions,  et  surtout  celle  de  la  li- 
berté, La  France  pouvait-elle  empêcher  que  les  démo- 
crates français ,  liguriens  et  cisalpins,  ne  correspondissent 
avec  les  démocrates  piémontais,  toscans,  romains,  na- 
politains, et  ne  leur  soufflassent  le  feu  de  leurs  opinions, 
de  leurs  encouragements  et  de  leurs  espérances  ?  Us  leur 
disaient  que  la  politique  empêchait  le  gouvernement 
français  d'intervenir  ostensiblement  dans  les  révolutions 
qui  se  préparaient  partout ,  mais  qu'il  les  protégerait  une 
fois  faites;  qu'il  fallait  avoir  le  courage  de  les  essayer,  et 
que  sur-le-champ  arriveraient  des  secours. 

L'agitation  régnait  dans  tous  les  états  italiens.  On  y 
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multipliait  les  arrestations ,  et  nos  ministres  accrédités  se 
bornaient  à  réclamer  quelquefois  les  individus  injuste- 
ment poursuivis.  En  Piémont,  les  arrestations  étaient 
nombreuses  ;  mais  l'intercession  de  la  France  était  sou- 
vent écoutée.  En  Toscane ,  il  régnait  assez  de  modération. 
A  Naples,  il  y  avait  une  classe  d'hommes  qui  partageait 
les  opinions  nouvelles;  mais  une  cour  aussi  méchante 
qu'insensée  luttait  contre  ces  opinions,  par  les  fers  et  les 
supplices.  Notre  ambassadeur  Trouvé  était  abreuvé  d'hu- 
miliations. Il  était  séquestré  comme  un  pestiféré.  Défense 
était  faite  aux  Napolitains  de  le  voir.  Il  avait  eu  de  la 
peine  à  se  procurer  un  médecin.  On  jetait  dans  les  cachots 
ceux  qui  étaient  accusés  d'avoir  eu  des  communications 
avec  la  légation  française ,  ou  qui  portaient  les  cheveux 
coupés  et  sans  poudre.  Les  lettres  de  l'ambassadeur  étaient 
saisies,  décachetées,  et  gardées  par  la  police  napolitaine 
pendant  dix  à  douze  jours.  Des  Français  avaient  été  as- 
sassinés. Même  quand  Bonaparte  était  en  Italie,  il  avait 
eu  de  la  peine  à  contenir  les  fureurs  de  la  cour  de  Naples , 
et  maintenant  qu'il  n'y  était  plus,  on  juge  de  quoi  elle 
devait  être  capable.  Le  gouvernement  français  avait  assez 
de  forces  pour  la  punir  cruellement  de  ses  fautes;  mais 
pour  ne  pas  troubler  la  paix  générale,  il  avait  recom- 
mandé à  son  ministre  Trouvé  de  garder  la  plus  grande 
mesure ,  de  s'en  tenir  à  des  représentations ,  et  de  tâcher 
de  la  ramener  à  la  raison. 

Le  gouvernement  le  plus  près  de  sa  ruine  était  le  gou- 
vernement papal.  Ce  n'était  pas  faute  de  se  défendre;  il 
faisait  aussi  des  arrestations  ;  mais  un  vieux  pape  dont 
l'orgueil  était  abattu ,  de  vieux  cardinaux  inhabiles,  pou- 
vaient difficilement  soutenir  un  état  chancelant  de  toutes 
parts.  Déjà,  par  les  suggestions  des  Cisalpins,  la  Marche 
d'Ancône  s'était  révoltée,  et  s'était  constituée  en  républi- 
que anconitaine.  De  là,  les  démocrates  soufflaient  la  ré- 
volte dans  tout  l'état  romain.  Ils  n'y  comptaient  pas  un 
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grand  nombre  de  partisans,  mais  ils  étaient  assez  secon- 
dés par  le  mécontentement  public.  Le  gouvernement  pa- 
pal avait  perdu  son  éclat  imposant  aux  yeux  du  peuple , 
depuis  que  les  contributions  imposées  à  Tolentino  l'a- 
vaient obligé  de  donner  jusqu'aux  meubles  précieux  et 
aux  pierreries  du  Saint-Siège.  Les  taxes  nouvelles ,  la  créa- 
tion d'un  papier-monnaie  qui  perdait  plus  de$  deux  tiers 
de  sa  valeur,  l'aliénation  du  cinquième  des  biens  du  clergé , 
avaient  mécontenté  toutes  les  classes,  jusqu'aux  ecclésias- 
tiques eux-mêmes.  Les  grands  de  Rome,  qui  avaient  reçu 
quelques-unes  des  lumières  répandues  en  Europe  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle ,  murmuraient  assez  haute- 
ment contre  un  gouvernement  faible,  inepte ,  et  disaient 
qu'il  était  temps  que  le  gouvernement  temporel  des  états 
romains  passât,  de  célibataires  ignorants,  incapables, 
étrangers  à  la  connaissance  des  choses  humaines ,  aux 
véritables  citoyens  versés  dans  la  pratique  et  l'habitude 
du  monde.  Ainsi  les  dispositions  du  peuple  romain  étaient 
peu  favorables  au  pape.  Cependant  les  démocrates  étaient 
peu  nombreux;  ils  inspiraient  des  préventions  sous  le 
rapport  de  la  religion ,  dont  on  les  croyait  ennemis.  Les 
artistes  français  qui  étaient  à  Rome  les  excitaient  beau- 
coup; mais  Joseph  Bonaparte  tâchait  de  les  contenir,  en 
leur  disant  qu'ils  n'avaient  pas  assez  de  force  pour  tenter 
un  mouvement  décisif,  qu'ils  se  perdraient  et  compro- 
mettraient inutilement  la  France  ;  que ,  du  reste ,  elle  ne 
les  soutiendrait  pas ,  et  les  laisserait  exposés  aux  suites  de 
leur  imprudence. 

Le  6  nivôse  (26  décembre  1797),  ils  vinrent  l'avertir 
qu'il  y  aurait  un  mouvement.  Il  les  congédia,  en  les  enga- 
geant à  rester  tranquilles  ;  mais  ils  n'en  crurent  pas  le  mi- 
nistre français.  Le  système  de  tous  les  entrepreneurs  de 
révolutions  était  qu'il  fallait  oser,  et  engager  la  France 
malgré  elle.  En  effet,  ils  se  réunirent  le  8  nivôse  (28  dé- 
cembre), pour  tenter  un  mouvement.  Dispersés  par  les 
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dragons  du  pape,  ils  se  réfugièrent  dans  la  juridiction  de 
l'ambassadeur  français ,  et  sous  les  arcades  du  palais  Cor- 
sini ,  qu'il  habitait.  Joseph  accourut  avec  quelques  mili- 
taires français,  et  le  général  Duphot,  jeune  ofi&cier  très 
distingué  de  l'armée  d'Italie.  Il  voulait  s'interposer  entre 
les  troupes  papales  et  les  insurgés ,  pour  éviter  un  massa- 
cre. Mais  les  troupes  papales ,  sans  respect  pour  l'ambas- 
sadeur, firent  feu,  et  tuèrent  à  ses  côtés  l'infortuné  Duphot. 
Ce  jeune  homme  allait  épouser  une  belle-sœur  de  Joseph. 
Sa  mort  produisit  une  commotion  extraordinaire.  Plu- 
sieurs ambassadeurs  étrangers  coururent  chez  Joseph, 
particulièrement  le  ministre  d'Espagne ,  d'Azara.  Le  gou- 
vernement romain,  seul,  demeura  quatorze  heures  sans 
envoyer  chez  le  ministre  de  France,  quoique  celui-ci 
n'eût  cessé  de  lui  écrire  pendant  la  journée.  Joseph,  in- 
digné ,  demanda  sur-le-champ  ses  passeports  ;  on  les  lui 
donna ,  et  il  partit  aussitôt  pour  la  Toscane. 

Cet  événement  produisit  une  vive  sensation.  Il  était 
visible  que  le  gouvernement  romain  aurait  pu  prévenir 
cette  scène,  car  elle  était  prévue  à  Rome  deux  jours  d'a- 
vance ,  mais  qu'il  avait  voulu  la  laisser  éclater,  pour  in- 
fliger aux  démocrates  une  correction  sévère ,  et  que  dans 
le  tumulte  il  n'avait  pas  su  prendre  ses  précautions  de 
manière  à  prévenir  une  violation  du  droit  des  gens ,  et 
un  attentat  contre  la  légation  française.  Aussitôt  une 
grande  indignation  se  manifesta  dans  la  Cisalpine  et 
parmi  tous  les  patriotes  italiens,  contre  le  gouverne- 
ment romain.  L'armée  d'Italie  demandait  à  grands  cris 
à  marcher  sur  Rome. 

Le  directoire  était  fort  embarrassé  :  il  voyait  dans  le 
pape  le  chef  spirituel  du  parti  ennemi  de  la  révolution. 
Détruire  le  pontife  de  cette  vieille  et  tyrannique  religion 
chrétienne,  le  tentait  fort,  malgré  le  danger  de  blesser 
les  puissances,  et  de  provoquer  leur  intervention.  Ce- 
pendant ,  quels  que  fussent  les  inconvénients  d'une  dé- 
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termination  hostile  ^  les  passions  révolutionnaires  l'em- 
portèrent ici,  et  le  directoire  ordonna  au  général  Ber- 
thier,  qui  commandait  en  Italie ,  de  marcher  sur  Rome. 
Il  espérait  que,  le  pape  n'étant  ni  le  parent  ni  Tallié  d'au- 
cune cour,  sa  chute  ne  provoquerait  aucune  intervention 
puissante. 

La  joie  fut  grande  chez  tous  les  républicains  et  les 
partisans  de  la  philosophie.  Berthier  arriva  le  as  pluviôse 
(lo  février  1798)  en  vue  de  l'ancienne  capitale  dû  monde, 
que  les  armées  républicaines  n'avaient  pas  encore  visitée. 
Nos  soldats  s'arrêtèrent  un  instant,  pour  contempler  la 
vieille  et  magnifique  cité.  Le  ministre  d'Azara  ,  le  média- 
teur ordinaire  de  toutes  les  puissances  italiennes  auprès 
de  la  France,  accourut  au  quartier-général ,  pour  négo- 
cier une  convention.  Le  château  Saint-Ange  fut  livré  aux 
Français,  à  la  condition,  naturelle  entre  peuples  civilisés, 
derespecter  le  culte,  les  établissements  publics,  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Le  pape  fut  laissé  au  Vatican , 
et  Berthier,  introduit  par  la  porte  du  Peuple,  fut  conduit 
au  Capitole ,  comme  les  anciens  triomphateurs  romains. 
Les  démocrates ,  au  comble  de  leurs  vœux,  se  réunirent 
au  Campo- Vaccin o,  où  se  voient  les  vestiges  de  l'ancien 
Forum,  et,  entourés  d'un  peuple  insensé,  prêt  à  applau- 
dir à  tous  les  événements  nouveaux ,  proclamèrent  la  ré- 
publique romaine.  Un  notaire  rédigea  un  acte  par  lequel 
le  peuple  qui  s'intitulait  peuple  romain  déclarait  rentrer 
dans  sa  souveraineté ,  et  se  constituer  en  république.  Le 
pape  avait  été  laissé  seul  au  Vatican.  On  alla  lui  demander 
l'abdication  de  sa  souveraineté  temporelle ,  car  on  n'en- 
tendait pas  se  mêler  de  son  autorité  spirituelle.  Il  répon- 
dit ,  du  reste  avec  dignité ,  qu'il  ne  pouvait  se  dépouiller 
d'une  propriété  qui  n'était  point  à  lui,  mais  à  la  succes- 
sion des  apôtres,  et  qui  n'était  qu'en  dépôt  dans  ses  mains. 
Cette  théologie  toucha  peu  nos  généraux  républicains.  Le 
pape ,  traité  avec  les  égards  dus  à  son  âge ,  fut  extrait  du 
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Vatican  pendant  la  nuit  j  et  conduit  en  Toscane  j  où  il  re- 
çut asile  dans  un  couvent.  Le  peuple  de  Rome  parut  peu 
regretter  ce  souverain ,  qui  avait  cependant  régné  plus  de 
vingt  années. 

Malheureusement  des  excès,  non  contre  les  personnes, 
mais  contre  les  propriétés ,  souillèrent  l'entrée  des  Fran- 
çais dans  l'ancienne  capitale  du  monde.  Il  n'y  avait  plus  à 
la  tête  de  l'armée  ce  chef  sévère  et  inflexible ,  qui ,  moins 
par  vertu  que  par  horreur  du  désordre ,  avait  poursuivi 
si  sévèrement  les  pillards.  Bonaparte  seul  aurait  pu  im- 
poser un  frein  à  l'avidité  dans  une  contfée  aussi  riche. 
Berthier  venait  de  partir  pour  Paris  ;  Masséna  lui  avait 
succédé.  Ce  héros,  auquel  la  France  devra  une  éternelle 
reconnaissance  pour  l'avoir  sauvée  à  Zurich  d'une  ruine 
inévitable ,  fut  accusé  d'avoir  donné  le  premier  exemple. 
Il  fut  bientôt  imité.  On  se  mit  à  dépouiller  les  palais,  les 
couvents ,  les  riches  collections.  Des  juifs  à  la  suite  de 
l'armée  achetaient  à  vil  prix  les  magnifiques  objets  que 
leur  livraient  les  déprédateurs.  Le  gaspillage  fut  révol- 
tant. Il  faut  le  dire  :  ce  n'étaient  pas  les  officiers  subal- 
ternes ni  les  soldats  qui  se  livraient  à  ces  désordres , 
c'étaient  les  officiers  supérieurs.  Tous  les  objets  qu'on 
enlevait,  et  sur  lesquels  on  avait  les  droits  de  la  con- 
quête, auraient  dû  être  déposés  dans  une  caisse,  et  ven- 
dus au  profit  de  l'armée,  qui  n'avait  pas  reçu  de  solde  de- 
puis cinq  mois.  Elle  sortait  de  la  Cisalpine,  où  le  défaut 
d'organisation  financière  avait  empêché  d'acquitter  le 
subside  convenu  par  notre  traité.  Les  soldats  et  les  offi- 
ciers subalternes  étaient  dans  le  plus  horrible  dénûment; 
ils  étaient  indignés  de  voir  leurs  chefs  se  gorger  de 
dépouilles ,  et  compromettre  la  gloire  du  nom  français , 
sans  aucun  profit  pour  l'armée.  Il  y  eut  une  révolte  con- 
tre Masséna  :  les  officiers  se  réunirent  dans  une  église ,  et 
déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  plus  servir  sous  lui.  Une 
partie  du  peuple ,  qui  était  mal  disposée  pour  les  Fran- 
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çais  y  se  préparait  à  saisir  le  moment  de  cette  mésintelli- 
gence pour  tenter  un  mouvement.  Masséna  fit  sortir  l'ar- 
mée de  Rome  9  en  laissant  une  garnison  dans  le  château 
Saint-Ânge.  Le  danger  fit  cesser  la  sédition  ;  mais  les  of- 
ficiers persistèrent  à  demeurer  réunis,  et  à  demander  la 
poursuite  des  pillards  et  le  rappel  de  Masséna. 

On  voit  qu'à  la  difficulté  de  modérer  la  marche  des 
nouvelles  républiques ,  de  choisir  et  de  diriger  nos  agents , 
se  joignait  celle  de  contenir  les  armées,  et  tout  cela  à 
des  distances  immenses  pour  les  communications  admi- 
nistratives. Le  directoire  rappela  Masséna  et  envoya  à 
Rome  une  commission ,  composée  de  quatre  personnages 
probes  et  éclairés,  pour  organiser  la  nouvelle  républi- 
que :  c'étaient  Daunou ,  Monge ,  Florent  et  Faypoult.  Ce 
dernier ,  administrateur  habile  et  honnête ,  était  chargé 
de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  finances.  L'armée  d'Italie 
fut  divisée  en  deux;  on  appela  armée  de  Rome  celle  qui 
venait  de  détrôner  le  pape. 

Il  s'agissait  de  motiver  auprès  des  puissances  la  nou- 
velle révolution.  L'Espagne,  dont  on  aurait  pu  redouter 
la  piété,  mais  qui  était  sous  l'influence  française,  ne  dit 
cependant  rien.  Mais  l'intérêt  est  plus  intraitable  que  le 
zèle  religieux.  Aussi  les  deux  cours  les  plus  mécontentes 
furent  celles  de  Vienne  et  de  Naples.  Celle  de  Vienne 
voyait  avec  peine  s'étendre  l'influence  française  en  Italie. 
Pour  ne  pas  ajouter  à  ses  griefs ,  on  ne  voulut  point  con- 
fondre la  république  nouvelle  avec  la  Cisalpine;  elle  fut 
constituée  à  part.  Les  réunir  toutes  deux  aurait  trop 
réveillé  l'idée  de  l'unité  italienne,  et  fait  croire  au  projet 
de  démocratiser  toute  l'Italie.  Quoique  l'empereur  n'eût 
point  de  ministre  à  Paris,  on  lui  envoya  Bernadotte  pour 
lui  donner  des  explications  et  résider  à  Vienne.  Quant  à 
la  cour  de  Naples ,  sa  fureur  était  extrême  de  voir  la  révo- 
lution à  ses  portes.  Elle  n'exigeait  rien  moins  que  deux 
ou  trois  des  provinces  romaines  pour  s'apaiser.  Elle  vou- 
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lait  surtout  le  duché  de  Bénévent  et  le  territoire  de  Ponte* 
CorvOy  qui  étaient  tout-à-fait  à  sa  convenance.  On  lui 
envoya  Garât  pour  s'entendre  avec  elle  :  on  destina  Trouvé 
à  la  Cisalpine. 

La  révolution  faisait  donc  des  progrès  inévitables,  et 
beaucoup  plus  rapides  que  ne  l'aurait  voulu  le  directoire. 
Nous  avons  déjà  nommé  un  pays  où  elle  menaçait  de 
s'introduire  9  c'est  la  Suisse.  Il  semble  que  la  Suisse,  cette 
antique  patrie  de  la  liberté,  des  mœurs  simples  et  pas- 
torales, n'avait  rien  à  recevoir  de  la  France,  et  seule 
n'avait  pas  de  révolution  à  subir;  cependant,  de  ce  que 
les  treize  cantons  étaient  gouvernés  avec  des  formes  ré- 
publicaines ,  il  n'en  résultait  pas  que  l'équité  régnât  dans 
les  rapports  de  ces  petites  républiques  entre  elles,  et 
surtout  dans  leurs  rapports  avec  leurs  sujets.  La  féoda- 
lité, qui  n'est  que  la  hiérarchie  militaire,  existait  entre 
ces  républiques,  et  il  y  avait  des  peuples  dépendants 
d'autres  peuples,  comme  un  vassal  de  son  suzerain,  et 
gémissant  sous  un  joug  de  fer.  L'Ârgovie,  le  canton  de 
Vaud,  dépendaient  de  l'aristocratie  de  Berne;  le  Bas* 
Valais  du  Haut- Valais;  les  bailliages  italiens,  c'est-à-dire 
les  vallées  pendantes  du  côté  de  l'Italie ,  de  divers  cantons. 
Il  y  avait  en  outre  une  foule  de  communes  dépendantes 
de  certaines  villes.  Le  canton  de  Saint-Gall  était  gouverné 
féodalement  par  un  couvent.  Presque  tous  les  pays  sujets 
ne  l'étaient  devenus  qu'à  des  conditions  contenues  dans 
des  chartes  mises  en  oubli ,  et  qu'il  était  défendu  de  re* 
mettre  en  lumière.  Les  campagnes  relevaient  presque 
partout  des  villes ,  et  étaient  soumises  aux  plus  révoltants 
monopoles  ;  nulle  part  la  tyrannie  des  corps  de  métiers 
n'était  aussi  grande.  Dans  tous  les  gouvernements,  l'aris- 
tocratie s'était  lentement  emparée  de  l'universalité  des 
pouvoirs.  A  Berne,  le  premier  de  ces  petits  états,  quel- 
ques familles  s'étaient  emparées  de  l'autorité  et  en  avaient 
à  jamais  exclu  toutes  les  autres  ;  elle  avaient  leur  livre 
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d'or,  où  étaient  inscrites  toutes  fcs  familles  gouvernantes. 
Souvent  les  mœurs  adoucissacit  les  lois ,  mais  il  n'en  était 
rien  ici.  Ces  aristocraties  se  vengeaient  avec  la  vivacité 
d'humeur  propre  aux  petits  états.  Berne ^  Zurich , Genève, 
avaient  déployé  souvent,  et  très  récemment,  l'appareil 
des  supplices.  Dans  toute  l'Europe  il  y  avait  des  Suisses 
bannis  forcément  de  leur  pays,  ou  qui  s'étaient  soustraits 
par  l'exil  aux  vengeances  aristocratiques.  Du  reste,  mal 
unis,  mal  attachés  les  uns  aux  autres,  les  treize  cantons 
n'avaient  plus  aucune  force;  ils  étaient  réduits  à  l'im- 
puissance de  défendre  leur  liberté.  Par  ce  penchant  de 
mauvais  frère,  si  commun  dans  les  états  fédératifs,  presque 
tous  avaient  recours  dans  leurs  démêlés  aux  puissances 
voisines ,  et  avaient  des  traités  particuliers ,  les  uns  avec 
l'Autriche ,  les  autres  avec  le  Piémont ,  les  autres  avec  la 
France.  La  Suisse  n'était  donc  plus  qu'un  beau  souvenir 
et  un  admirable  sol;  politiquement ,. elle  ne  présentait 
qu'une  chaîne  de  petites  et  humiliantes  tyrannies. 

On  conçoit  dès  lors  quel  effet  avait  dû  produire  dans 
son  sein  l'exemple  de  la  révolution  française.  On  s'était 
agité  à  Zurich,  à  Bàle,  à  Genève.  Dans  cette  dernière  ville, 
surtout,  les  troubles  avaient  été  sanglants.  Dans  toute  la 
partie  française ,  et  particulièrement  le  pays  de  Yaud,  les 
idées  révolutionnaires  avaient  fait  de  grands  progrès.  De 
leur  côté,  les  aristocrates  suisses  n'avaient  rien  oublié 
pour  desservir  la  France,  et  s'étaient  étudiés  à  lui  déplaire 
autant  qu'ils  le  pouvaient  sans  provoquer  sa  toute-puis- 
sance.  Messieurs  de  Berne  avaient  accueilli  les  émigrés  et 
leur  avaient  rendu  le  plus  de  services  possible.  C'est  en 
Suisse  que  s'étaient  machinées  toutes  les  trames  ourdies 
contre  la  république.  On  se  souvient  que  c'est  de  Bàle  que 
Fagent  anglais  Wickam  conduisait  tous  les  fils  de  la  contre- 
révolution.  Le  directoire  devait  donc  être  fort  mécontent. 
Il  avait  tm  moyen  de  se  venger  de  la  Suisse,  fort  aisé*  Les 
Yaudois ,  persécutés  par  messieurs  de  Berne,  invoquaient 
6.  9 
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Tintervention  de  la  France.  Lorsque  le  duc  de  Savoie  les 
avait  cédés  à  Berne ,  la  France  s'était  rendue  garante  de 
leurs  droits  ^  par  un  traité  à  la  date  de  1 565  ;  ce  traité  avait 
été  plusieurs  fois  invoqué  et  exécuté  par  la  France.  Il  n'y 
avait  donc  rien  d'étrange  dans  l'intervention  du  directoire, 
aujourd'hui  réclamée  par  les  Vaudois.  D'ailleurs,  plusieurs 
de  ces  petits  peuples  dépendants  avaient  des  protecteurs 
étrangers. 

On  a  vu  avec  quel  enthousiasme  les  Vaudois  avaient 
reçu  le  libérateur  de  la  Yalteline ,  quand  il  passa  de  Milan 
à  Rastadt ,  en  traversant  la  Suisse.  Les  Vaudois ,  pleins 
d'espérance ,  avaient  envoyé  des  députés  à  Paris ,  et  insis- 
taient vivement  pour  obtenir  la  protection  française.  Leur 
compatriote,  le  brave  et  malheureux  La  Harpe,  était 
mort  pour  nous  en  Italie,  à  la  tête  de  l'une  de  nos  divi- 
sions; ils  étaient  horriblement  tyrannisés,  et,  à  défaut 
même  de  toute  raison  politique,  la  simple  humanité  suf- 
fisait pour  engager  la  France  à  intervenir.  Il  n'eût  pas  été 
concevable  qu'avec  ses  nouveaux  principes,  la  France  se 
refusât  à  l'exécution  de  traités  conservateurs  de  la  liberté 
d'un  peuple  voisin ,  exécutés  même  par  l'ancienne  mo- 
narchie. La  politique  seule  aurait  pu  l'en  empêcher,  car 
c'était  donner  une  nouvelle  alarme  à  l'Europe,  surtout  à 
l'instant  même  où  le  trône  pontifical  s'écroulait  à  Rome. 
Mais  la  France,  qui  ménageait  l'Allemagne,  le  Piémont, 
Parme ,  la  Toscane ,  Naples ,  ne  croyait  pas  devoir  les 
mêmes  ménagements  à  la  Suisse ,  et  tenait  surtout  beau- 
coup à  établir  un  gouvernement  analogue  au  sien ,  dans 
un  pays  qui  passait  pour  la  clef  militaire  de  toute  l'Eu- 
rope. Ici,  comme  à  l'égard  de  Rome,  le  directoire  fut  en- 
traîné hors  de  sa  politique  expectante  par  un  intérêt  ma- 
jeur. Replacer  les  Alpes  dans  des  mains  amies  fut  un  motif 
aussi  entraînant  que  celui  dé  renverser  la  papauté. 

En  conséquence,  le  8  nivôse  (a8  décembre  1797),  il 
déclara  qu'il  prenait  les  Vaudois  sous  sa  protection,  et 
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que  les  membre  des  gouvernements  de  Berne  et  de  Fri- 
bourg  répondraient  de  la  sûreté  de  leurs  propriétés  et  de 
leurs  personnes.  Sur-le-champ  le  général  Ménard ,  à  la 
tête  de  l'ancienne  division  Masséna,  repassa  les  Alpes  et 
vint  camper  à  Carouge ,  en  vue  du  lac  de  Genève.  Le  gé*- 
néral  Schawembourg  remonta  le  Rhin  avec  une  division 
de  Farmée  d'Allemagne ,  et  vint  se  placer  dans  l'Erguel , 
aux  environs  de  Baie.  A  ce  signal,  la  joie  éclata  dans  le 
pays  de  Vaud ,  dans  l'évêché  de  Baie,  dans  les  campagnes 
de  Zurich.  Les  Yaudois  demandèrent  aussitôt  leurs  an- 
ciens états.  Berne  répondit  qu'on  recevrait  des  pétitions 
individuelles,  mais  qu'il  n'y  aurait  pas  de  réunions  d'état, 
et  exigea  le  renouvellement  du  serment  de  fidélité.  Ce 
fut  le  signal  de  l'insurrection  pour  les  Yaudois.  Les  bail- 
lifs,  dont  la  tyrannie  était  odieuse |  furent  chassés,  du 
reste  sans  mauvais  traitements;  des  arbres  de  liberté 
furent  arborés  partout,  et  en  quelques  jours  le  pays  de 
Vaud  se  constitua  en  république  Lémanique,  Le  directoire 
la  reconnut ,  et  autorisa  le  général  Ménard  à  l'occuper, 
en  signifiant  au  canton  de  Berne  que  «on  indépendance 
était  garantie  par  la  France.  Pendant  ce  temps,  une  révo- 
lution se  faisait  à  Baie.  Le  tribun  Ochs,  homme  d'esprit, 
très  prononcé  pour  la  révolution,  et  en  grande  liaison 
avec  le  gouvernement  français,  en  était  le  moteur  princi- 
pal. Les  campagnards  avaient  été  admis  avec  les  bourgeois 
à  composer  une  espèce  de  convention  nationale  pour  ré- 
diger une  constitution.  Ochs  en  fut  l'auteur  :  elle  était  à 
peu  près  semblable  à  celle  de  France ,  qui  servit  alors  de 
modèle  à  toute  l'Europe  républicaine.  Elle  fut  traduite 
dans  les  trois  langues ,  française,  allemande  et  italienne , 
et  répandue  dans  tous  les  cantons  pour  exciter  leur  zèle. 
Mengaud ,  qui  était  l'agent  français  auprès  des  cantons,  et 
qui  résidait  à  Baie,  contribuait  à  donner  l'impulsion.  A 
Zurich,  les  campagnes  étaient  révoltées ,  et  demandaient 
à  rentrer  dans  leurs  droits. 
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Pendant  ce  temps ,  les  mesûeurs  de  Berne  avaient  réuni 
une  armée  et  fait  convoquer  une  diète  générale  à  Arau, 
pour  aviser  à  Tétat  de  la  Suisse ,  et  pour  demander  à  cha- 
que canton  le  contingent  fédéral.  Us  faisaient  répandre 
chez  leurs  sujets  allemands  que  la  partie  française  de  la 
Suisse  voulait  se  détacher  de  la  confédération ,  et  se  réunir 
à  la  France;  que  la  religion  était  menacée,  et  que  les 
athées  de  Paris  voulaient  la  détruire.  Us  firent  ainsi  des- 
cendre des  montagnes  de  l'Oberland  un  peuple  simple, 
ignorant  9  fenatique,  persuadé  qu'on  voulait  attenter  à  son 
ancien  culte.  Us  réunirent  à  peu  près  vingt  mille  hom* 
mes  y  partagés  en  trois  corps ,  qui  furent  placés  à  Fribourg, 
Morat,  Buren  et  Soleure,  gardant  la  ligne  de  l'Âar,  et 
observant  les  Français.  Pendant  ce  temps,  c'est-à*dire  en 
pluviôse  (février) ,  la  diète  réunie  à  Arau  était  embar- 
rassée y  et  ne  savait  quel  parti  prendre.  Sa  présence  n'em- 
pêcha pas  les  habitants  d'Arau  de  se  soulever,  de  planter 
l'arbre  de  la  liberté,  et  de  se  déclarer  affranchis.  Les 
troupes  bernoises  entrèrent  dans  Arau,  coupèrent  l'arbre 
de  ]a  liberté ,  et  y  commirent  quelques  désordres.  L'agent 
Mengaud  déclara  que  le  peuple  d'Arau  était  sous  la  pro* 
tection  française. 

On  était  ainsi  en  présence,  sans  être  encore  en  guerre 
ouverte.  I^  France,  appelée  par  le  peuple  dont  elle  était 
garante,  le  couvrait  de  ses  troupes ,  et  menaçait  d'em- 
ployer la  force,  si  on  commettait  contre  lui  la  moindre 
violence.  De  son  côté,  l'aristocratie  bernoise  réclamait 
ses  droits  de  souveraineté,  et  déclarait  qu'elle  voulait 
vivre  en  paix  avec  la  France,  mais  rentrer  dans  ses  pos- 
sessions. Malheureusement  pour  eUe,  tous  les  vieux 
gouvernements  tombaient  à  l'entour,  ou  volontairement 
ou  violemment.  Bâle  affranchissait,  pour  sa  part,  les 
bailliages  italiens;  le  Haut-Yalais  affranchissait  le  Bas- 
Yalais.  Fribourg,  Soleure,  Saint-Gall  étaient  en  révolu- 
tion. L'aristocratie  bernoise,  se  voyant  pressée  de  toutes 
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parts  ^  se  résigna  à  quelques  concessions ,  et  admit ,  en 
partage  des  attributions  réservées  aux  seules  familles 
gouvernantes,  cinquante  individus  pris  dans  les  campa- 
gnes; mais  elle  ajourna  toute  modification  de  constitu- 
tion à  une  année.  Ce  n'était  là  qu'une  vaine  concession 
qui  ne  pouvait  rien  réparer.  Un  parlementaire  français 
avait  été  envoyé  aux  troupes  bernoises  placées  sur  la 
frontière  du  pays  de  Vaud,  pour  leur  signifier  qu'on  allait 
les  attaquer  si  elles  avançaient*  Ce  parlementaire  fut 
assailli,  et  deux  cavaliers  de  son  escorte  furent  assassinés. 
Cet  événement  décida  de  la  guerre.  Brune ,  chargé  du 
commandement,  eut  quelques  conférences  à  Payerne, 
mais  elle  furent  inutiles,  et  le  12  ventôse  (  a  mars  )  les 
troupes  françaises  s'ébranlèrent.  Le  général  Schawem- 
bourg,  avec  la  division  venue  du  Rhin ,  et  placée  dans 
le  territoire  de  Bâle ,  s'empara  de  Soleure  et  du  cours  de 
FAar.  Brune ,  avec  la  divbion  venue  d'Italie ,  s'empara  de 
Fribourg.  Le  général  d'Erlach,  qui  commandait  les  trou- 
pes bernoises ,  se  retira  dans  les  positions  de  Fraubrunnen , 
Guminen ,  Laupen  et  Neueneck.  Ces  positions  couvrent 
Berne  dans  tous  les  sens ,  soit  que  l'ennemi  débouche  de 
Soleure  ou  de  Fribourg.  Ce  mouvement  de  retraite  pro- 
duisit parmi  les  troupes  bernoises  l'effet  ordinaire  chez 
les  bandes  fanatiques  et  indisciplinées.  Elles  se  dirent 
trahies,  et  massacrèrent  leurs  officiers.  Une  partie  se 
débanda.  Cependant  il  resta  auprès  d'Erlach  quelques-^ 
uns  de  ces  bataillons,  distingués  dans  toutes  les  armées 
de  l'Europe  par  leur  discipline  et  leur  bravoure ,  et  un 
certain  nombre  de  paysans  déterminés.  Le  i5  ventôse 
(5  mars) ,  Brune ,  qui  était  sur  la  route  de  Fribourg ,  et 
Schawembourg  sur  celle  de  Soleure ,  attaquerait  simul* 
tanément  les  positions  de  l'armée  suisse.  Le  général 
Pigeon ,  qui  formait  l'avant-garde  de  Brune ,  aborda  la 
position  de  Keueneck.  Les  Suisses  firent  une  résistance 
héroïque ,  et  favorisés  par  l'avantage  du  terrain  y  barrèrent 
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le  chemin  à  nos  vieilles  bandes  d'Italie.  Mais  au  même 
instant  Schawembourg ,  parti  de  Soleure,  enleva  à  d'Er- 
lach  la  position  de  Fraubrunnen,  et  la  ville  de  Berne  se 
trouva  découverte  par  un  côté,  La  retraite  des  Suisses  se 
trouva  forcée ,  et  ils  se  replièrent  en  désordre  sur  Berne. 
Les  Français  trouvèrent  en  avant  de  la  ville  une  multitude 
de  montagnards  fanatiques  et  désespérés.  Des  femmes , 
des  vieillards,  venaient  se  précipiter  sur  leurs  baïonnettes. 
U  fallut  immoler  à  regret  ces  malheureux  qui  venaient 
chercher  une  mort  inutile.  On  entra  dans  Berne.  Le 
peuple  des  montagnes  suisses  soutenait  son  antique  ré- 
putation de  bravoure;  mais  il  se  montrait  aussi  féroce  et 
aussi  aveugle  que  la  multitude  espagnole.  Il  massacra  de 
nouveau  ses  officiers,  et  assassina  l'infortuné  d'Ërlach. 
Le  célèbre  avoy er  de  Berne ,  Steiger ,  le  chef  de  l'aristo- 
cratie bernoise ,  échappa  avec  peine  à  la  fureur  des  fa- 
natiques ,  et  se  sauva  à  travers  les  montagnes  de  l'O- 
berland,  dans  les  petits  cantons ,  et  des  petits  cantons  en 
Bavière. 

La  prise  de  Berne  décida  la  soumission  de  tous  les 
grands  cantons  suisses.  Brune  appelé,  comme  l'avaient 
été  si  souvent  nos  généraux,  à  être  fondateur  d'une  ré- 
publique ,  songeait  à  composer  de  la  partie  française  de 
la  Suisse,  du  lac  de  Genève,  du  pays  de  Vaud,  d'une 
partie  du  canton  de  Berne,  du  Valais,  une  république 
qu'on  appellerait  Rhodanique.  Mais  les  patriotes  suisses 
n'avaient  souhaité  la  révolution  dans  leur  patrie  que 
dans  l'espéranèe  d'obtenir  deux  grands  avantages  :  l'abo- 
lition de  toutes  les  dépendances  de  peuple  à  peuple,  et 
l'unité  helvétique.  Ils  voulaient  voir  disparaître  toutes 
les  tyrannies  intérieures,  et  se  former  une  force  com- 
mune, par  l'établissement  d'un  gouvernement  central. 
Ils  obtinrent  qu'une  seule  république  fût  composée  de 
toutes  les  parties  de  la  Suisse.  Une  réunion  fut  convoquée 
à  Arau,  pour  y  proposer  la  constitution  imaginée  à  Baie. 
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Le  directoire  envoya  l'ex-conventionnel  Lecarlier  pour 
concilier  les  vues  des  Suisses ,  et  s'entendre  avec  eux  sur 
Vétablissement  d'une  constitution  qui  les  satisfit.  Des 
restes  de  résistance  se  préparaient  dans  les  petits  cantons 
montagneux  d'Uri,  Glaris,  Schwitz  et  Zug-  Les  prêtres  et 
les  aristocrates  battus  persuadaient  à  ces  malheureux 
montagnards  qu'on  venait  porter  atteinte  à  leur  culte  et  à 
leur  indépendance.  On  répandait,  entre  autres  bruits 
absurdes,  que  la  France,  ayant  besoin  de  soldats  pour 
combattre  les  Anglais,  voulait  s'emparer  des  robustes  en- 
fants de  la  Suisse,  pour  les  embarquer,  et  les  jeter  sur  les 
rivages  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  Français,  en  entrant  à  Berne,  s'emparèrent  des 
caisses  du  gouvernement ,  ce  qui  est  la  conséquence  or- 
dinaire et  la  moins  contestée  du  droit  de  guerre.  Toutes 
les  propriétés  publiques  du  gouvernement  vaincu  appar- 
tiennent au  gouvernement  vainqueur.  Dans  tous  ces  petits 
états,  économes  et  avares,  il  y  avait  d'anciennes  épargnes. 
Berne  avait  un  petit  trésor,  qui  a  fourni  à  tous  les  ennemis 
de  la  France  un  ample  sujet  de  calomnies.  On  l'a  porté  à 
trente  millions,  il  était  de  huit.  On  a  dit  que  la  France 
n'avait  fait  la  guerre  que  pour  s'en  emparer  ,  et  pour  le 
consacrer  à  l'expédition  d'Egypte  ;  comme  si  elle  avait  dû 
supposer  que  les  autorités  de  Berne  auraient  eu  la  mal- 
adresse de  ne  pas  le  soustraire;  comme  s'il  était  possible 
qu'elle  fît  une  guerre  et  bravât  les  conséquences  d'une 
pareille  invasion,  pour  gagner  huit  millions.  Ces  absur- 
dités ne  soutiennent  pas  le  moindre  examen^.  On  frappa 
une  contribution  pour  fournir  à  la  solde  et  à  l'entretien 
des  troupes,  sur  les  membres  des  anciennes  aristocraties 
de  Berne,  Fribourg ,  Soleure  et  Zurich. 

On  touchait  à  la  fin  de  l'hiver  de  1 798  (an  VI)  ;  cinq 
mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  traité  de  Campo- 

*  On  les  trouve  répétées  par  madame  de  Staël  et  une  foule  d'écrivains. 
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FormiOy  et  déjà  la  situation  de  TEurope  était  singulière- 
meut  altérée.  lie  système  r^ublicain  devenait  tous  Les 
jours  plus  envahissant;  aux  trois  républiques  déjà  fondées 
par  la  France ,  il  fallait  en  ajouter  deux  nouvelles ,  créées 
en  deux  mois.  L'Europe  entendait  retentir  de  toutes  parts 
les  noms  de  république  bataçe,  république  hel¥éUque , 
république  cisalpine ,  république  ligurienne  y  république 
romaine.  Au  lieu  de  trois  états ,  la  France  en  avait  cinq  à 
diriger;  c'était  une  nouvelle  complication  de  soins,  et  de 
nouvelles  explications  à  donner  aux  puissances.  Le  direc- 
toire se  trouvait  ainsi  entraîné  insensiblement.  Il  n'y  a  rieo 
de  plus  ambitieux  qu'un  système  :  il  conquiert  presque 
tout  seul  y  et  souvent  même  malgré  ses  auteurs. 

Tandis  qu'il  avait  à  s'occuper  des  soins  extérieurs ,  le 
directoire  avait  aussi  à  s'inquiéter  des  élections.  Depuis  le 
18  fructidor  9  il  n'était  resté  dans  les  conseils  que  les  dé- 
putés que  le  directoire  y  avait  volontairement  laissés ,  et 
sur  lesquels  il  pouvait  compter.  C'étaient  tous  ceux  qui 
avaient  ou  voulu  ^  ou  souffert  le  coup  d'état.  Six  mois  de 
calme  assez  grand  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  conseils 
s'étaient  écoulés,  et  le  directoire  les  avait  employés, 
comme  on  l'a  vu,  en  négociations,  en  projets  maritinaes, 
en  création  de  nouveaux  états.  Quoiqu'il  eut  régné  beau- 
coup de  calme,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'union  fdt  parfaite  : 
deux  pouvoirs  opposés  dans  leur  rôle  ne  peuvent  pas  être 
dans  un  accord  parfait ,  pendant  un  aussi  long  temps. 

Une  nouvelle  opposition  se  formait,  composée  non  plus 
de  royalistes ,  mais  de  patriotes.  On  a  pu  remarquer  déjà 
qu'après  qu'un  parti  avait  été  vaincu.  Le  gouvernement 
s'était  vu  obligé  d'entrer  en  lutte  avec  celui  qui  l'avait 
aidé  à  vaincre ,  parce  que  ce  dernier  devenait  trop  exi» 
géant ,  et  commençait  à  se  révolter  à  son  tour.  Depuis  le  9 
thermidor,  époque  où  les  factions,  devenu^es  égales  en 
force ,  avaient  commencé  à  avoir  l'alternative  des  défaites 
et  des  victoires,  les  patriotes  avaient  réagi  en  germinal  et 
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prairial,  et,  immédiatement  après  eux,  les  royalistes  en 
vendémiaire.  Depuis  vendémiaire  et  l'institution  du  direc- 
toire ^  les  patriotes  avaient  eu  leur  tour ,  et  s'étaient  mon- 
trés les  plus  audacieux  jusqu'à  l'échauffourée  ducamp 
de  Grenelle.  A  partir  de  oe  jour  les  royalistes  avaient 
repris  le  dessus,  l'avaient  perdu  au  i8  fructidor,  et  c'était 
aiaintenant  aux  patriotes  à  lever  la  tête.  On  avait  imaginé, 
pour  caractériser  cette  marche  des  choses ,  un  mot  qu'on 
a  vu  reparaître  depuis,  celui  de  bascule.  On  nommait 
système  de  bcLScule  cette  politique  consistant  à  relever 
alterBativement  chaque  parti.  On  reprochait  au  directoire 
de  l'employer,  et  d'être  ainsi  tour  à  tour  l'esclave  de  la 
faction  dont  il  s'était  aidé.  Ce  reproche  était  injuste;  car, 
à  naoins  d'arriver  à  la  tête  des  affaires  avec  une  épée  vic- 
torieuse, aucun  gouvernement  ne  peut  immoler  tous  les 
partis  à  la  fois,  et  gouverner  sans  eux  et  malgré  eux.  A 
chaque  changement  de  système,  on  est  obligé  de  faire  des 
changements  d'administration,  d'y  appeler  naturellement 
ceux  qui  ont  montré  des  opinions  conformes  au  système 
quia  triomphé.  Tous  les  membres  du  parti  vainqueur, 
remplis  d'espérances,  se  présentent  en  foule,  viennent 
assaillir  le  gouvernement,  et  sont  disposés  à  l'attaquer 
s'il  ne  fait  pas  ce  qu'ils  désirent.  Tous  les  patriotes  étaient 
debout,  se  faisant  appuyer  par  les  députés  qui  avaient 
voté  avec  le  directoire  dans  les  conseils.  Le  directoire 
avait  résisté  à  beaucoup  d'exigences ,  mais  avait  été  forcé 
d'en  satisfaire  quelques-unes.  Il  avait  nommé  commissai- 
res dans  les  départements  (préfets),  beaucoup  de  patriotes. 
Une  foule  d'autres  se  préparaient  à  profiter  des  élections 
pour  parvenir  au  corps-législatif.  Les  autorités  récemment 
nommées  étaient  un  véritable  avantage  pour  eux. 

Outre  la  nouvelle  opposition ,  formée  de  tous  les  patrio- 
tes qui  voulaient  abuser  du  i8  fructidor,  il  y  en  avait  une 
autre ,  c'était  celle  qui  s'était  intitulée  constitutionnelle. 
Elle  reparaissait  de  nouveau  ;  elle  prétendait  ne  pencher 
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ni  vers  les  royalistes  j  ni  vers  les  patriotes  ;  elle  affectait 
l'indépendance  9  la  modération ,  rattachement  à  la  loi 
écrite;  elle  était  composée  des  hommes  qui^  sans  être 
entraînés  dans  aucun  parti,  avaient  des  mécontente- 
ments personnels.  Les  uns  n'avaient  pas  pu  obtenir  une 
ambassade,  un  grade,  un  marché  de  fournitures  pour 
un  parent  ;  les  autres  avaient  manqué  lai  place  vacante 
au  directoire  de  quelques  voix.  Rien  n^est  plus  commun 
que  ce  genre  de  mécontentement  sous  un  gouvernement 
nouveau,  établi  depuis  peu,  composé  d'hommes  qui 
étaient  la  veille  dans  les  rangs  des  simples  citoyens.  On 
dit  que  l'hérédité  est  un  frein  à  l'ambition ,  et  on  a  rai- 
son ,  si  on  la  restreint  à  certaines  fonctions.  Rien  n'est 
comparable  à  l'exigence  qu'on  déploie  à  l'égard  d'hom- 
mes qui  étaient  la  veille  vos  égaux.  On  a  contribué  à  les 
nommer,  ou  bien  on  ne  les  sent  aunlessus  de  soi  que  par 
le  hasard  de  quelques  voix;  il  semble  donc  qu'on  a  le 
droit  de  leur  tout  demander,  et  d'en  tout  obtenir.  Le  di- 
rectoire, sans  le  vouloir,  avait  fait  une  foule  de  mécon- 
tents parmi  les  députés  qui  étaient  autrefois  qualifiés  de 
directoriaux,  et  que  leurs  services  en  fructidor  avaient 
rendus  extrêmement  difficiles  à  satisfaire.  L'un  des  frères 
de  Bonaparte ,  Lucien ,  nommé  par  la  Corse  aux  cinq- 
cents  ,  s'était  rangé  dans  cette  opposition  constitution- 
nelle, non  qu'il  eût  aucun  sujet  de  mécontentement  per- 
sonnel ,  mais  il  imitait  son  frère  et  prenait  le  rôle  de  cen- 
seur du  gouvernement.  C'était  l'attitude  qui  convenait  à 
une  famille  qui  voulait  se  faire  sa  place  à  part.  Lucien 
était  spirituel,  doué  d'un  assez  remarquable  talent  de 
tribune.  Il  y  produisait  de  l'effet,  tout  entouré  surtout 
qu'il  était  par  la  gloire  de  son  frère.  Joseph  s'était  rendu 
à  Paris  depuis  sa  sortie  de  Rome;  il  y  tenait  un  grand 
état  de  maison,  recevait  beaucoup  de  généraux,  de  dé- 
putés et  d'hommes  marquants.  Les  deux  frères,  Joseph 
et  Lucien ,  pouvaient  ainsi  faire  beaucoup  de  choses,  que 
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les  convenances  et  sa  grande  réserve  interdisaient  au 
général. 

Cependant  ^  si  on  voyait  ainsi  se  nuancer  une  opinion 
qui  avait  été  presque  unanime  depuis  six  mois,  on  n'a- 
percevait encore  aucune  différence  ttranchée.  La  mesure , 
les  égards,  régnaient  dans  les  conseils,  et  une  immense 
majorité  approuvait  toutes  les  propositions  du  direc- 
toire. 

Tout  annonçait  que  les  élections  de  Tan  VI  seraient 
faites  dans  le  sens  des  patriotes.  Us  dominaient  en  France 
et  dans  toutes  les  nouvelles  républiques.  Le  directoire 
était  décidé  à  employer  tous  les  moyens  légaux  pour 
n'être  pas  débordé  par  eux.  Ses  commissaires  faisaient 
des  circulaires  modérées,   qui  renfermaient  des  exhor- 
tations, mais  point  de  menaces.  Il  n'avait  du  reste  à  sa 
disposition  aucune  des  influences  ni  des  infâmes  escro- 
queries imaginées  de  nos  jours ,  pour  diriger  les  élec- 
tions au  gré  du  pouvoir.  Dans  les  élections  de  l'an  V , 
quelques  assemblées  s'étaient  partagées ,  et  pour  éviter 
la  violence,  une  partie  des  électeurs  étaient  allés  voter 
à  part.  Cet  exemple  fut  proposé  dans  les  assemblées 
électorales  de  cette  année  ;  presque  partout  les  scissions 
eurent  lieu;  presque  partout  les  électeurs  en  minorïté 
prirent  le  prétexte  d'une  infraction  à  la  loi ,  ou  d'une 
violence  exercée  à  leur  égard,  pour  se  réunir  à  part,  et 
faire  leur  choix  particulier.  Il  est  vrai  de  dire  que ,  dans 
beaucoup  de  départements,  les  patriotes  se  comportèrent 
avec  leur  turbulence  accoutumée  ,  et  légitimèrent  la  re^ 
traite  de  leurs  adversaires.  Dans  quelques  assemblées ,  ce 
furent  les  patriotes  qui.se  trouvèrent  en  minorité,  et  qui 
firent  scission;  mais  presque  partout  ils  étaient  en  ma- 
jorité, parce  que  la  masse  de  la  population  qui  leur  était 
opposée,    et  qui  était  accourue  aux  deux  précédentes 
élections  de  l'an  Y  et  de  l'an  lY,  intimidée  làaintenant 
par  le  18  fructidor,  s'était  pour  ainsi  dire  détachée  des 
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affaires ,  et  n'osait  plus  y  prendre  part.  A.  Paris  l'agitation 
fut  très  vive  ;  il  y  eut  deux  assemblées,  l'une  à  l'Oratoire, 
toute  composée  des  patriotes,  et  renfermant  six  cents 
électeurs  au  moins;  l'autre  à  l'Institut,  composée  des  ré- 
publicains modérés ,  et  forte  à  peine  de  deux  cent  vingt- 
huit  électeurs.  Celle-ci  fit  d'excellents  choix. 

En  général  les  élections  avaient  été  doubles.  Déjà  les 
mécontents,  les  amateurs  du  nouveau,  les  gens  qui,  par 
toutes  sortes  de  motifs,  voulaient  modifier  l'ordre  de 
choses  existant,  disaient:  Ça  ne  peut  plus  aller:  après 
avoir  fait  un  \%  fructidor  contre  les  royalistes ^  on  est 
exposé  à  en  faire  encore  un  contre  les  patriotes.  Déjà  ils 
répandaient  qu'on  allait  changer  la  constitution  ;  on  en 
fit  même  la  proposition  au  directoire,  qui  la  repoussa 
fortement. 

Différents  partis  étaient  à  prendre  à  l'égard  des  élections. 
En  agissant  d'après  les  principes  rigoureux ,  les  conseils 
devaient  sanctionner  les  choix  faits  par  les  majorités;  car 
autrement  il  en  serait  résulté  que  les  minorités,  en  se  dé- 
tachant, auraient  eu  la  fsiculté  de  prévaloir,  et  d'empor- 
ter les  nominations.  Les  violences ,  les  illégalités  pouvaient 
être  une  raison  d'annuler  les  choix  fai^s  par  les  majorités, 
mais  non  d'adopter  les  choix  des  minorités.  Les  patriotes 
des  conseils  insistaient  fortement  pour  cet  avis,  parce  que, 
leur  parti  ayant  été  en  plus  grand  nombre  dans  presque 
toutes  les  assemblées,  ils  auraient  eu  alors  gain  de  cause. 
Mais  la  masse  des  deux  conseils  ne  voulait  pas  leur  faire 
gagner  leur  cause ,  et  on  proposa  deux  moyens  :  ou  de 
choisir  entre  les  nominations  faites  par  les  assemblées 
scissionnaires ,  ou  défaire  un  nouveau  i8  fructidor.  Ce 
dernier  moyen  était  inadmissible;  le  premier  était  bien 
plus  doux ,  et  bien  plus  naturel.  Il  fut  adopté.  Presque 
partout  les  élections  des  patriotes  furent  annulées,  et 
celles  de  leurs  adversaires  confirmées.  Les  choix  faits  à 
Paris  dans  l'assemblée  de  l'Institut ,  quoiqu'elle  ne  renfer- 
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mât  que  deux  cent  vingt-huit  électeurs ,  et  que  celle  de 
rOratoire  en  renfermât  six  cents,  furent  approuvés.  Néan* 
moins,  le  nouveau  tiers,  malgré  ce  système,  apportait 
un  véritable  renfort  dans  les  conseib  au  parti  patriote. 
Ce  parti  fut  très  irrité  du  moyen  adopté  pour  exclure  les 
hommes  de  son  choix,  et  en  devint  un  peu  plus  vif  contre 
le  directoire. 

Il  Êillait  choisir  un  nouveau  directeur.  Le  sort  désigna 
François-de-Neufchâteau  comme  membre  sortant.  Il  fut 
remplacé  par  Treilhard ,  qui  était  un  de  nos  plénipoten* 
tiaires  à  Rastadt.  Treilhard  avait  absolument  les  opinions 
de  Larévellière ,  Rewbell  et  Merlin.  U  n'apportait  aucun 
changement  à  l'esprit  du  directoire.  C'était  un  honnête 
homme,  assez  habitué  aux  afiSsiires.  U  y  avait  donc  dans  le 
gouvernement  quatre  républicains  sincères,  votant  d'une 
manière  absolument  conforme ,  et  réunissant  les  lumières 
à  la  probité.  Treilhard  fut  remplacé  à  Rastadt  par  Jean 
Debry ,  ancien  membre  de  la  législature  et  de  la  conven- 
tion nationale. 

Depuis  que  les  partis ,  par  l'institution  de  la  constitution 
de  l'an  III,  étaient  obligés  de  lutter  dans  l'espace  étroit 
d'une  constitution ,  les  scènes  de  l'intérieur  avaient  moins 
d'éclat.  Surtout  depuis  le  i8  fructidor,  la  tribune  avait 
beaucoup  perdu  de  son  importance.  On  avait  les  yeux 
fixés  sur  le  dehors.  La  grande  influence  de  la  république 
en  Europe,  ses  relations  singulières  et  multipliées  avec  les 
puissances ,  son  cortège  de  républiques ,  les  révolutions 
qu'elle  faisait  partout,  ses  projets  contre  l'Angleterre, 
attiraient  toute  l'attention.  Comment  la  Francç  s'y  pren* 
drait-elle  pour  attaquer  sa  rivale,  et  asséner  sur  elle  les 
coups  terribles  qu!elle  avait  déjà  portés  à  l'Autriche  ?  Telle 
était  la  question  qu'on  s'adressait.  On  était  habitué  à  tant 
d'audace  et  de  prodiges ,  que  le  trajet  de  la  Manche  n'avait 
rien  d'étonnant.  Amis  ou  ennemis  de  l'Angleterre  la 
croyaient  en  grand  péril.  Elle-même  se  croyait  très  me- 
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nacée,  et  feisait  d'extraordinaires  efforts  pour  se  défendre. 
Le  inonde  entier  avait  les  yeux  sur  le  détroit  de  Calais. 
Bonaparte,  qui  pensait  à  l'Egypte  comme  il  avait  pensé 
deux  ans  auparavant  à  l'Italie,  comme  il  pensait  à  tout, 
c'est*à«dire  avec  une  irrésistible  violence ,  avait  proposé 
son  projet  au  directoire,  qui  le  discutait  en  ce  moment.  Les 
grands  génies  qui  ont  regardé  la  carte  du  monde  ont  tous 
pensé  à  l'Egypte.  On  en  peut  citer  trois  :  Albuquerque, 
Leibnitz,  Bonaparte.  Albuquerque  avait  senti  que  les  Por- 
tugais ,  qui  venaient  d'ouvrir  la  route  de  l'Inde  par  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  pourraient  être  dépouillés  de  ce 
grand  commerce  si  on  se  servait  du  Nil  et  de  la  Mer  Rouge. 
Aussi  avait-il  eu  l'idée  gigantesque  de  détourner  le  cours 
du  Nil  et  de  le  jeter  dans  la  Mer  Rouge ,  pour  rendre  à 
jamais  la  voie  impraticable,  et  assurer  éternellement  aux 
Portugais  le  commerce  de  l'Inde.  Vaines  prévoyances  du 
génie,  qui  veut  éterniser  toutes  choses,  dans  un  monde 
mobile  et  changeant!  Si  le  projet  d' Albuquerque  eût  réus- 
si, c'est  pour  les  Hollandais,  et  plus  tard  pour  les  Anglais 
qu'il  eût  travaillé.  Sous  Louis  XIV,  le  grand  Leibnitz, 
dont  l'esprit  embrassait  toutes  choses,  adressa  au  mo- 
narque français  un  mémoire,  qui  est  un  des  plus  beaux 
monuments  de  raison  et  d'éloquence  politiques.    Louis 
voulait ,  pour  quelques  médailles ,  envahir  la  Hollande. 
—  Sire,  lui  dit  Leibnitz,  ce  n'est  pas  chez  eux  que  vous 
pourrez  vaincre  ces  républicains;  vous  ne  franchirez  pas 
leurs  digues,  et  vous  rangerez  toute  l'Europe  de  leur  côté. 
C'est  en  Egypte  qu'il  faut  les  frapper.  Là,  vous  trouverez 
la  véritable  route  du  commerce  de  l'Inde;  vous  enlèverez 
ce  commerce  aux  Hollandais ,  vous  assurerez  l'éternelle 
domination  de  la  France  dans  le  Levant ,  vous  réjouirez 
toute  la  chrétienté,  vous  remplirez  le  monde  d'étonne- 
ment  et  d'admiration  :  l'Europe  vous  applaudira,  loin  de 
se  liguer  contre  vous. 

Ce  sont  ces  vastes  pensées ,  négligées  par  Louis  XIV, 
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qui  remplissaient  la  tête  du  jeune  général  républicain. 
Tout  récemment  encore  on  venait  de  songer  à  l'E- 
gypte. M.  de  Choiseul  avait  eu  l'idée  de  l'occuper  ,  lors- 
que toutes  les  colonies  d'Amérique  furent  en  péril.  On  y 
songea  encore  lorsque  Joseph  II  et  Catherine  menaçaient 
l'empire  ottoman.  Récemment  le  consul  français  au  Caire, 
M.  Magallon,  homme  distingué  et  très  au  fait  de  l'état 
de  l'Egypte  et  de  l'Orient ,  avait  adressé  des  mémoires  au 
gouvernement,  soit  pour  dénoncer  les  avanies  que  les 
Mameluks    faisaient  subir  au  commerce  français,  soit 
pour  faire  sentir  les  avantages  qu'on  retirerait  de  la  ven- 
geance exercée  contre  eux.  Bonaparte  s'était  entouré  de 
tous  ces  documents ,  et  avait  formé  son  plan  d'après  leur 
contenu.  L'Egypte  était,  selon  lui,  le  véritable  point  in- 
termédiaire entre  l'Europe  et  l'Inde  ;  c'est  là  qu'il  fallait 
s'établir  pour  ruiner  l'Angleterre;  de  là  on  devait  domi- 
ner à  jamais  la  Méditerranée,  en  faire,  suivant  une  de 
ses  expressions,  un  lac  français;  assurer  l'existence  de 
l'empire  turc ,  ou  prendre  la  meilleure  part  de  ses  dé- 
pouilles. Une  fois  qu'on  se  serait  établi  en  Egypte,  on 
pouvait  faire  deux  choses  :  ou  créer  une  marine  dans  la 
Mer  Rouge  et  aller  détruire  les  établissements  dans  la 
grande  péninsule  indienne,  ou  bien  faire  de  l'Egypte  une 
colonie  et  un  entrepôt.  Le  commerce  de  l'Inde  ne  pou- 
vait manquer  de  s'y  transporter  bientôt  pour  abandonner 
le  cap  de  Bonne-Espérance.  Toutes  les  caravanes  de  la 
Syrie,  de  l'Arabie,  de  l'Afrique,  se  croisaient  déjà  au 
Caire.  Le  commerce  seul  de  ces  contrées  pouvait  devenir 
immense.  L'Egypte  était  la  contrée  la  plus  fertile  de  la 
terre.  Outre  la  grande  abondance  des  céréales,  elle  pou- 
vait fournir  tous  les  produits  de  l'Amérique ,  et  la  rem- 
placer entièrement.  Ainsi ,  soit  qu'on  fît  de  l'Egypte  un 
point  de  départ  pour  aller  attaquer  les  établissements 
des  Anglais,  soit  qu'on  en  fît  un  simple  entrepôt,  on 
était  assuré  de  ramener  le  grand  commerce  dans   ses 
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véritables  voies ,  et  de  ùAre  aboutir  ces  voies  en  France. 

Cette  entreprise  audacieuse  avait  ensuite ,  aux  yeux  de 
Bonaparte,  des  avantages  d'à-propos.  D'après  les  lumi- 
neux rapports  du  consul  Magallon ,  c'était  le  moment  de 
partir  pour  l'Egypte.  On  pouvait ,  en  activant  les  prépara- 
tifs et  le  trajet ,  arriver  aux  premiers  jours  de  l'été.  On 
devrait  trouver  alors  la  récolte  achevée  et  recueillie ,  et 
des  vents  favorables  pour  remonter  le  Nil.  Bonaparte 
soutenait  qu'avant  l'hiver  il  était  impossible  de  débarquer 
en  Angleterre  ;  que  d'ailleurs  elle  était  trop  avertie;  que 
l'entreprise  d'Egypte,  au  contraire,  étant  tout-à-fait  im- 
prévue, ne  rencontrerait  pas  d'obstacles;  que  quelques 
mois  suffiraient  pour  l'établissement  des  Français  ;  qu'il 
reviendrait  de  sa  personne  en  automne  pour  exécuter 
la  descente  en  Angleterre  ;  que  le  temps  serait  alors  fa- 
vorable; que  l'Angleterre  aurait  envoyé  dans  l'Inde  une 
partie  de  ses  flottes,  et  qu'on  rencontrerait  bien  moins 
d'obstacles  pour  aborder  sur  ses  rivages.  Outre  tous  ces 
motifs ,  Bonaparte  en  avait  de  personnels  :  l'oisiveté  de 
Paris  lui  était  insupportable  ;  il  ne  voyait  rien  à  tenter  en 
politique  ;  il  craignait  de  s'user  ;  il  voulait  se  grandir  en- 
core. Il  avait  dit  :  Les  grands  noms  ne  se  font  qu*en 
Orient. 

Le  directoire ,  qu'on  a  accusé  d'avoir  voulu  se  débar- 
rasser de  Bonaparte  en  l'envoyant  en  Egypte ,  faisait  au 
contraire  de  grandes  objections  contre  ce  projet.  Laré- 
veliière-Lépeaux  surtout  était  un  des  plus  obstinés  à  le 
combattre.  Il  disait  qu'on  allait  exposer  trente  ou  qua- 
rante mille  des  meilleurs  soldats  de  la  France ,  les  com- 
mettre au  hasard  d'une  bataille  navale,  se  priver  du  meil- 
leur général,  de  celui  que  l'Autriche  redoutait  le  plus, 
dans  un  moment  où  le  continent  n'était  rien  moins  que 
pacifié ,  et  où  la  création  des  républiques  nouvelles  avait 
excité  de  violents  ressentiments;  que  de  plus,  on  allait 
peut-être  exciter  la  Porte  à  prendre  les  armes ,  en  enva- 
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hissant  une  de  ses  provinces.  Bonaparte  trouvait  réponse 
à  tout.  Il  disait  que  rien  n'était  plus  facile  que  d'échapper 
aux  Anglais  )  en  les  laissant  dans  l'ignorance  du  projet; 
que  la  France ,  avec  trois  ou  quatre  cent  mille  soldats, 
n'en  était  pas  à  dépendre  de  trente  ou  quarante  mille 
hommes  de  plus;  que,  pour  lui,  il  reviendrait  bientôt; 
que  la  Porte  avait  perdu  l'Egypte  depuis  long-temps  par 
l'usurpation  des  Mameluks;  qu'elle  verrait  avec  plaisir  la 
France  les  punir;  qu'on  pourrait  s'entendre  avec  elle; 
que  le  continent  n'éclaterait  pas  de  si  tôt ,  etc. ,  etc.  Il 
parlait  aussi  de  Malte,  qu'il  enlèverait  en  passant  aux 
chevaliers ,  et  qu'il  assurerait  à  la  France.  Les  discussions 
furent  très  vives ,  et  amenèrent  une  scène  qu'on  a  tou- 
jours fort  mal  racontée.  Bonaparte ,  dans  un  mouvement 
d'impatience,  prononça  le  mot  de  démission.  —  Je  suis 
loin  de  vouloir  qu'on  vous  la  donne,  s'écria  Larévellière 
avec  fermeté,  mais,  si  vous  l'offrez,  je  suis  d'avis  qu'on 
l'accepte  *.  —  Depuis  cet  instant,  Bonaparte  ne  prononça 
plus  le  mot  de  démission. 

Vaincu  enfin  par  les  instances  et  les  raisons  de  Bona- 
parte ,  le  directoire  consentit  à  l'expédition  proposée.  Il 
fut  séduit  par  la  grandeur  de  l'entreprise,  par  ses  avan- 
tages commerciaux,  par  la  promesse  que  fit  Bonaparte 
d'être  de  retour  à  l'hiver,  et  de  tenter  alors  la  descente 
en  Angleterre.  Le  secret  fut  convenu ,  et,  pour  qu'il  fût 
mieux  gardé ,  on  ne  se  servit  pas  de  la  plume  des  secré- 
taires. Merlin ,  président  du  directoire ,  écrivit  l'ordre  de 
sa  main ,  et  l'ordre  lui-même  ne  désignait  pas  la  nature  de 
l'entreprise.  Il  fut  convenu  que  Bonaparte  pourrait  em- 
mener trente-six  mille  hommes  de  l'ancienne  armée  d'I- 
talie ,  un  certain  nombre  d'officiers  et  de  généraux  à  son 


*  On  a  tour  à  tour  attribué  ce  mot  à  Rewbell  ou  à  Barras.  On  a  donné 
à  cette  discussion  une  tout  autre  cause  que  la  véritable.  Cest  à  propos 
de  Texpédition  d^Égypte  et  ayee  Larévellière  que  la  scène  eut  lieu. 

6.  10 
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choix,  des  savants,  des  ingénieurs ,  des  géographes ,  des 
ouvriers  de  toute  espèce,  et  Tescadre  de  Brueys ,  renfor- 
cée d'une  partie  des  vaisseaux  restés  à  Toulon.  Ordre  fut 
donné  à  la  trésorerie  de  lui  délivrer  un  million  et  demi 
par  décade.  On  lui  permit  de  prendre  trois  millions  sur 
les  huit  du  trésor  de  Berne.  On  a  dit  que  c'était  pour  pou- 
voir envahir  l'Egypte  qu'on  avait  envahi  la  Suisse.  On 
peut  juger  maintenant  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  sup- 
position. 

Bonaparte  forma  sur-le-champ  une  commission  chargée 
de  parcourir  les  ports  de  la  Méditerranée ,  et  d'y  prépa- 
rer tous  les  moyens  de  transport.  Cette  commission  fut 
intitulée  commission  pour  T armement  des  côtes  de  la 
Méditerranée,  Elle  ignorait  avec  tout  le  monde  le  but 
de  l'armement.  Le  secret  était  renfermé  entre  Bonaparte 
et  les  cinq  directeurs.  Comme  des  préparatifs  se  faisaient 
dans  tous  les  ports  à  la  fois,  on  supposait  que  l'armement 
de  la  Méditerranée  n'était  que  la  conséquence  de  celui 
qui  se  faisait  dans  l'Océan.  L'armée  réunie  dans  la  Médi- 
terranée s'appelait  aile  gauche  de  l'armée  d'Angleterre. 

Bonaparte  se  mit  à  l'œuvre  avec  cette  activité  extraor- 
dinaire qu41  apportait  à  l'exécution  de  tous  ses  projets. 
Courant  alternativement  chez  les  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine ,  des  finances ,  de  chez  ces  ministres  à  la  tré- 
sorerie, s'assurant  par  ses  propres  yeux  de  l'exécution  des 
ordres,  usant  de  son  ascendant  pour  hâter  leur  expédi- 
tion, correspondant  avec  tous  les  ports,  avec  la  Suisse, 
avec  l'Italie ,  il  fit  tout  préparer  avec  une  incroyable  rapi- 
dité. Il  fixa  quatre  points  pour  la  réunion  des  convois  et 
des  troupes  :  le  principal  convoi  devait  partir  de  Toulon , 
le  second  de  Gènes,  le  troisième  d'Ajaccio ,  le  quatrième 
de  Civita-Vecchia*  Il  fit  diriger  vers  Toulon  et  Gênes  les 
détachements  de  l'armée  d'Italie  qui  rentraient  en  France, 
et  vers  Civita-Vecchia  l'une  des  divisions  qui  avaient 
marché  sur  Rome.  Il  fit  traiter  en  France  et  en  Italie  avec 
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des  capitaines  de  vaisseaux  marchands,  et  sç  procura  ainsi 
dans  les  ports  qui  devaient  servir  de  points  de  départ 
quatre  cents  navires.  Il  réunit  une  nombreuse  artillerie; 
il  choisit  deux  mille  cinq  cents  cavaliers,  des  meilleurs,  les 
fit  embarquer  sans  chevaux,  parce  qu'il  se  proposait  de  les 
équiper  aux  dépens  des  Arabes.  Il  ne  voulut  emporter 
que  des  selles  et  des  harnais ,  et  ne  fit  mettre  à  bord  que 
trois  cents  chevaux,  pour  avoir  en  arrivant  quelques  ca- 
valiers montés  et  quelques  pièces  attelées.  Il  réunit  des 
ouvriers  de  toute  espèce.  Il  fit  prendre  à  Rome  les  impri- 
meries grecque  et  arabe  de  la  propagande,  et  une  troupe 
d'imprimeurs;  il  forma  une  collection  complète  d'instru- 
ments de  physique  et  de  mathématiques.  Les  savants ,  les 
artistes,  les  ingénieurs,  les  dessinateurs,  les  géographes, 
qu'il  emmenait,  s'élevaient  à  une  centaine  d'individus.  Les 
noms  les  plus  illustres  s'associaient  à  son  entreprise  : 
Monge ,  Bertholet ,  Fourrier,  Dolomieux,  étaient  de  l'ex- 
pédbtion;  Desgenettes,  Larrey ,  Dubois  ,  en  étaient  aussi. 
Tout  le  monde  voulait  s'attacher  à  la  fortune  du  jeune 
général.  On  ne  savait  où  l'on  irait  aborder;  mais  on  était 
prêt  à  le  suivre  partout.  Desaix  était  allé,  pendant  les  né- 
gociations d'Udine,  visiter  les  champs  de  bataille,  devenus 
si  célèbres  en  Italie.  Depuis  lors  il  s'était  lié  d'amitié  avec 
Bonaparte,  et  il  voulut  le  suivre.  Kléber  était  à  Chaillot, 
boudant,  selon  son  usage,  le  gouvernement,  et  ne  vou- 
lant pas  demander  du  service.  Il  allait  voir  souvent  le 
grand  maître  dans  l'art  qu'il  aimait  passionnément.  Bona- 
parte lui  proposa  de  le  suivre  :  Kléber  accepta  avec  joie  ; 
mais  les  aç^ocats,  dit-il,  le  voudront-ils?  —  C'est  ainsi 
qu'il  nommait  les  directeurs.  Bonaparte  se  chargea  de 
lever  tous  les  obstacles.  —  Hé  bien  !  lui  dit  Kléber,  qui 
croyait  qu'on  allait  en  Angleterre ,  si  vous  jetez  un  brûlot 
dans  la  Tamise ,  mettez-y  Kléber ,  et  vous  verrez  ce  qu'il 
sait  faire.  —  A  ces  deux  généraux  du  premier  ordre ,  Bo- 
naparte ajouta  Reynier,  Dugua,  Vaubois,  Bon,  Menou, 
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Baraguey-d'Hilliers,  Lannes,  Murât ,  Belliardy  Dammartin, 
qui  Tavaient  déjà  si  bien  secondé  en  Italie.  Le  brave  et 
savant  Caffarelli-Dufalga ,  qui  avait  perdu  une  jambe  sur 
le  Rhin  j  commandait  le  génie.  Le  faible ,  mais  commode 
Berthier,  devait  être  le  chef  d'état -major.  Retenu  par 
une  passion ,  il  faillit  abandonner  le  général  qui  avait  fait 
sa  fortune;  il  fut  honteux,  s'excusa,  et  courut  s'embar- 
quer à  Toulon.  Brueys  commandait  l'escadre;  Villeneuve, 
Blanquet-Duchaila ,  Decrès,  en  étaient  les  contre -ami- 
raux. Gantheaume  était  le  chef  de  l'état -major  de  la 
marine.  Ainsi ,  tout  ce  que  la  France  avait  de  plus  illustre 
dans  la  guerre,  les  sciences,  les  arts,  allait,  sous  la  foi 
du  jeune  général,  s'embarquer  pour  une  destination  in- 
connue. 

La  France  et  l'Europe  retentissai^it  du  bruit  des  prépa- 
ratifs qui  se  faisaient  dans  la  Méditerranée.  On  formait  des 
conjectures  de  toute  espèce.  —  Où  va  Bonaparte?  se  de- 
mandait-on. Où  vont  ces  braves,  ces  savants,  cette  armée  ? 
—  Ils  vont ,  disaient  les  uns,  dans  la  Mer  Noire ,  rendre  la 
Crimée  à  la  Porte.  Ils  vont  dans  l'Inde ,  disaient  les  autres, 
secourir  le  sultan  Tippoo-Saéb.  Quelques-uns,  qui  appro- 
chaient du  but ,  soutenaient  qu'on  allait  percer  l'isthme 
de  Suez ,  ou  bien  débarquer  sur  les  bords  de  l'isthme ,  et 
se  rembarquer  dans  la  Mer  Rouge  pour  aller  dans  l'Inde. 
D'autres  touchaient  le  but  même ,  et  disaient  qu^on  allait 
en  Egypte.  Un  mémoire  lu  à  l'Institut  l'année  précédente 
autorisait  cette  dernière  conjecture.  Les  plus  habiles ,  en- 
fin, supposaient  une  combinaison  plus  profonde.  Tout 
cet  appareil ,  qui  semblait  annoncer  un  projet  de  colonie , 
n'était  suivant  eux  qu'une  feinte.  Bonaparte  voulait  seule- 
ment ,  avec  l'escadre  de  la  Méditerranée ,  venir  traverser 
le  détroit  de  Gibraltar ,  attaquer  le  lord  Saint-Vincent  qui 
bloquait  Cadix,  le  repousser,  débloquer  l'escadre  espa- 
gnole, et  la  conduire  à  Brest,  où  aurait  lieu  la  jonction  si 
désirée  de  toutes  les  marines  du  continent.  C'est  pourquoi 
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l'expédition  de  la  Méditerranée  s'appelait  aile  gauche  de 
l'armée  d'Angleterre. 

Cette  dernière  conjecture  fut  justement  celle  qui  do- 
mina dans  la  pensée  du  cabinet  anglais.  Il  était  depuis  six 
mois  dans  l'épouvante,  et  ne  savait  de  quel  côté  viendrait 
éclater  l'orage  qui  se  formait  depuis  si  long*temps.  Dans 
cette  anxiété ,  l'opposition  s'était  un  moment  réunie  au 
ministère ,  et  avait  fsiit  cause  commune  avec  lui.  Shéridan 
avait  tourné  son  éloquence  contre  l'ambition ,  la  turbu- 
lence envahissante  du  peuple  français,  et  sauf  la  suspen- 
sion de  VHabeas  corpus  y  avait  ^  sur  tous  les  points,  ad- 
héré aux  propositions  du  ministère.  Pitt  fit  sur-le-champ 
armer  une  seconde  escadre.  On  fit,  pour  la  mettre  à  la 
mer,  des  efforts  extraordinaires,  et  ou  renforça  de  dix 
grands  vaisseaux  l'escadre  du  lord  Saint- Vincent ,  pour  le 
mettre  en  mesure  de  bien  fermer  le  détroit,  vers  lequel 
on  supposait  qu'allait  se  diriger  Bonaparte.  Nelson  fut 
détaché  avec  trois  vaisseaux  par  le  lord  Saint-Vincent, 
pour  courir  la  Méditerranée ,  et  observer  la  marche  des 
Français. 

Tout  était  disposé  pour  l'embarquement.  Bonaparte 
allait  partir  pour  Toulon,  lorsqu'une  scène  arrivée  à 
Vienne ,  et  les  dispositions  manifestées  par  divers  cabi- 
nets ,  faillirent  le  retenir  en  Europe.  La  fondation  de  deux 
nouvelles  républiques  avait  excité  au  plus  haut  point  la 
crainte  de  la  contagion  révolutionnaire.  L'Angleterre, 
voulant  fomenter  cette  crainte,  avait  rempli  toutes  les 
cours  de  ses  émissaires.  Elle  pressait  le  nouveau  roi  de 
Prusse  de  sortir  de  sa  neutralité,  pour  préserver  l'Alle- 
magne du  torrent;  elle  faisait  travailler  l'esprit  faux  et 
violent  de  l'empereur  Paul  ;  elle  cherchait  à  alarmer  F  Au- 
triche sur  l'occupation  de  la  chaîne  des  Alpes  par  les 
Français,  et  lui  offrait  des  subsides  pour  recommencer 
la  guerre  ;  elle  excitait  les  passions  folles  de  la  reine  de 
Naples  et  d'Acton.  Cette  dernière  cour  était  plus  irritée 
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que  jamais.  Elle  voulait  que  la  France  évacuât  Rome ,  ou 
lui  cédât  une  partie  des  provinces  romaines.  Le  nouvel 
ambassadeur  Garât  avait  vainement  déployé  une  extrême 
modération  ;  il  ne  tenait  plus  aux  mauvais  traitements  du 
cabinet  napolitain.  L'état  du  continent  inspirait  donc  de 
très  justes  craintes,  et  un  incident  vint  encore  les  aggra- 
ver. Bernadotte  avait  été  envoyé  à  Vienne,  pour  donner 
des  explications  au  cabinet  autrichien ,  et  il  devait  y  ré- 
sider, quoique  aucun  ambassadeur  n'eût  encore  été  en- 
voyé à  Paris.  Ce  général ,  d'un  esprit  inquiet  et  suscepti- 
ble ,  était  peu  propre  au  rôle  qu'il  était  destiné  à  remplir. 
Le  i4  avril  (a5  germinal),  on  voulut  célébrer  à  Vienne 
l'armement  des  volontaires  impériaux.  On  se  souvient  du 
zèle  que  ces  volontaires  avaient  montré  l'année  précé- 
dente ,  et  du  sort  qu'ils  avaient  eu  à  Rivoli  et  à  la  Favo- 
rite. Bernadotte  eut  le  tort  de  vouloir  s'opposer  à  cette 
fête ,  disant  que  c'était  une  insulte  pour  la  France.  L'em- 
pereur répondit  avec  raison  qu'il  était  maître  dans  ses 
états ,  que  la  France  était  libre  de  célébrer  ses  victoires , 
mais  qu'il  était  libre  aussi  de  célébrer  le  dévouement  de 
ses  sujets.  Bernadotte  voulut  répondre  à  une  fête  par  une 
autre;  il  fit  célébrer  dans  son  hôtel  l'une  des  victoires  de 
l'armée  d'Italie,  dont  c'était  l'anniversaire,  et  arbora  à  sa 
porte  le  drapeau  tricolore,  avec  les  mots  égalité  y  liberté. 
La  populace  de  Vienne  excitée ,  dit-on ,  par  des  émissaires 
de  l'ambassadeur  anglais,  se  précipita  sur  l'hôtel  de  l'am- 
bassadeur de  France,  en  brisa  les  vitres,  et  y  commit 
quelques  désordres.  Le  ministère  autrichien  se  hâta  d'en- 
voyer des  secours  à  Bernadotte,  et  se  conduisit  à  son 
égard  autrement  que  le  gouvernement  romain  à  l'égard 
de  Joseph  Bonaparte.  Bernadotte ,  dont  l'imprudence 
avait  provoqué  cet  événement,  se  retira  de  Vienne,  et  se 
rendit  à  Rastadt. 

Le  cabinet  de  Vienne  fut  extrêmement  fâché  de  cet 
événement.  Il  était  clair  que  ce  cabinet ,  même  en  le  sup- 
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posant  disposé  à  reprendre  les  armes,  n'aurait  pas  com- 
mencé par  insulter  notre  ambassadeur,  et  par  provoquer 
des  hostilités  auxquelles  il  n'était  pas  préparé.  Il  est  cons- 
tant ,  au  contraire ,  que  très  mécontent  de  la  France  et 
de  ses  derniers  envahissements,  pressentant  qu'il  fau- 
drait rentrer  un  jour  en  lutte  avec  elle ,  il  n'y  était  cepen- 
dant pas  encore  disposé ,  et  qu'il  jugeait  ses  peuples  trop 
fatigués,  et  ses  moyens  trop  faibles,  pour  attaquer  de 
nouveau  le  colosse  républicain.  Sur-le-champ  il  publia 
une  désapprobation  de  l'événement,  et  écrivit  à  Berna- 
dotte  pour  l'apaiser. 

Le  directoire  crut  voir  dans  l'événement  de  Vienne 
une  rupture.  Il  donna  sur-le-champ  contre-ordre  à  Bo- 
naparte, et  il  voulait  même  qu'il  partît  pour  Rastadt,  afin 
d'imposer  à  l'empereur,  et  de  le  forcer  ou  à  donner  des 
satisfactions,  ou  à  recevoir  la  guerre.  Bonaparte,  fort 
mécontent  du  retard  apporté  à  ses  projets,  ne  voulut 
point  aller  à  Rastadt,  et  jugeant  mieux  la  situation  que  le 
directoire ,  affirma  que  l'événement  n'avait  pas  la  gravité 
qu'on  lui  supposait.  En  effet,  l'Autriche  écrivit  sur-le- 
champ  qu'elle  allait  envoyer  enfin  un  ministre  à  Paris, 
M.  de  Degelmann  ;  elle  parut  congédier  le  ministre  diri- 
geant Thugut  ;  elle  annonça  que  M.  de  Cobentzel  se  ren- 
drait dans  un  lieu  fixé  par  le  directoire ,  pour  s'expliquer 
avec  un  envoyé  de  la  France,  sur  l'événement  de  Vienne, 
et  sur  les  changements  survenus  en  Europe  depuis  le 
traité  de  Campo-Formio.  L'orage  paraissait  donc  dissipé. 
De  plus ,  les  négociations  de  Rastadt  avaient  fait  un  pro- 
grès important.  Après  avoir  disputé  la  rive  gauche  du 
Rhin  pied  à  pied ,  après  avoir  voulu  se  réserver  le  terrain 
compris  entre  la  Moselle  et  le  Rhin  ,  puis  un  petit  terri- 
toire entre  la  Roër  et  le  Rhin ,  la  députation  de  l'empire 
avait  enfin  concédé  toute  la  rive  gauche.  La  ligne  du 
Rhin  nous  était  enfin  reconnue  comme  limite  naturelle. 
Un  autre  principe,  non  moins  important ,  avait  été  admis, 
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celui  de  rindemnisation  'des  princes  dépossédés  ^  au 
moyen  des  sécularisations.  Mais  il  restait  à  discuter  des 
points  non  moins  difficiles  :  le  partage  des  iles  du  Rhin , 
la  conservation  des  postes  fortifiés,  des  ponts  et  têtes  de 
pont,  le  sort  des  monastères,  et  de  la  noblesse  immé- 
diate sur  la  rive  gauche ,  l'acquittement  des  dettes  des 
pays  cédés  à  la  France ,  la  manière  d'y  appliquer  les  lois 
de  l'émigration ,  etc. ,  etc.  C'étaient  là  des  questions  diffî* 
ciles  à  résoudre ,  surtout  avec  la  lenteur  allemande. 

Tel  était  l'état  du  continent.  L'horizon  paraissant  un 
peu  éclairci ,  Bonaparte  obtint  enfin  l'autorisation  de  par- 
tir pour  Toulon.  U  fut  convenu  que  M.  de  Talleyrand 
partirait  immédiatement  après  lui  pour  Constantinople, 
afin  de  faire  agréer  à  la  Porte  l'expédition  d'Egypte. 
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CHAPITRE  IV. 


Expédition  d'£gypte.  Départ  de  Toulon;  arrivée  devant  Malte  j  conquête  de 
cette  île.  Départ  pour  PÉgypte  ;  débarquement  à  Alexandrie  ;  prise  de  cette 
place.  Marohe  tnr  le  Caire  ;  combat  de  Chébreiss.  Bataille  des  Pyramides  ; 
occupation  du  Caire.  Travaux  administratifs  de  Bonaparte  en  Egypte  ;  établis- 
sement de  la  nouvelle  colonie.  Bataille  navale  d'Aboukir;  destruction  de  la 
flotte  française  parles  Anglais. 


Bonaparte  arriva  à  Toulon  le  20  floréal  an  YI  (  9  mai 
1798  ).  Sa  présence  réjouit  l'armée,  qui  commençait  à 
murmurer ,  et  à  craindre  qu'il  ne  fût  pas  à  la  tête  de  Tex* 
pédition.  C'était  l'ancienne  armée  dltalie.  Elle  était  riche, 
couverte  de  gloire,  et  on  pouvait  dire  d'elle,  que  sa  for- 
tune était  faite.  Aussi  avait-elle  beaucoup  moins  de  zèle  à 
faire  la  guerre ,  et  il  fallait  toute  la  passion  que  lui  inspi- 
rait son  général ,  pour  la  décider  à  s'embarquer  et  à  cou- 
rir vers  une  destination  inconnue.  Cependant  elle  fut  sai- 
sie d'enthousiasme  en  le  voyant  à  Toulon.  Il  y  avait  huit 
mois  qu'elle  ne  l'avait  vu.  Sur-le-champ  Bonaparte ,  sans 
lui  expliquer  sa  destination ,  lui  adressa  la  proclamation 
suivante  : 

«  Soldats! 

»  Vous  êtes  une  des  ailes  de  l'armée  d'Angleterre.  Vous 
N  avez  fait  la  guerre  de  montagnes ,  de  plaines ,  de  sièges; 
»  il  vous  reste  à  faire  la  guerre  maritime. 

»  Les  légions  romaines ,  que  vous  avez  quelquefois 
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»  imitées,  mais  pas  encore  égalées,  combattaient  Carthage 
»  tour  à  tour  sur  cette  mer  et  aux  plaines  de  Zama.  La 
»  victoire  ne  les  abandonna  jamais ,  parce  que  constam- 
>»  ment  elles  furent  braves ,  patientes  à  supporter  la  &- 
»  tigue ,  disciplinées  et  unies  entre  elles. 

»  Soldats,  l'Europe  a  les  yeux  sur  vous!  vous  avez  de 
»  grandes  destinées  à  remplir ,  des  batailles  à  livrer,  des 
»  dangers,  des  fatigues  à  vaincre;  vous  ferez  plus  que  vous 
»  n'avez  fait  pour  la  prospérité  de  la  patrie,  le  bonheur 
»  des  hommes,  et  votre  propre  gloire. 

»  Soldats,  matelots,  fantassins,  canonniers,  cavaliers, 
»  soyez  unis;  souvenez*vous  que  le  jour  d'une  bataille 
»  vous  avez  besoin  les  uns  des  autres. 

»  Soldats,  matelots,  vous  avez  été  jusqu'ici  négligés; 
»  aujourd'hui  la  plus  grande  sollicitude  de  la  république 
»  est  pour  vous  :  vous  serez  dignes  de  l'armée  dont  vous 
»  faites  partie. 

»  Le  génie  de  la  liberté  qui  a  rendu ,  dès  sa  naissance , 
»  la  république  l'arbitre  de  l'Europe ,  veut  qu'elle  le  soit 
»  des  mers  et  des  nations  les  plus  lointaines.  » 

On  ne  pouvait  pas  annoncer  plus  dignement  une  grande 
entreprise ,  en  la  laissant  toujours  dans  le  mystère  qui 
devait  l'envelopper. 

L'escadre  de  l'amiral  Brueys  se  composait  de  treize 
vaisseaux  de  ligne,  dont  un  de  lao  canons  (  c'était  P Or- 
nent, que  devaient  monter  l'amiral  et  le  général  en  chef), 
deux  de  80 ,  et  dix  de  74*  Il  y  avait  de  plus  deux  vais- 
seaux vénitiens  de  64  canons ,  six  frégates  vénitiennes  et 
huit  françaises,  soixante-douze  corvettes ,  cutters,  avisos, 
chaloupes  canonnières,  petits  navires  de  toute  espèce. 
Les  transports  réunis  tant  à  Toulon  qu'à  Gênes,  Âjaccio, 
Civita- Vecchia ,  s'élevaient  à  quatre  cents.  C'étaient  donc 
cinq  cents  voiles ,  qui  allaient  flotter  à  la  fois  sur  la  Mé- 
diterranée. Jamais  pareil  armement  n'avait  couvert  les 
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mers.  La  flotte  portait  environ  quarante  mille  hommes 
de  toutes  armes  et  dix  mille  marins.  Elle  avait  de  l'eau 
pour  un  mois ,  des  vivres  pour  deux. 

On  mit  à  la  voile  le  3o  floréal  (  19  mai  ) ,  au  bruit  du 
canon  ,  aux  acclamations  de  toute  l'armée.  Des  vents  vio- 
lents causèrent  quelque  dommage  à  une  frégate  à  la  sortie 
du  port.  Les  mêmes  vents  avaient  causé  de  telles  avaries 
à  Nelson ,  qui  croisait  avec  trois  vaisseaux ,  qu'il  fut 
obligé  d'aller  au  radoub  dans  les  îles  Saint-Pierre.  Il  fut 
ainsi  éloigné  de  l'escadre  française,  et  ne  la  vit  pas  sortir. 
La  flotte  vogua  d'abord  vers  Gênes,  pour  rallier  le  con- 
voi réuni  dans  ce  port,  sous  les  ordres  du  général  Bara- 
guey-d'Hilliers.  Elle  cingla  ensuite  vers  la  Corse,  rallia  le 
convoi  d'Ajaccio,  qui  était  sous  les  ordres  de  Vaubois,  et 
s'avança  dans  la  mer  de  Sicile,  pour  se  réunir  au  convoi 
de  Civita-Vecchia  ,  qui  était  sous  les  ordres  de  Desaix.  Le 
projet  de  Bonaparte  était  de  se  diriger  sur  Malte ,  et  d'y 
tenter  en  passant  une  entreprise  audacieuse  dont  il  avait 
de  longue  main  préparé  le  succès  par  des  trames  secrètes. 
Il  voulait  s'emparer  de  cette  île,  qui,  commandant  la 
navigation  delà  Méditerranée,  devenait  importante  pour 
lIÉgypte,  et  qui  ne  pouvait  manquer  d'échoir  bientôt  aux 
Anglais  ,  si  on  ne  les  prévenait. 

L'ordre  des  chevaliers  de  Malte  était  comme  toutes  les 
institutions  du  moyen  âge  :  il  avait  perdu  son  objet,  et 
dès  lors  sa  dignité  et  sa  force.  Il  n'était  plus  qu'un  abus , 
profitable  seulement  à  ceux  qui  l'exploitaient.  Les  cheva- 
liers avaient  en  Espagne,  en  Portugal,  en  France,  en 
Italie ,  en  Allemagne ,  des  biens  considérables ,  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  la  piété  des  fidèles  pour  protéger 
les  chrétiens  allant  visiter  les  saints  lieux.  Maintenant  qu'il 
n'y  avait  plus  de  pèlerinages  de  cette  espèce ,  le  rôle  et  le 
devoir  des  chevaliers  étaient  de  protéger  les  nations  chré- 
tiennes contre  les  Barbaresques ,  et  de  détruire  l'infâme 
piraterie  qui  infeste  la  Méditerranée.  Les  biens  de  l'or- 
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dre  suffisaient  à  l'entretien  d'une  marine  considérable; 
mais  les  chevaliers  ne  s'occupaient  aucunement  à  en  for- 
mer une  :  ils  n'avaient  que  deux  ou  trois  vieilles  frégates, 
ne  sortant  jamais  du  port ,  et  quelques  galères  qui  allaient 
donner  et  recevoir  des  fêtes  dans  les  ports  d'Italie.  Les 
baillifs,  les  commandeurs,  placés  dans  toute  la  chrétienté, 
dévoraient  dans  le  luxe  et  l'oisiveté  les  revenus  de  l'ordre. 
Il  n'y  avait  pas  un  chevaher  qui  eût  fait  la  guerre  aux 
Barbaresques.  L'ordre  n'inspirait  d'ailleurs  plus  aucun 
intérêt.  En  France  on  lui  avait  enlevé  ses  biens ,  et  Bona- 
parte les  avait  fait  saisir  en  Italie ,  sans  qu'il  s'élevât  au- 
cune réclamation  en  sa  faveur.  On  a  vu  que  Bonaparte 
avait  songé  déjà  à  pratiquer  des  intelligences  dans  Malte. 
Il  avait  gagné  quelques  chevaliers ,  et  il  se  proposait  de 
les  intimider  par  un  coup  d'audace,  et  de  les  obliger  à  se 
rendre ,  car  il  n'avait  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'une 
attaque  régulière  contre  une  place  réputée  imprenable. 
L'ordre,  qui  depuis  quelque  temps  pressentait  ses  dan- 
gers en  voyant  les  escadres  françaises  dominer  dans  la 
Méditerranée ,  s'était  mis  sous  la  protection  de  Paul  I<^^ 
Bonaparte  Élisait  de  grands  efforts  pour  rejoindre  la 
division  de  Givita-Vecchia  ;  il  ne  put  la  joindre  qu'à  Malte 
même.  Les  cinq  cents  voiles  françaises  se  déployèrent  à 
la  vue  de  l'île ,  le  21  prairial  (9  juin),  vingt-deux  jours 
après  la  sortie  de  Toulon.  Cette  vue  répandit  le  trouble 
dans  la  ville  de  Malte.  Bonaparte,  pour  avoir  un  prétexte 
de  s'arrêter,  et  pour  faire  naître  un  sujet  de  contestation , 
demanda  au  grand-maître  la  faculté  de  faire  de  l'eau.  Le 
grand-maitre ,  Ferdinand  de  Hompesch ,  fit  r^ondre  par 
un  refus  absolu,  alléguant  les  règlements,  qui  ne  per- 
mettaient pas  d'introduire  à  la  fois  plus  de  deux  vais- 
seaux appartenant  à  des  puissances  belligérantes.  On  avait 
autrement  accueilli  les  Anglais  quand  ils  s'étaient  présen- 
tés. Bonaparte  dit  que  c'était  là  une  preuve  de  la  plus 
insigne  malveillance,  et  sur-le-champ  fit  ordonner  un 
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débarquement.  Le  lendemain,  ati  prairial  (lo  juin),  les 
troupes  françaises  débarquèrent  dans  l'île ,  et  investirent 
complètement  Lavalette,  qui  compte  trente  mille  âmes  à 
peu  près  de  population ,  et  qui  est  l'une  des  plus  fortes  pla- 
ces de  l'Europe.  Bonaparte  fit  débarquer  de  l'artillerie  pour 
canonner  les  forts.  Les  chevaliers  répondirent  à  son  feu , 
mais  très  mal.  Ils  voulurent  faire  une  sortie,  et  il  y  en  eut 
un  grand  nombre  de  pris.  Le  désordre  se  mit  alors  à  l'in- 
térieur. Quelques  chevaliers  de  la  langue  française  décla- 
rèrent qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  battre  contre  leurs  com- 
patriotes. On  en  jeta  quelques-uns  dans  les  cachots.  Le 
trouble  était  dans  les  têtes;  les  habitants  voulaient  qu'on 
se  rendît.  Le  grand-maître ,  qui  avait  peu  d'énergie ,  et 
qui  se  souvenait  de  la  générosité  du  vainqueur  de  RivoH 
à  Mantoue,  songea  à  sauver  ses  intérêts  du  naufrage,  fit 
sortir  de  prison  l'un  des  chevaliers  français  qu*il  y  avait 
jetés ,  et  renvoya  à  Bonaparte  pour  négocier.  Le  traité  fut 
bientôt  arrêté.  Les  chevaliers  abandonnèrent  à  la  France 
la  souveraineté  de  Malte  et  des  îles  en  dépendant;  en  re- 
tour, la  France  promit  son  intervention  au  congrès  de 
Rastadt ,  pour  faire  obtenir  au  grand-maître  une  princi- 
pauté en  Allemagne,  et  à  défaut ,  elle  lui  assura  une  pen- 
sion viagère  de  3oo,ooo  francs,  et  une  indemnité  de 
600,000  francs  comptant.  Elle  accorda  à  chaque  chevalier 
de  la  langue  française  700  francs  de  pension ,  et  1000  pour 
les  sexagénaires;  elle  promit  sa  médiation,  pour  que  ceux 
des  autres  langues  fussent  mis  en  jouissance  des  biens  de 
Tordre,  dans  leurs  pays  respectifs.  Telles  furent  les  con- 
ditions au  moyen  desquelles  la  France  entra  en  possession 
du  premier  port  de  la  Méditerranée,  et  de  l'un  des  plus 
forts  du  monde.  Il  fallait  l'ascendant  de  Bonaparte  pour 
l'obtenir  sans  combattre  ;  il  fallait  son  audace  pour  oser 
y  perdre  quelques  jours,  ayant  les  Anglais  à  sa  poursuite. 
Caffarelli-Dufalga ,  aussi  spirituel  que  brave,  en  parcou- 
rant la  place  dont  il  admirait  les  fortifications,  dit  ce  mot  : 
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Nous  sommes  bien  heureux  qu'il  y  ait  eu  quelqu'un  dans 
la  place  pour  nous  en  ouvrir  les  portes. 

Bonaparte  laissa  Yaubois  à  Malte  ,,ayec  trois  mille  liom* 
mes  de  garnison;  il  y  plaça  RegnaultdeSaintJean-d'Angeljr, 
en  qualité  de  commissaire  civil.  Il  fit  tous  les  règlements 
administratifs  qui  étaient  nécessaires  pour  l'établissement 
du  régime  municipal  dans  l'ile,  et  il  mit  sur-le-champ  à 
la  voile  pour  cingler  vers  la  côte  d'Egypte. 

Il  leva  l'ancre  le  i"  messidor  (19  juin),  après  une  re- 
lâche de  dix  jours.  L'essentiel,  maintenant,  était  de  ne  pas 
rencontrer  les  Anglais.  Nelson ,  radoubé  aux  îles  Saint- 
Pierre  ,  avait  reçu  du  lord  Saint- Vincent  un  renfort  de 
dix  vaisseaux  de  ligne  et  de  plusieurs  frégates,  ce  qui  lui 
formait  une  escadre  de  treize  vaisseaux  de  haut  bord ,  et 
de  quelques  vaisseaux  de  moindre  importance.  Il  était 
revenu  le  1 3 prairial  (i*'^  juin)  devant  Toulon;  mais  l'es- 
cadre française  en  était  sortie  depuis  douze  jours.  Il  avait 
couru  de  Toulon  à  la  rade  du  Tagliamon ,  et  de  la  rade  du 
Tagliamon  à  Naples,  où  il  était  arrivé  le  1  messidor  (  ao 
juin),  au  moment  même  où  Bonaparte  quittait  Malte. 
Apprenant  que  les  Français  avaient  paru  vers  Malte,  il 
les  suivait,  disposé  à  les  attaquer  s'il  parvenait  à  les 
joindre. 

Sur  toute  l'escadre  française,  on  était  prêt  au  combat. 
La  possibilité  de  rencontrer  les  Anglais  était  présente  à 
tous  les  esprits  et  n'effrayait  personne.  Bonaparte  avait 
réparti  sur  chaque  vaisseau  de  ligne  cinq  cents  hommes 
d'élite,  qu'on  habituait  tous  les  jours  à  la  manœuvre  du 
canon,  et  à  la  tête  desquels  se  trouvait  un  de  ces  généraux 
si  bien  habitués  au  feu  sous  ses  ordres.  Il  s'était  fait  un 
principe  sur  la  tactique  maritime ,  c'est  que  chaque  vais- 
seau ne  devait  avoir  qu'un  but,  celui  d'en  joindre  un 
autre ,  de  le  combattre  et  de  l'aborder.  Des  ordres  étaient 
donnés  en  conséquence,  et  il  comptait  sur  la  bravoure 
des  troupes  d'élite  placées  à  bord  des  vaisseaux.  Ces  pré- 
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cautions  prises ,  il  cinglait  tranquillement  vers  TÉgypte. 
Cet  homme  qui ,  suivant  d'absurdes  détracteurs,  craignait 
les  hasards  de  la  mer ,  s'abandonnait  tranquillement  à  la 
fortune,  au  milieu  des  flottes  anglaises,  et  avait  eu  l'au- 
dace de  perdre  quelques  jours  à  Malte  pour  en  faire  la 
conquête.  La  gaieté  régnait  sur  l'escadre  ;  on  ne  savait  pas 
exactement  où  l'on  allait,  mais  le  secret  commençait  à  se 
répandre,  et  on  attendait  avec  impatience  la  vue  des  ri- 
vages qu'on  allait  conquérir.  Le  soir,  les  savants,  les  offi- 
ciers-généraux qui  étaient  à  bord  de  V Orient,  se  réunis- 
saient chez  le  général  en  chef,  et  là  commençaient  les 
ingénieuses  et  savantes  discussions  de  l'Institut  d'Egypte. 
Un  instant ,  l'escadre  anglaise  ne  fut  qu'à  quelques  lieues 
de  l'immense  convoi  français ,  et  de  part  et  d'autre  on 
l'ignora.  Nelson,  commençant  à  supposer  que  les  Français 
5'étaient  dirigés  sur  l'Egypte ,  fit  voile  pour  Alexandrie , 
et  les  y  devança  ;  mais  ne  les  ayant  pas  trouvés,  il  vola  vers 
les  Dardanelles,  pour  tâcher  de  les  y  rencontrer.  Par  un 
bonheur  singulier,  l'expédition  française  n'arriva  en  vue 
d'Alexandrie  que  le  surlendemain ,  i3  messidor  (i«' juil- 
let). Il  y  avait  un  mois  et  demi  à  peu  près  qu'elle  était 
sortie  de  Toulon. 

Bonaparte  envoya  chercher  aussitôt  le  consul  français. 
Il  apprit  que  les  Anglais  avaient  paru  l'avant-veille,  et  les 
jugeant  dans  les  parages  voisins,  il  voulut  tenter  le  débar- 
quement à  l'instant  même.  On  ne  pouvait  pas  entrer  dans 
le  port  d'Alexandrie ,  car  la  place  paraissait  disposée  à  se 
défendre;  il  fallait  descendre  à  quelque  distance,  sur  la 
plage,  voisine,  à  une  anse,  dite  du  Marabout.  Lèvent  souf- 
flait violemment,  et  la  mer  se  brisait  avec  furie  sur  les 
récifs  de  la  côte.  C'était  vers  la  fin  du  jour.  Bonaparte 
donna  le  signal  et  voulut  aborder  sur-le-champ.  Il  des- 
cendit le  premier  dans  une  chaloupe;  les  soldats  deman- 
daient à  grands  cris  à  le  suivre  à  la  côte.  On  commença  à 
mettre  les  embarcations  à  la  mer,  mais  l'agitation  des  flots 
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les  exposait  à  chaque  instant  à  se  briser  les  unes  contre 
les  autres.  Enfin ,  après  de  grands  dangers,  on  toucha  le 
rivage.  A  Tinstant  une  voile  parut  à  l'horizon  ;  on  crut  que 
c'était  une  voile  anglaise  :  «  Fortune ,  s'écria  Bonaparte , 
tu  m* abandonnes  !  quoi  !  pas  seulement  cinq  jours  !  »  La 
fortune  ne  l'abandonnait  pas ,  car  c'était  une  frégate  fran- 
çaise qui  rejoignait.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  débarquer 
quatre  ou  cinq  mille  hommes ,  dans  la  soirée  et  dans  la 
nuit.  Bonaparte  résolut  de  marcher  sur-le-champ  vers 
Alexandrie,  afin  de  surprendre  la  place,  et  de  ne  pas  don- 
ner aux  Turcs  le  temps  de  faire  des  préparatifs  de  défense. 
On  se  mit  tout  de  suite  en  marche.  Il  n'y  avait  pas  un 
cheval  de  débarqué  ;  l'état-major ,  Bonaparte  et  Caffarelli 
lui-même,  malgré  sa  jambe  de  bois,  firent  quatre  à  cinq 
lieues  à  pied  dans  les  sables ,  et  arrivèrent  à  la  pointe  du 
jour  en  vue  d'Alexandrie. 

Cette  antique  cité ,  fille  d'Alexandre ,  n'avait  plus  ses 
magnifiques  édifices,  ses  innombrables  demeures,  sa 
grande  population  ;  elle  était  ruinée  aux  trois  quarts.  Les 
Turcs ,  les  Égyptiens  opulents ,  les  négociants  Européens 
habitaient  dans  la  ville  moderne,  qui  était  la  seule  partie 
conservée.  Quelques  Arabes  vivaient  dans  les  décombres 
de  la  cité  antique  ;  une  vieille  muraille  flanquée  de  quel- 
ques tours  enfermait  la  nouvelle  et  l'ancienne  ville ,  et 
tout  autour  régnaient  les  sables  qui ,  en  Egypte  ,  s'avan- 
cent partout  où  la  civilisation  recule. 

Les  quatre  mille  Français,  conduits  par  Bonaparte,  y 
arrivèrent  à  la  pointe  du  jour  :  ils  ne  rencontrèrent  sur 
cette  plage  de  sable  qu'un  petit  nombre  d'Arabes ,  qui , 
après  quelques  coups  de  fusil ,  s'enfoncèrent  dans  le  dé- 
sert. Bonaparte  partagea  ses  soldats  en  trois  colonnes  : 
Bon,  avec  la  première,  marcha  à  droite,  vers  la  porte  de 
Rosette;  Kléber,  avec  la  seconde,  marcha  au  centre,  vers 
la  porte  de  la  Colonne  ;  Menou,  avec  la  troisième,  s'avança 
à  gauche,  vers  la  porte  des  Catacombes.  Les  Arabes  et  les 
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Turcs  y  excellents  soldats  derrière  un  mur,  firent  un  feu 
bien  nourri  ;  mais  les  Français  montèrent  avec  des  échel*- 
les,  et  franchirent  la  vieille  muraille.  Kléber  tomba  le 
premier,  frappé  d'une  balle  au  front.  On  chassa  les  Arabes 
de  ruine  en  ruine,  jusqu'à  la  ville  nouvelle.  Le  combat 
allait  se  prolonger  de  rue  en  rue ,  et  devenir  meurtrier  ; 
mais  un  capitaine  turc  servit  d'intermédiaire  pour  négo- 
cier un  accord.  Bonaparte  déclara  qu'il  ne  venait  point 
pour  ravager  le  pays ,  ni  l'enlever  au  Grand*Seigneur , 
mais  seulement  pour  le  soustraire  à  la  domination  des 
Mameluks,  et  venger  les  outrages  que  ceux-ci  avaient 
faits  à  la  France.  Il  promit  que  les  autorités  du  pays  se- 
raient maintenues ,  que  les  cérémonies  du  culte  conti- 
nueraient d'avoir  lieu  comme  par  le  passé ,  que  les  pro- 
priétés seraient  respectées ,  etc.  Moyennant  ces  condi- 
tions, la  résistance  cessa  :  les  Français  furent  maîtres 
d'Alexandrie  le  jour  même.  Pendant  ce  temps,  l'armée 
avait  achevé  de  débarquer.  Il  s'agissait  maintenant  de 
mettre  l'escadre  à  l'abri  ,^  soit  dans  le  port,  soit  dans  Tune 
des  rades  voisines ,  de  créer  à  Alexandrie  une  adminis- 
tration conforme  aux  mœurs  du  pays,  et  d'arrêter  un 
plan  d'invasion  pour  s'emparer  de  l'Egypte.  Pour  le  mo- 
ment, les  dangers  de  la  mer  et  d'une  rencontre  avec  les 
Anglais  étaient  passés;  les  plus  grands  obstacles  étaient 
vaincus ,  avec  ce  bonheur  qui  semble  toujours  accom- 
pagner la  jeunesse  d'un  grand  homme. 

L'Egypte ,  sur  laquelle  nous  venions  d'aborder ,  est  le 
pays  le  plus  singulier,  le  mieux  situé,  et  l'un  des  plus 
fertiles  de  la  terre.  Sa  position  est  connue.  L'Afrique  ne 
tient  à  l'Asie  que  par  un  isthme  de  quelques  lieues, 
qu'on  appelle  l'isthme  de  Suez,  et  qui,  s'il  était  coupé, 
donnerait  accès  de  la  Méditerranée  dans  la  mer  des  Indes, 
dispenserait  les  navigateurs  d'aller  à  des  distances  im- 
menses, et  au  milieu  des  tempêtes,  doubler  le  cap  de 
Bonne^Espérance.  L'Egypte  est  placée  parallèlement  à  la 
6.  11 
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Mer  Rouge  et  à  ritshme  de  Suez.  Elle  est  la  maîtresse  de 
cet  isthme.  C'est  cette  contrée  qui ,  chez  les  anciens  et 
dans  le  moyen  âge,  pendant  la  prospérité  des  Vénitiens, 
était  l'intermédiaire  du  commerce  de  l'Inde.  Telle  est  sa 
position  entre  l'Occident  et  l'Orient.  Sa  constitution  phy- 
sique et  sa  forme  ne  sont  pas  moins  extraordinaires.  Le 
Nil  y  l'un  des  grands  fleuves  du  monde ,  prend  sa  source 
dans  les  montagnes  de  l'Abyssinie ,  fait  six  cents  lieues 
dans  les  déserts  de  l'Afrique ,  puis  entre  en  Egypte ,  ou 
plutôt  y  tombe,  en  se  précipitant  des  cataractes  de 
Svène,  et  parcourt  encore  deux  cents  lieues  jusqu'à  la 
mer.  Ses  bords  constituent  toute  l'Egypte.  C'est  une  vallée 
de  deux  cents  lieues  de  longueur ,  sur  cinq  à  six  lieues 
de  largeur.  Des  deux  côtés  elle  est  bordée  par  un  océan 
de  sables.  Quelques  chaînes  de  montagnes ,  basses,  arides 
et  déchirées ,  sillonnent  tristement  ces  sables,  et  projet- 
tent à  peine  quelques  ombres  sur  leur  immensité.  Les 
unes  séparent  le  Nil  de  la  Mer  Rouge ,  les  autres  le  sépa- 
rent du  grand  désert ,  dans  lequel  elles  vont  se  perdre. 
Sur  la  rive  gauche  du  Nil,  à  une  certaine  distance  dans  le 
désert,  serpentent  deux  langues  de  terre  cultivable,  qui 
font  exception  aux  sables,  et  se  couvrent  d'un  peu  de 
verdure.  Ce  sont  les  oasis ^  espèces  d'îles  végétales,  au 
milieu  de  l'océan  des  sables.  Il  y  en  a  deux ,  la  grande  et 
la  petite.  Un  effort  des  hommes ,  en  y  jetant  une  branche 
du  Nil ,  en  ferait  de  fertiles  provinces.  Cinquante  lieues 
avant  d'arriver  à  la  mer,  le  Nil  se  partage  en  deux  bran- 
ches, qui  vont  tomber  à  soixante. lieues  Tune  de  l'autre, 
dans  la  Méditerranée,  la  première  à  Rosette ,  la  seconde 
à  Damiette.  On  connaissait  autrefois  sept  bouches  au  Nil  ; 
on  les  aperçoit  encore ,  mais  il  n'y  en  a  plus  que  deux  de 
navigables.  Le  triangle  formé  par  ces  deux  grandes  bran- 
ches et  par  la  mer  a  soixante  lieues  à  sa  base  et  cinquante 
sur  ses  côtés;  il  s'appelle  le  Delta.  C'est  la  partie  la  plus 
fertile  de  l'Egypte ,  parce  que  c'est  la  plus  arrosée ,  la  plus 
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coupée  de  canaux.  Le  pays  tout  entier  se  divise  en  trois 
parties,  le  Delta  ou  Basse-Egypte,  qu'on  appelle  Bahireh; 
la  Moyenne-Egypte ,  qu'on  appelle  Ouestanieh;  la  Haute- 
Egypte,  qu'on  appelle  le  Saïd. 

Les  vents  étésiens ,  soufflant  d'une  manière  constante 
du  Nord  au  Sud,  pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juil- 
let ,  entraînent  tous  les  nuages  formés  à  l'embouchure 
du  Nil ,  n'en  laissent  pas  séjourner  un  seul  sur  cette  con- 
trée toujours  sereine ,  et  les  portent  vers  les  monts  d'A- 
byssinie.  Là  ces  nuages  s'agglomèrent,  se  précipitent  en 
pluie  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre ,  et 
produisent  le  phénomène  célèbre  des  inondations  du  Nil. 
Ainsi,  cette  terre  reçoit  par  les  débordements  du  fleuve 
les  eaux  qu  elle  ne  reçoit  pas  du  ciel.  Il  n'y  pleut  jamais; 
et  les  marécages  du  Delta,  qui  seraient  pestilentiels  sous 
le  ciel  de  l'Europe,  ne  produisent  pas  en  Egypte  une 
seule  fièvre.  Le  Nil,  après  son  inondation,  laisse  un  li- 
mon fertile ,  qui  est  la  seule  terre  cultivable  sur  ses  bords, 
et  qui  produit  ces  abondantes  moissons  consacrées  autre- 
fois à  nourrir  Rome.  Plus  l'inondation  s'est  étendue, 
plus  il  y  a  de  terre  cultivable.  Les  propriétaires  de  cette 
terre ,  nivelée  tous  les  ans  par  les  eaux ,  se  la  partagent 
tous  les  ans  par  l'arpentage.  Aussi  l'arpentage  est-il  un 
grand  art  en  Egypte.  Des  canaux  pourraient  étendre  l'in- 
ondation, et  auraient  l'avantage  de  diminuer  la  rapidité 
des  eaux ,  de  les  faire  séjourner  plus  long-temps,  et  d'é- 
tendre la  fertilité  aux  dépens  du  désert.  Nulle  part  le 
travail  de  l'homme  ne  pourrait  avoir  de  plus  salutaires 
effets  ;  nulle  part  la  civilisation  ne  serait  plus  souhaitable. 
Le  Nil  et  le  désert  se  disputent  l'Egypte ,  et  c'est  la  civi- 
lisation qui  donnerait  au  Nil  le  moyen  de  vaincre  le  dé- 
sert et  de  le  faire  reculer.  On  croit  que  l'Egypte  nourris- 
sait autrefois  vingt  millions  d'habitants ,  sans  compter  les 
Bomains.  Elle  était  à  peine  capable  d'en  nourrir  trois 
millions  quand  les  Français  y  entrèrent. 
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L'inondation  finit  à  peu  près  en  septembre.  Alors  com- 
mencent les  travaux  des  champs.  Pendant  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre,  décembre,  janvier ,  février,  la  cam- 
pagne d'Egypte  présente  un  aspect  ravissant  de  fertilité 
et  de  fraîcheur.  Elle  est  couverte  alors  des  plus  riches 
moissons,  émaillée  de  fleurs,  traversée  par  d'immenses 
troupeaux.  £n  mars  les  chaleurs  commencent  ;  la  terre  se 
gerce  si  profondément,  qu'il  est  quelquefois  dangereux 
de  la  traverser  à  cheval.  Les  travaux  des  champs  sont 
alors  finis.  Les  Égyptiens  ont  recueilli  toutes  les  richesses 
de  l'année.  Outre  les  blés ,  l'Egypte  produit  les  meilleurs 
riz,  les  plus  beaux  légumes ,  le  sucre,  l'indigo,  le  séné, 
la  casse,  le  natron ,  le  lin,  le  chanvre,  le  coton,  tout  cela 
avec  une  merveilleuse  abondance.  Il  lui  manque  des 
huiles ,  mais  elle  les  trouve  vis-à-vis ,  en  Grèce  ;  il  lui 
manque  le  tabac  et  le  café ,  mais  elle  les  trouve  à  ses  côtés, 
dans  la  Syrie  et  l'Arabie.  Elle  est  aussi  privée  de  bois,  car 
la  grande  végétation  ne  peut  pas  pousser  sur  ce  limon 
annuel  que  le  Nil  dépose  sur  un  fond  de  sable.  Quelques 
sycomores  et  quelques  palmiers  sont  les  seuls  arbres  de 
l'Egypte.  A  défaut  de  bois  on  brûle  la  bouse  de  vache. 
L'Egypte  nourrit  d'immenses  troupeaux.  Les  volailles  de 
toute  espèce  y  fourmillent.  Elle  a  ces  admirables  che- 
vaux, si  célèbres  dans  le  monde  par  leur  beauté,  leur 
vivacité,  leur  familiarité  avec  leurs  maîtres,  et  cet  utile 
chameau ,  qui  peut  manger  et  boire  pour  plusieurs  jours, 
dont  le  pied  enfonce  sans  fatigue  dans  les  sables  mouvants, 
et  qui  est  comme  un  navire  vivant  pour  traverser  la  mer 
des  sables. 

Tous  les  ans  arrivent  au  Caire  d'innombrables  carava- 
nes, qui  abordent  comme  des  flottes  des  deux  côtés  du 
désert.  Les  unes  viennent  de  la  Syrie  et  de  l'Arabie ,  les 
autres  de  l'Afrique  et  des  côtes  de  Barbarie.  Elles  appor- 
tent tout  ce  qui  est  propre  au  pays  du  soleil,  l'or,  l'i- 
voire, les  plumes,  les  schalls  inimitables,  les  parfums,  les 
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gommes,  les  aromates  de  toute  espèce,  le  café ,  le  tabac, 
les  bois  et  les  esclaves.  Le  Caire  devient  un  entrepôt  ma- 
gnifique des  plus  belles  productions  du  globe ,  de  celles 
que  le  génie  si  puissant  des  Occidentaux  ne  pourra  jamais 
imiter,  car  c'est  le  soleil  qui  les  donne,  et  dont  leur  goût 
délicat  les  rendra  toujours  avides.  Aussi  le  commerce  de 
rinde  est-il  le  seul  dont  les  progrès  des  peuples  n'amè- 
neront jamais  la  fin.  Il  ne  serait  donc  pas  nécessaire  de 
faire  de  l'Egypte  un  poste  militaire,  pour  aller  détruire 
violemment  le  commerce  des  Anglais.  Il  suffirait  d'y  éta- 
blir un  entrepôt,  avec  la  sûreté,  les  lois  et  les  commo- 
dités européennes,  pour  y  attirer  les  richesses  du  monde. 
La  population  qui  occupe  l'Egypte  est,  comme  les  rui- 
nes des  cités  qui  la  couvrent,  un  amas  des  débris  de  plu- 
sieurs  peuples.  Des  Cophtes,  anciens  habitants  de  l'Egypte, 
des  Arabes  conquérants  de  l'Egypte  sur  les  Cophtes,  des 
Turcs  conquérants  sur  les  Arabes,  telles  sont  les  races 
dont  les  débris  pullulent  misérablement  sur  une  terre 
dont  ils  sont  indignes.  Les  Cophtes ,  quand  les  Français 
y  entrèrent,  étaient  deux  cent  mille  au  plus.  Méprisés, 
pauvres,  abrutis,  ils  s'étaient  voués,  comme  toutes  les 
classes  proscrites ,  aux  plus  ignobles  métiers.  Les  Arabes 
formaient  la  masse  presque  entière  de  la  population  ;  ils 
descendaient  des  compagnons  de  Mahomet.  Leur  condi- 
tion était  infiniment  variée  ;  quelques-uns ,  de  haute  nais- 
sance, faisant  remonter  leur  origine  jusqu'à  Mahomet 
lui-même,  grands  propriétaires,  ayant  quelques  traces 
du  savoir  arabe,  réunissant  à  la  noblesse  les  fonctions  du 
culte  et  de  la  magistrature,  étaient,  sous  le  titre  descheiks, 
les  véritables  grands  de  l'Egypte.  Dans  les  divans,  ils 
représentaient  le  pays,  quand  ses  tyrans  voulaient  s'adres- 
ser à  lui;  dans  les  mosquées,  ils  composaient  des  espèces 
d'universités,  où  ils  enseignaient  la  religion,  la  morale  du 
Roran ,  un  peu  de  philosophie  et  de  jurisprudence.  La 
grande  mosquée  de  Jerail-Azar  était  le  premier  corps 
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savant  et  religieux  de  l'Orient.  Après  ces  grands ,  ve- 
naient les  moindres  propriétaires ,  composant  la  seconde 
et  la  plus  nombreuse  classe  des  Arabes;  puis  les  prolé- 
taires, qui  étaient  tombés  dans  la  situation  de  véritables 
ilotes.  Ces  derniers  étaient  des  paysans  à  gage,  cultivant 
la  tetre  sous  le  nom  de  fellahs,  et  vivant  dans  la  misère  et 
l'abjection.  Il  y  avait  une  quatrième  classe  d'Arabes ,  c'é- 
taient les  Bédouins  ou  Arabes  errants  :  ceux-là  n'avaient  pas 
voulu  s'attacher  à  la  terre;  c'étaient  les  fils  du  désert.  Mon- 
tés sur  des  chevaux  ou  des  chameaux,  conduisant  devant 
eux  des  troupeaux  nombreux ,  ils  erraient,  cherchant  des 
pâturages  dans  quelques  oasis,  ou  venant  annuellement 
ensemencer  les  lisières  de  terre  cultivable,  placées  sur  le 
bord  de  l'Egypte.  Leur  métier  était  d'escorter  les  carava- 
nes ou  de  prêter  leur  chameaux  pour  les  transports.  Mais, 
brigands  sans  foi,  ils  pillaient  souvent  les  marchands 
qu'ils  escortaient  ou  auxquels  ils  prêtaient  leurs  cha- 
meaux. Quelquefois  même,  violant  l'hospitalité  qu'on 
leur  accordait  sur  la  lisière  des  terres  cultivables,  ils  se 
précipitaient  sur  cette  vallée  du  Nil,  qui,  large  seulement 
de  cinq  lieues,  est  si  facile  à  pénétrer;  ils  pillaient  les 
villages ,  et ,  remontant  sur  leurs  chevaux ,  emportaient 
leur  butin  dans  le  fond  du  désert.  I^  négligence  turque 
laissait  leurs  ravages  presque  toujours  impunis,  et  ne  lut- 
tait pas  mieux  contre  les  brigands  du  désert  qu'elle  ne 
savait  lutter  contre  ses  sables.  Ces  Arabes  errants,  divisés 
en  tribus  sur  les  deux  côtés  de  la  vallée ,  étaient  au  nom- 
bre de  cent  ou  cent  vingt  mille,  et  fournissaient  vingt  ou 
vingt-cinq  mille  cavaliers,  braves,  mais  bons  pour  har- 
celer l'ennemi,  jamais  pour  le  combattre. 

La  troisième  race  enfin  était  celle  des  Turcs  ;  mais  elle 
était  aussi  peu  nombreuse  que  les  Cophtes ,  c'est-à-dire 
qu'elle  s'élevait  à  deux  cent  mille  individus  au  plus.  Elle 
se  partageait  en  Turcs  et  Mameluks.  Les  Turcs,  venus  de- 
puis la  dernière  conquête  des  sultans  de  Constantinople , 
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étaient  presque  tous  inscrits  sur  la  liste  des  janissaires  ; 
mais  on  sait  qu'ils  ne  se  font  ordinairement  inscrire  sur 
ces  listes  que  pour  avoir  les  privilèges  des  janissaires ,  et 
qu'un  très  petit  nombre  sont  réellement  au  service.  Il  n'y 
en  avait  que  peu  d'entre  eux  dans  la  milice  du  pacha.  Ce 
pacha,  envoyé  de  Constantinople,  représentait  le  sultan 
en  Egypte;  mais  à  peine  escorté  de  quelques  janissaires , 
il  avait  vu  s'évanouir  son  autorité  par  les  précautions 
mêmes  que  le  sultan  Sélim  avait  prises  autrefois  pour  la 
conserver.  Ce  sultan ,  jugeant  que,  par  son  éloignement, 
l'Egypte  pourrait  échapper  à  la  domination  de  Constanti- 
nople ,  qu'un  pacha  ambitieux  et  habile  pourrait  s'y  créer 
un  empire  indépendant,  avait  imaginé  un  contre-poids, 
en  instituant  la  milice  des  Mameluks.  Mais,  comme  on  ne 
peut  pas  vaincre  les  conditions  physiques  qui  rendent  un 
pays  dépendant  ou  indépendant  d'un  autre ,  au  lieu  du 
pacha  c'étaient  les  Mameluks  qui  s'étaient  rendus  indé- 
pendants de  Constantinople  et  maîtres  de  l'Egypte.  Les 
Mameluks  étaient  des  esclaves  achetés  en  Circassie.  Choi- 
sis parmi  les  plus  beaux  enfants  du  Caucase ,  transportés 
jeunes  en  Egypte,  élevés  dans  l'ignorance  de  leur  origine, 
dans  le  goût  et  la  pratique  des  armes,  ils  devenaient  les 
plus  braves  et  les  plus  agiles  cavaliers  de  la  terre.  Ils  te- 
naient à  honneur  d'être  sans  origine,  d'avoir  été  achetés 
cher,  et  d'être  beaux  et  vaillants.  Ils  avaient  vingt-quatre 
beys ,  qui  étaient  leurs  propriétaires  et  leurs  chefs.  Ces 
beys  avaient  chacun  cinq  ou  six  cents  Mameluks.  C'était 
un  troupeau  qu'ils  avaient  soin  d'alimenter,  et  qu'ils 
transmettaient  quelquefois  à  leur  fils ,  et  plus  souvent  à 
leur  mameluk  favori,  qui  devenait  bey  à  son  tour.  Cha- 
que mameluk  était  servi  par  deux  fellahs.  La  milice  en- 
tière se  composait  de  douze  mille  cavaliers  à  peu  près , 
servis  par  vingt-quatre  mille  ilotes.  Ils  étaient  les  vérita- 
bles maîtres  et  tyrans  du  pays.  Us  vivaient  ou  du  produit 
des  terres  appartenant  aux  beys,  ou  du  revenu  des  impôts 
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établis  sous  toutes  les  formes.  Les  Copbtes,  que  nous 
avons  déjà  dits  livrés  aux  plus  ignobles  fonctions ,  étaient 
leurs  percepteurs ,  leurs  espions ,  leurs  agents  d'affaires  ; 
car  les  abrutis  se  mettent  toujours  au  service  du  plus 
fort.  Les  vingt-quatre  beys,  égaux  de  droit,  ne  l'étaient 
pas  de  fait.  Ils  se  disaient  la  guerre,  et  le  plus  fort, 
soumettant  les  autres ,  avait  une  souveraineté  viagère.  Il 
était  tout-à-fait  indépendant  du  pacha  représentant  le 
sultan  de  Constantinople,le  souffrait  tout  au  plus  au  Caire 
dans  une  sorte  de  nullité,  et  souvent  lui  refusait  le  miriy 
c'est-à-dire  l'impôt  foncier,  qui ,  représentant  le  droit  de 
la  conquête ,  appartenait  à  la  Porte. 

L'Egypte  était  donc  une  véritable  féodalité,  comme 
celle  de  l'Europe  dans  le  moyen  âge  ;  elle  présentait  à  la 
fois  un  peuple  conquis ,  une  milice  conquérante ,  en  ré- 
volte contre  son  souverain;  enfin  une  ancienne  classe 
abrutie ,  au  service  et  aux  gages  du  plus  fort. 

Deux  beys  supérieurs  aux  autres  dominaient  en  ce  mo- 
ment l'Egypte.  L'un ,  Ibrahim-Bey,  riche ,  astucieux,  puis- 
sant; l'autre,  Mourad-Bey,  intrépide,  vaillant  et  plein 
d'ardeur.  Us  étaient  convenus  d'une  espèce  de  partage 
d'autorité,  par  lequel  Ibrahim-Bey  avait  les  attributions 
civiles,  et  Mourad-Bey  les  attributions  militaires.  Celui-ci 
était  chargé  des  combats;  il  y  excellait,  et  il  avait  l'afiTec- 
tion  des  Mameluks,  tous  dévoués  à  sa  personne. 

Bonaparte,  qui  au  génie  de  capitaine  savait  unir  le  tact 
et  l'adresse  du  fondateur ,  et  qui  avait  d'ailleurs  admi- 
nistré assez  de  pays  conquis  pour  s'en  être  fait  mi  art 
particulier ,  jugea  sur-le-champ  la  politique  qu'il  avait  à 
suivre  en  Egypte.  Il  fallait  d'abord  arracher  cette  contrée 
à  ses  véritables  maîtres,  c'est-à-dire  aux  Mameluks.  C'é- 
tait cette  classe  qu'il  fallait  combattre  et  détruire  par  les 
armes  et  la  politique.  D'ailleurs  on  avait  des  raisons  à  faire 
valoir  contre  eux,  car  ils  n'avaient  cessé  de  maltraiter  les 
Français.  Quant  à  la  Porte ,  il  fallait  paraître  ne  pas  atta- 
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quer  sa  souveraineté  ^  et  affecter  au  contraire  de  ]a  res- 
pecter. Telle  qu'elle  était  devenue,  cette  souveraineté 
était  peu  importante.  On  pouvait  traiter  avec  la  Porte , 
soit  pour  la  cession  de  TÉgypte ,  en  lui  faisant  certains 
avantages  ailleurs ,  soit  pour  un  partage  d'autorité  qui 
n'aurait  rien  de  fâcheux;  car  en  laissant  le  pacha  au 
Caire  comme  il  y  avait  été  jusqu'ici,  et  en  héritant  de  la 
puissance  des  Mameluks,  on  n'avait  pas  grand'chose  à  re- 
gretter. Quant  aux  habitants,  il  fallait,  pour  se  les  atta- 
cher, gagner  la  véritable  population ,  c'est-à-dire  celle  des 
Arabes.  En  respectant  les  scheiks ,  en  caressant  leur  vieil 
orgueil ,  en  augmentant  leur  pouvoir,  en  flattant  un  désir 
secret  qu'on  trouvait  en  eux ,  comme  on  l'avait  trouvé  en 
Italie,  comme  on  le  trouve  partout,  celui  du  rétablisse- 
ment de  l'antique  patrie,  de  la  patrie  arabe ,  on  était  as- 
suré de  dominer  le  pays  et  de  se  l'attacher  entièrement. 
Bien  plus,  en  ménageant  les  propriétés  et  les  personnes, 
chez  un  peuple  qui  était  habitué  à  regarder  la  conquête 
comme  donnant  droit  de  meurtre,  de  pillage  et  de  dévas- 
tation ,  on  allait  causer  une  surprise  des  plus  avantageuses 
à  l'armée  française  ;  et  si ,  en  outre ,  on  respectait  les  fem- 
mes et  le  Prophète ,  la  conquête  des  cœurs  était  aussi  as- 
surée que  celle  du  sol. 

Bonaparte  se  conduisit  d'après  ces  errements  aussi  jus- 
tes que  profonds.  Doué  d'une  imagination  tout  orien- 
tale, il  lui  était  facile  de  prendre  le  style  solennel  et 
imposant  qui  convenait  à  la  race  arabe.  Il  fit  des  procla- 
mations qui  étaient  traduites  en  arabe  et  répandues  dans 
le  pays.  Il  écrivit  au  pacha  :  «  La  république  française 
»  s'est  décidée  à  envoyer  une  puissante  armée  pour 
»  mettre  fin  aux  brigandages  des  beys  d'Egypte,  ainsi 
»  qu'elle  a  été  obligée  de  le  faire  plusieurs  fois  dans  ce 
»  siècle  contre  les  beys  de  Tunis  et  d'Alger.  Toi,  qui  de- 
»  vrais  être  le  maître  des  beys ,  et  que  cependant  ils  tien- 
»  nent  au  Caire  sans  autorité  et  sans  pouvoir ,  tu  dois  voir 
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»  mon  arrivée  avec  plaisir.  Tu  es  sans  doute  déjà  instruit 
»  que  je  ne  viens  point  pour  rien  faire  contre  le  Koran 
»  ni  le  sultan.  Tu  sais  que  la  nation  française  est  la  seule 
»  et  unique  alliée  que  le  sultan  ait  en  Europe.  Viens  donc 
»  à  ma  rencontre ,  et  maudis  avec  moi  la  race  impie  des 
»  beys.  M  S'adressantaux  Égyptiens,  Bonaparte  leur  adres- 
sait ces  paroles  :  «  Peuples  d'Egypte,  on  vous  dira  que 
»  je  viens  pour  détruire  votre  religion.  Ne  le  croyez  pas; 
»  Répondez  que  je  viens  vous  restituer  vos  droits,  punir 
»  les  usurpateurs ,  et  que  je  respecte  plus  que  les  Mame- 
»  luks  Dieu,  son  prophète  et  le  Koran.  »  Parlant  de  la 
tyrannie  des  Mameluks ,  il  disait  :  «  Y  a-t*il  une  belle 
»  terre  ?  elle  appartient  aux  Mameluks.  Y  a-t-il  une  belle 
»  esclave,  un  beau  cheval,  une  belle  maison  Pcelaappar- 
»  tient  aux  Mameluks.  Si  l'Egypte  est  leur  ferme ,  qu'ils 
»  montrent  le  bail  que  Dieu  leur  en  a  fait.  Mais  Dieu  est 
M  juste  et  miséricordieux  pour  le  peuple ,  et  il  a  ordonné 
»  que  l'empire  des  Mameluks  finît.  »  Parlant  des  senti- 
ments des  Français,  il  ajoutait  :  «  Nous  aussi ,  nous  som- 
»  mes  de  vrais  musulmans.  N'est-ce  pas  nous  qui  avons 
»  détruit  le  pape ,  qui  disait  qu'il  fallait  faire  la  guerre  aux 
»  musulmans  ?  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  détruit  les 
»  chevaliers  de  Malte ,  parce  que  ces  insensés  croyaient 
»  que  Dieu  voulait  qu'ils  fissent  la  guerre  aux  musulmans  ? 
»  Trois  fois  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous!  Ilspros- 
»  péreront  dans  leur  fortune  et  leur  rang.  Heureux  ceux 
»  qui  seront  neutres  !  Ils  auront  le  temps  de  nous  con- 
»  naître,  et  ils  se  rangeront  avec  nous.  Mais  malheur, 
»  trois  fois  malheur  à  ceux  qui  s'armeront  pour  les  Ma- 
»  meluks  et  combattront  contre  nous!  Il  n'y  aura  pas 
»  d'espérance  pour  eux,  ils  périront.  » 

Bonaparte  dit  à  ses  soldats  :  «  Vous  allez  entreprendre 
»  une  conquête  dont  les  effets  sur  la  civilisation  et  le  corn- 
»  merce  du  monde  sont  incalculables.  Vous  porterez  à 
M  l'Angleterre  le  coup  le  plus  sûr  et  le  plus  sensible ,  en 
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»   attendant  que  vous  puissiez  lui  donner  le  coup  de  mort. 

»  Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre  sont 
»  mahométans;  leur  premier  article  de  foi  est  celui-ci  : 
»  Il  n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que  Dieu,  et  Mahomet  est  son 
»  prophète.  Ne  les  contredisez  pas;  agissez  avec  eux 
»  comme  nous  avons  agi  avec  les  Juifs,  avec  les  Italiens. 
»  Ayez  des  égards  pour  leurs  muphtis  et  leurs  imans , 
»  comme  vous  en  avez  eu  pour  les  rabbins  et  pour  les 
w  évéques.  Ayez  pour  les  cérémonies  que  prescrit  le  Ko- 
»  ran,  pour  les  mosquées,  la  même  tolérance  que  vous 
»  avez  eue  pour  les  couvents,  pour  les  synagogues,  pour 
»  la  religion  de  Moïse  et  celle  de  Jésus-Christ.  Les  légions 
»  romaines  protégeaient  toutes  les  religions.  Vous  trou- 
»  verez  ici  des  usages  différents  de  ceux  de  l'Europe,  il  faut 
»  vous  y  accoutumer.  Les  peuples  chez  lesquels  nous 
»  allons  entrer  traitent  les  femmes  autrement  que  nous. 
»  Souvenez- vous  que,  dans  tous  les  pays,  celui  qui  viole 
»  est  un  lâche. 

»  La  première  ville  que  nous  rencontrerons  a  été  bâ- 
»  tie  par  Alexandre.  Nous  trouverons  à  chaque  pas  de 
»  grands  souvenirs  ,  dignes  d'exciter  l'émulation  des 
»  Français.  » 

Sur-le-champ  Bonaparte  fit  ses  dispositions  pour  éta- 
blir l'autorité  française  à  Alexandrie ,  pour  quitter  ensuite 
le  Delta  et  s'emparer  du  Caire ,  capitale  de  toute  l'Egypte. 
On  était  en  juillet,  le  Nil  allait  inonder  les  campagnes.  Il 
voulait  arriver  au  Caire  avant  l'inondation,  et  employer 
le  temps  qu'elle  durerait ,  à  faire  son  établissement.  Il 
ordonna  que  tout  demeurât  dans  le  même  état  à  Alexan- 
drie, que  les  exercices  religieux  continuassent,  que  la 
justice  fût  rendue  comme  avant  par  les  cadis.  Il  voulut 
succéder  seulement  aux  droits  des  Mameluks ,  et  établir 
un  commissaire  pour  percevoir  les  impôts  accoutumés. 
Il  fit  former  un  divan,  ou  conseil  municipal ,  composé  des 
scheiks  et  des  notables  d'Alexandrie ,  afin  de  les  consulter 
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sur  toutes  les  mesures  que  l'autorité  française  aurait  à 
prendre.  Il  laissa  trois  mille  hommes  en  garnison  à 
Alexandrie  9  et  en  donna  le  commandement  à  Kléber, 
que  sa  blessure  devait,  pour  un  mois  ou  deux,  condamner 
à  l'inaction.  Il  chargea  un  jeune  officier  du  plus  rare 
mérite  9  et  qui  promettait  un  grand  ingénieur  à  la  France, 
de  mettre  Alexandrie  en  état  de  défense,  et  d'y  faire  pour 
cela  les  travaux  nécessaires.  C'était  le  colonel  Crétin ,  qui, 
à  peu  de  frais ,  et  en  peu  de  temps ,  exécuta  à  Alexandrie 
des  travaux  superbes.  Bonaparte  donna  ensuite  des  ordres 
pour  mettre  la  flotte  à  l'abri.  C'était  une  question  de 
savoir  si  les  gros  vaisseaux  pourraient  entrer  dans  le 
port  d'Alexandrie.  Une  commission  de  marins  fut  char- 
gée de  sonder  le  port ,  et  de  faire  un  rapport.  En  atten- 
dant ,  la  flotte  fut  mise  à  l'ancre  dans  la  rade  d'Aboukir. 
Bonaparte  ordonna  à  Brueys  de  faire  promptement  dé- 
cider la  question,  et  de  se  rendre  à  Corfou,  s'il  était 
reconnu  que  les  vaisseaux  ne  pouvaient  pas  entrer  dans 
Alexandrie. 

Après  avoir  vaqué  à  ces  soins,  il  fit  ses  dispositions 
pour  se  mettre  en  marche.  Une  flottille  considérable 
chargée  de  vivres,  d'artillerie,  de  munitions  et  de  baga- 
ges ,  dut  longer  la  côte  jusqu'à  l'embouchure  de  Rosette, 
entrer  dans  le  Nil ,  et  le  remonter  en  même  temps  que 
l'armée  française.  Il  se  mit  ensuite  en  marche  avec  le 
gros  de  l'armée ,  qui,  privée  des  deux  garnisons  laissées  à 
Malte  et  Alexandrie,  était  forte  de  trente  mille  hommes 
à  peu  près.  Il  avait  ordonné  à  sa  flottille  de  se  rendre  à 
la  hauteur  de  Ramanieh ,  sur  les  bords  du  Nil.  Là  il  se 
proposait  de  la  joindre  et  de  remonter  le  Nil  parallèlement 
avec  elle,  afin  de  sortir  du  Delta  et  d'arriver  dans  la 
Moyenne-Egypte ,  ou  Bahireh.  Pour  aller  d'Alexandrie  à 
Ramanieh,  il  y  avait  deux  routes ,  l'une  à  travers  les  pays 
habités,  le  long  de  la  mer  et  du  Nil,  l'autre  plus  courte 
et  à  vol  d'oiseau ,  mais  à  travers  le  désert  de  Damanhour. 
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Bonaparte  n'hésita  pas ,  et  pris  la  plus  courte.  Il  lui  im- 
portait d'arriver  promptement  au  Caire.  Desaix  marchait 
avec  l'avant-garde  ;  le  corps  de  bataille  suivait  à  quelques 
lieues  de  distance.  On  s'ébranla  le  i8  messidor  (6  juillet). 
Quand  les  soldats  se  virent  engagés  dans  cette  plaine 
sans  bornes,  avec  un  sable  mouvant  sous  les  pieds ,  un 
ciel  brûlant  sur  la  tête,  point  d'eau,  point  d'ombre, 
n'ayant  pour  reposer  leurs  yeux  que  de  rares  bouquets 
de  palmiers,  ne  voyant  d'êtres  vivants  que  de  légères 
troupes  de  cavaliers  arabes ,  qui  paraissaient  et  disparais- 
saient à  l'horizon,  et  quelquefois  se  cachaient  derrière 
des  dunes  de  sable  pour  égorger  les  traînards ,  ils  furent 
remplis  de  tristesse.  Déjà  le  goût  du  repos  leur  était 
venu,  après  les  longues  et  opiniâtres  campagnes  d'Italie. 
Us  avaient  suivi  leur  général  dans  une  contrée  lointaine , 
parce  que  leur  foi  en  lui  était  aveugle ,  parce  qu'on  leur 
avait  annoncé  une  terre  promise,  de  laquelle  ils  revien- 
draient assez  riches  pour  acheter  chacun  un  champ  de 
six  arpents.  Mais  quand  ils  virent  ce  désert ,  le  mécon- 
tentement s'en  mêla,  et  alla  même  jusqu'au  désespoir.  Ils 
trouvaient  tous  les  puits,  qui  de  distance  en  distance 
jalonnent  la  route  du  désert,  détruits  par  les  Arabes.  A 
peine  y  restait-il  quelques  gouttes  d'une  eau  saumàtre, 
et  très  insuffisante  pour  étancher  leur  soif.  On  leur  avait 
annoncé  qu'ils  trouveraient  à  Damanhour  des  soulage- 
ments; ils  n'y  rencontrèrent  que  de  misérables  huttes,  et 
ne  purent  s'y  procurer  ni  pain  ni  vin ,  mais  seulement  des 
lentilles  en  assez  grande  abondance ,  et  un  peu  d'eau.  Il 
fallut  s'enfoncer  de  nouveau  dans  le  désert.  Bonaparte 
vit  les  braves  Lannes  et  Murât  eux-mêmes  saisir  leur 
c|iapeau,  le  jeter  sur  le  sable,  le  fouler  aux  pieds.  Ce- 
pendant il  imposait  à  tous;  sa  présence  commandait  le 
silence,  et  faisait  quelquefois  renaître  la  gaieté.  Les  sol-- 
dats  ne  voulaient  pas  lui  imputer  leurs  maux;  ils  s'en 
prenaient  à  ceux  qui  trouvaient  un  grand  plaisir  à  obser- 
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ver  le  pays.  Voyant  les  savants  s'arrêter  pour  examiner 
les  moindres  ruines ,  ils  disaient  que  c'était  pour  eux 
qu'on  était  venu ,  et  s'en  vengeaient  par  des  bons  mots  à 
leur  façon.  Caffarelli  surtout,  brave  comme  un  grena- 
dier, curieux  comme  un  érudit,  passait  à  leurs  yeux  pour 
l'homme  qui  avait  trompé  le  général ,  et  qui  l'avait  en- 
traîné dans  ce  pays  lointain.  Comme  il  avait  perdu  une 
jambe  sur  le  Rhin,  ils  disaient  :  Il  se  moque  de  ça  lui  y  il 
a  un  pied  en  France.  Cependant,  après  de  cruelles  souf- 
frances, supportées  d'abord  avec  humeur,  puis  avec 
gaieté  et  courage,  on  arriva  sur  les  bords  du  Nil  le  aa 
messidor  (lo  juillet),  après  une  marche  de  quatre  jours. 
A  la  vue  du  Nil  et  de  cette  eau  si  désirée ,  les  soldats  s'y 
précipitèrent,  et,  en  se  baignant  dans  ses  flots,  oublièrent 
toutes  leurs  fatigues.  La  division  Desaix,  qui  de  l'avant- 
garde  était  passée  à  l'arrière-garde,  vit  galoper  devant  elle 
deux  ou  trois  centaines  de  Mameluks,  qu'elle  dispersa 
avec  quelques  volées  de  mitraille.  C'étaient  les  premiers 
qu'on  eût  vus.  Us  annonçaient  la  prochaine  rencontre 
de  l'armée  ennemie.  Le  brave  MouradBey,  en  effet, 
ayant  été  averti ,  réunissait  toutes  ses  forces  autour  du 
Caire.  En  attendant  leur  réunion,  il  voltigeait  avec  un 
millier  de  chevaux  autour  de  notre  armée ,  afin  d'obser- 
ver sa  marche. 

L'armée  attendit  à  Ramanieh  l'arrivée  de  la  flottille  ; 
elle  se  reposa  jusqu'au  aS  messidor  (i3  juillet),  et  en 
partit  le  même  jour  pour  Chébreïss.  Mourad-Bey  nous  y 
attendait  avec  ses  Mameluks.  La  flottille ,  qui  était  partie 
la  première,  et  qui  avait  devancé  l'armée,  se  trouva  en- 
gagée avant  de  pouvoir  être  soutenue.  Mourad-Bey  en 
avait  une  aussi ,  et  du  rivage  il  joignait  son  feu  à  celui  de 
ses  djermes  (vaisseaux  légers  égyptiens).  La  flottille  fran- 
çais eut  à  soutenir  un  combat  des  plus  rudes.  L'officier  de 
marine  Perrée ,  qui  la  commandait,  déploya  un  rare  cou- 
rage ;  il  fut  soutenu  par  les  cavaliers  qui  étaient  arrivés 
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démontés  en  Egypte,  et  qui,  en  attendant  de  s'équiper 
aux  dépens  des  Mameluks  ,  étaient  transportés  par  eau. 
On  reprit  deux  chaloupes  canonnières  à  l'ennemi,  et  on 
le  repoussa.  L'armée  arriva  dans  cet  instant;  elle  se  com- 
posait de  cinq  divisions.  Elle  n'avait  pas  encore  combattu 
contre  ces  singuliers  ennemis.  A  la  rapidité,  au  choc  des 
chevaux,  aux  coups  de  sabre,  il  fallait  opposer  l'immobi- 
lité du  fantassin,  sa  longue  baïonnette,  et  des  masses 
faisant  front  de  tous  côtés.  Bonaparte  forma  ses  cinq  di- 
visions en  cinq  carrés,  au  milieu  desquels  on  plaça  les 
bagages  et  l'état-major.  L'artillerie  était  aux  angles.  Les 
cinq  divisions  se  flanquaient  les  unes  les  autres.  Mourad- 
Bey  lança  sur  ces  citadelles  vivantes  mille  ou  douze  cents 
cavaliers  intrépides,  qui,  se  précipitant  à  grands  cris  et 
de  tout  le  galop  de  leurs  chevaux,  déchargeant  leurs  pisto- 
lets, puis  tirant  leurs  redoutables  sabres,  vin  rent  se  j  eter  sur 
le  front  des  carrés.  Trouvant  partout  une  haie  de  baïon- 
nettes et  un  feu  terrible ,  ils  flottaient  autour  des  rangs 
français,  tombaient  devant  eux ,  ou  s'échappaient  dans  la 
plaine  de  toute  la  vitesse  de  leurs  chevaux.  Mourad,  après 
avoir  perdu  deux  ou  trois  cents  de  ses  plus  braves  cava- 
liers ,  se  retira  pour  gagner  le  sommet  du  Delta,  et  aller 
nous  attendre  à  la  hauteur  du  Caire,  à  la  tête  de  toutes 
ses  forces. 

Ce  combat  suffit  pour  familiariser  l'armée  avec  ce  nou- 
veau genre  d'ennemis ,  et  pour  suggérer  à  Bonaparte  la 
tactique  qu'il  fallait  employer  avec  eux.  On  s'achemina 
sur  le  Caire.  La  flottille  se  tenait  sur  le  Nil  à  la  hauteur  de 
l'armée.  On  marcha  sans  relâche  pendant  les  jours  sui- 
vants. Les  soldats  eurent  de  nouvelles  souffrances  à  es- 
suyer, mais  ils  longeaient  le  Nil,  et  pouvaient  s'y  baigner 
tous  les  soirs.  La  vue  de  l'ennemi  leur  avait  rendu  leur  ar- 
deur. —  «  Ces  soldats,  déjà  i.n  peu  dégoûtés  des  fatigues  j 
comme  il  arrive  toujours  quand  on  a  assez  de  gloire,  je 
les  trouvai,  dit  Bonaparte,  toujours  admirables  au  feu.  » 
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—  Pendant  les  marches ,  l'humeur  revenait  souvent ,  et 
après  l'humeur  les  plaisanteries.  Les  savants  commen- 
çaient à  inspirer  beaucoup  de  respect  par  le  courage 
qu'on  leur  voyait  déployer  :  Monge  et  Bertholet,  sur  la 
flottille  9  avaient  montré  à  Chébreïss  un  courage  héroïque. 
Les  soldats ,  tout  en  faisant  des  plaisanteries ,  étaient  pleins 
d'égards  pour  eux.  Ne  voyant  pas  paraître  cette  capitale 
du  Caire ,  si  vantée  comme  une  des  merveilles  de  l'Orient, 
ils  disaient  qu'elle  n'existait  pas ,  ou  bien  que  ce  serait 
comme  à  Damanhour,  une  réunion  de  huttes.  Ils  disaient 
encore  qu'on  avait  trompé  ce  pauvre  général ,  qu'il  s'était 
laissé  déporter  comme  un  bon  enfant  y  lui  et  ses  compa- 
gnons de  gloire.  Le  soir,  quand  on  s'était  reposé,  les  sol- 
dats qui  avaient  lu,  ou  entendu  débiter  les  contes  des 
Mille  et  une  Nuits,  les  répétaient  à  leurs  camarades,  et  on 
se  promettait  des  palais  magnifiques  et  resplendissants 
d'or.  En  attendant,  on  était  toujours  privé  de  pain,  non 
que  le  blé  manquât,  on  en  trouvait  partout  au  contraire; 
mais  on  n'avait  ni  moulin ,  ni  four.  On  mangeait  des  len* 
tilles,  des  pigeons,  et  un  melon  d'eau  exquis,  connu  dans 
les  pays  méridionaux  sous  le  nom  àe pastèque.  Les  sol- 
dats l'appelaient  sainte  pastèque. 

On  approchait  du  Caire ,  et  là  devait  se  livrer  la  bataille 
décisive.  Mourad-Bey  y  avait  réuni  la  plus  grande  partie 
de  ses  Mameluks,  dix  mille  à  peu  près.  Ils  étaient  servis 
par  un  nombre  double  de  fellahs ,  auxquels  on  donnait 
des  armes,  et  qu'on  obligeait  de  se  battre  derrière  les 
retranchements.  Il  avait  rassemblé  aussi  quelques  mille 
janissaires,  ou  spahis,  dépendants  du  pacha ,  qui,  malgré 
la  lettre  de  Bonaparte,  s'était  laissé  entraîner  dans  le 
parti  de  ses  oppresseurs.  Mourad-Bey  avait  fait  des  pré- 
paratifs de  défense  sur  les  bords  du  Nil.  La  grande  capi- 
tale du  Caire  se  trouve  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  C'était 
sur  la  rive  opposée,  c'est-à-dire  sur  la  gauche,  que  Mou- 
rad-Bey avait  placé  son  camp,  dans  une  longue  plaine 
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qui  s'étendait  entre  le  Nil  et  les  pyramides  dé  Giseh ,  les 
plus  hautes  de  l'Egypte.  Voici  quelles  étaient  ses  disposi- 
tions. Un  gros  village ,  appelé  Embabeh  ^  était  adossé  au 
fleuve.  Mourad*Bey  y  avait  ordonné  quelques  travaux  ^ 
conçus  et  exécutés  avec  l'ignorance  turque.  C'était  un 
simple  boyau  qui  environnait  l'enceinte  du  village  ^  et 
des  batteries  immobiles ,  dont  les  pièces ,  n'étant  pas  sur 
afiut  de,  campagne,  ne  pouvaient  être  déplacées.  Tel  était 
le  camp  retranché  de  Mourad.  Il  y  avait  placé  ses  vingt- 
quatre  mille  fellahs  et  janissaires  y  pour  s'y  battre  avec 
l'opiniâtreté  accoutumée  des  Turcs  derrière  les  murailles. 
Ce  village,  retranché  et  appuyé  au  fleuve,  formait  sa 
droite.  Ses  Mameluks,  au  nombre  de  dix  tnille  cavaliers, 
s^étendaient  dans  la  plaine  entre  le  fleuve  et  les  pyrami*^ 
des.  Quelques  mille  cavaliers  arabes ,  qui  n'étaient  les 
auxiliaires  àes  Mameluks  que  pour  piller  et  massacrer 
dans  le  cas  d'une  victoire,  remplissaient  l'espace  entre 
les  pyramides  et  les  Mameluks.  Le  collègue  de  Mourad» 
Bey  y  Ibrahim ,  moins  belliqueux  et  moins  brave  que  lui , 
se  tenait  de  Tautre  côté  du  iNil^avecun  millier  de  Mame- 
luks ,  avec  ses  femmes ,  ses  esclaves  et  ses  richesses,  prêt 
à  sortir  du  Caire,  et  à  se  réfugier  en  Syrie,  si  les  Français 
étaient  victorieux.  Un  nombre  considérable  de  djermes 
couvraient  le  Nil ,  et  portaient  toutes  les  richesses  des 
Mameluks.  Tel  était  Tordre  dans  lequel  les  deux  beys  at- 
tendaient Bonaparte. 

.  Le  3  thermidor  (ai  juillet),  l'armée  française  se  mit 
en  marche  avant  le  jour.  Elle  savait  qu'elle  allait  aperce 
voir  le  Caire  et  rencontrer  l'ennemi.  A  la  pointe  du  jour , 
elle  découvrit  enfin  à  sa  gauche ,  et  au-delà  du  fleuve ,  les 
hauts  minarets  de  cette  grande  capitale,  et  à  sa  droite, 
dans  le  désert,  les  gigantesques  pyramides,  dorées  par  te 
soleil.  A  la  vue  de  ces  monuments,  elle  s'arrêta  comme 
saisie  de  curiosité  et  d'admiration.  Le  visage  de  Bonaparte 
était  rayonnant  d'enthousiasme  ;  il  se  mit  à  galoper  devant 
6.  12 
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les  rangs  des  soldats,  et  leur  montrant  les  pyramides  : 
Songez,  s'écria»t-il ,  songez  que  du  haut  de  ces  pyrcunides 
quarante  siècles  vous  contemplent.  On  s'avança  d'un  pas 
rapide.  On  voyait,  en  s'approchant,  s'élever  les  minarets 
du  Caire ,  on  voyait  grandir  les  pyramides ,  on  voyait 
fourmiller  la  multitude  qui  gardait  Embabeh,  on  voyait 
étinceler  les  armes  de  ces  dix  mille  cavaliers,  brillants  d'or 
et  d'acier,  et  formant  une  ligne  immense.  Bonaparte  fit 
aussitôt  ses  dispositions.  L'armée,  comme  à  Chébreîss, 
était  partagée  en  cinq  divisions.  Les  divisions  Desaix  et 
Régnier  formaient  la  droite,  vers  le  désert;  la  division 
Dugua  formait  le  centre  ;  les  divisions  Menou  et  Bon  for- 
maient la  gauche,  le  long  du  Nil.  Bonaparte,  qui ,  depuis 
le  combat  de  Chébreîss ,  avait  jugé  le  terrain  et  l'ennemi, 
fit  ses  dispositions  en  conséquence.  Chaque  division  for- 
mait un  carré  ;  chaque  carré  était  sur  six  rangs.  Derrière 
étaient  les  compagnies  de  grenadiers  en  pelotons,  prêtes 
à  renforcer  les  points  d'attaque.  L'artillerie  était  aux  an- 
gles ;  les  bagages  et  les  généraux  au  centre.  Ces  carrés 
étaient  mouvants.  Quand  ils  étaient  en  marche,  deux  côtés 
marchaient  sur  le  flanc.  Quand  ils  étaient  chargés ,  ils  de- 
vaient s'arrêter  pour  faire  front  sur  toutes  les  faces.  Puis 
quand  ils  voulaient  enlever  une  position,  les  premiers 
rangs  devaient  se  détacher,  pour  former  des  colonnes 
d'attaque,  et  les  autres  devaient  rester  en  arrière,  formant 
toujours  le  carré,  mais  sur  trois  hommes  de  profondeur 
seulement,  et  prêts  à  recueillir  les  colonnes  d'attaque. 
Telles  étaient  les  dispositions  ordonnées  par  Bonaparte. 
Il  craignait  que  ses  impétueux  soldats  d'Italie,  habitués  de 
marcher  au  pas  de  charge,  eussent  de  la  peine  à  se  rési- 
gner à  cette  froide  et  impassible  immobilité  des  murailles. 
Il  avait  eu  soin  de  les  y  préparer.  Ordre  était  donné  sur- 
tout de  ne  pas  se  hâter  de  tirer ,  d'attendre  froidement 
l'ennemi ,  et  de  ne  faire  feu  qu'à  bout  portant. 

On  s'avança  presque  à  la  portée  du  canon.  Bonaparte, 
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qui  était  dans  le  carré  du  centre,  formé  par  la  division 
Dugua,  s'assura  9  avec  une  lunette ,  de  Tétat  du  camp 
d'Embabeh.  Il  vit  que  l'artillerie  du  camp ,  n'étant  pas 
sur  affût  de  campagne,  ne  pourrait  pas  se  porter  dans  la 
plaine ,  et  que  l'ennemi  ne  sortirait  pas  des  retranche- 
ments. C'est  sur  cette  prévision  qu'il  basa  ses  mouvements. 
Il  résolut  d'appuyer  avec  ses  divisions  sur  la  droite,  c'est- 
à-dire  sur  le  corps  des  Mameluks ,  en  circulant  hors  de  la 
portée  du  canon  d'Embabeh.  Son  intention  était  de  sé- 
parer les  Mameluks  du  camp  retranché ,  de  les  envelop- 
per, de  les  pousser  dans  le  Nil,  et  de  n'attaquer  Emba- 
beh  qu'après  s'être  défait  d'eux.  Il  ne  devait  pas  lui  être 
difficile  de  venir  à  bout  de  la  multitude  qui  fourmillait 
dans  ce  camp ,  après  avoir  détruit  les  Mameluks. 

Sur-le-champ  il  donna  le  signal.  Desaix,  qui  formait 
l'extrême  droite ,  se  mit  le  premier  en  marche.  Après  lui 
venait  le  carré  de  Régnier,  puis  celui  de  Dugua,  où  était 
Bonaparte.  Les  deux  autres  circulaient  autour  d'Embabeh, 
hors  de  la  portée  du  canon.  Mourad-Bey  qui,  quoique 
sans  instruction ,  était  doué  d'un  grand  caractère  et  d'un 
coup-d'œil  pénétrant,  devina  sur-le-champ  l'intention  de 
son  adversaire ,  et  résolut  de  charger  pendant  ce  mouve- 
ment décisif.  Il  laissa  deux  mille  Manveluks  pour  appuyer 
Ëmbabeh,  puis  se  précipita  avec  le  reste  sur  les  deux 
carrés  de  droite.  Celui  de  Desaix,  engagé  dans  des  pal- 
miers, n'était  pas  encore  formé,  lorsque  les  premiers 
cavaliers  Fabordèrent.  Mais  il  se  forma  sur-le-champ ,  et 
fut  prêt  à  recevoir  la  charge.  C'est  une  masse  énorme 
que  celle  de  huit  mille  cavaliers  galopant  à  la  fois  dans  une 
plaine.  lisse  précipitèrent  avec  une  impétuosité  extraor- 
dinaire sur  la  division  Desaix.  Nos  braves  soldats,  devenus 
aussi  froids  qu'ils  avaient  été  fougueux  jadis,  les  attendi- 
rent avec  calme,  et  les  reçurent ,  à  bout  portant,  avec  un 
feu  terrible  de  mousqueterie  et  de  mitraille.  Arrêtés  par  le 
feu,  ces  innombrables  cavaliers  flottaient  le  long  des 
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rangs,  et  galopaient  autour  de  la  citadelle  enflammée* 
Quelques-uns  des  plus  braves  se  précipitèrent  sur  les 
baïonnettes ,  puis ,  retournant  leurs  chevaux  et  les  ren- 
versant sur  nos  fantassins ,  parvinrent  à  &ire  brèche ,  et 
trente  ou  quarante  vinrent  expirer  aux  pieds  de  Desaix, 
au  centre  même  du  carré.  La  masse,  tournant  bride ,  se 
rejeta  du  carré  de  Desaix  sur  celui  de  Régnier  qui  venait 
après.  Accueillie  par  le  même  feu ,  elle  revint  vers  le  pcnnt 
d'où  elle  était  partie;  mais  elle  trouva  sur  ses  derrières, 
la  division  Dugua  que  Bonaparte  avait  portée  vers  le  Nil , 
et  fut  jetée  dans  une  déroute  complète.  Alors  la  fuite  se  fit 
en  désordre.  Une  partie  des  fuyards  s'échappa  vers  notre 
droite,  du  càté  des  pyramides;  une  autre,  passant  sous 
le  feu  de  Dugua,  alla  se  jeter  dans  Embabeh,  où  elle  porta 
la  confusion»  Dès  cet  instant  le  trouble  commença  à  se 
mettre  dans  le  camp  retranché.  Bonaparte ,  s'en  aperce- 
vant ^  ordonna  à  ses  deux  divisions  de  gauche  de  s'appro- 
cher d'Embabeh ,  pour  s'en  emparer.  Bon  et  Menou  s'a* 
Tancèrent  sous  le  feu  des  retranchements ,  et  arrivés  à  une 
certaine  distance ,  firent  halte.  Les  carrés  se  dédoublèrent; 
les  premiers  rangs  se  formèrent  en  colonnes  d'attaque , 
tandis  que  les  autres  restèrent  en  carré,  figurant  toujours 
de  véritables  citadelles.  Mais  au  même  instant  les  Mame- 
luks, tant  ceux  que  Mourad  avait  laissés  à  Ëmbabeh,  que 
ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés,  voulurent  nous  prévenir. 
Ib  Sondirent  sur  nos  colonnes  d'attaque,  tandis  qu'elles 
étaient  en  marche.  Mais  celles-ci  s'arrétant  sur*le-champ, 
et  se  formant  en  carré  avec  une  merveilleuse  rapidité ,  les 
reçurent  avec  fermeté ,  et  en  abattirent  un  grand  nombre. 
Les  uns  se  rejetèrent  dans  Embabeh ,  où  le  désordre  de- 
vint extrême;  les  autres,  fuyant  dans  la  plaine,  entre  le 
Nil  et  notre  droite,  furent  fusillés  ou  poussés  dans  le 
fleuve.  Les  colonnes  d'attaque  abordèrent  vivement  Em- 
babeh, s'en  emparèrent,  et  jetèrent  dans  le  Nil  la  multi- 
tude des  fellahs  et  des  janissaires.  Beaucoup  se  noyèrent; 
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mais  comme  les  Égyptiens  sont  excellents  nageurs ,  le 
phjs  grand  nombre  d'^ttre  eux  parvint  à  se  sauver.  La 
îournée  était  finie.  Les  Arabes ,  qui  étaient  près  des'pyra- 
JBides  et  qui  attendaient  une  victoire ,  s^enfoncèrent  dans 
le  désert.  Mourad,  avec  les  débris  de  sa  cavalerie ,  et  le 
visage  tout  sanglant ,  se  retira  vers  la  Haute-Egypte.  Ibra* 
him,  qui  de  l'autre  rive  contemplait  ce  désastre ,  s'en- 
fonça vers  Belbeys ,  pour  se  retirer  en  Syrie.  Les  Mame- 
luks mirent  aussitôt  le  feu  aux  djermes  qui  portaient 
leurs  richesses.  Cette  proie  nous  échappa ,  et  nos  soldats 
virent  pendant  toute  la  nuit  des  flammes  dévorer  un  riche 
butin. 

Bonaparte  plaça  son  quartier-général  à  Giseh  y  sur  les 
bords  du  Nil  j  où  Mourad-Bey  avait  une  superbe  habita- 
tion. On  trouva,  soit  à  Giseh  ,  soit  à  Embabeh,  des  pro- 
visions considérables,  et  nos  soldats  purent  se  dédomma- 
ger de  leurs  longues  privations.  Ils  trouvèrent  des  vignes 
couvertes  de  magnifiques  raisins  dans  les  jardins  deOiseh , 
et  les  eurent  bientôt  vendangées.  Mais  ils  firent  sur  le 
champ  de  bataille  un  butin  d'une  autre  espèce  :  c'étaient 
des  schalls  magnifiques ,  de  belles  armes ,  des  chevaux ,  et 
des  bourses  qui  renfermaient  jusqu'à  deux  ou  trois  cents 
pièces  d'or;  car  les  Mameluks  portaient  toutes  leurs  ri- 
chesses avec  eux.  Ils  passèrent  la  soirée,  la  nuit  et  lende- 
main à  recueillir  ces  dépouilles.  Cinq  à  six  cents  Mameluks 
avaient  été  tués.  Plus  de  mille  étaient  noyés  dans  le  Nil. 
Les  soldats  se  mirent  à  les  pécher  pour  les  dépouiller,  et 
employèrent  plusieurs  jours  encore  à  ce  genre  de  recher- 
che. 

La  bataille  nous  avait  à  peine  coûté  une  centaine  de 
morts  ou  blessés  ;  car  si  la  défaite  est  terrible  pour  des 
carrés  enfoncés,  là  perte  est  nulle  pour  des  carrés  victo- 
rieux. Les  Mameluks  avaient  perdu  leurs  meilleurs  cava- 
liers par  le  feu  ou  par  les  flots.  Leurs  forces  étaient  dis- 
persées j  et  la  possession  du  Caire  nous  était  assurée.  Cette 
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capitale  était  dans  un  désordre  extraordinaire.  Elle  ren- 
ferme plus  de  trois  cent  mille  habitants ,  et  elle  est  rem- 
plie  d'une  populace  féroce  et  abrutie,  qui  se  livrait  à  tous 
les  excès ,  et  voulait  profiter  du  tumulte  pour  piller  les 
riches  palais  des  beys.  Malheureusement  la  flottille  fran- 
çaise n'avait  pas  encore  remonté  le  Nil ,  et  nous  n'avions 
pas  le  moyen  de  le  traverser  pour  aller  prendre  posses* 
sion  du  Caire.  Quelques  négociants  français  qui  s'y  trou- 
vaient furent  envoyés  à  Bonaparte  par  les  scheiks ,  pour 
convenir  de  l'occupation  delà  ville.  Il  se  procura  quelques 
djermes  pour  envoyer  un  détachement  qui  rétablît  la 
tranquillité,  et  mît  les  personnes  et  les  propriétés  à  l'abri 
des  fureurs  de  la  populace.  Il  entra  le  surlendemain  dans 
le  Caire,  et  alla  prendre  possession  du  palais  de  Mourad* 
Bey. 

A  peine  fut-il  établi  au  Caire ,  qu'il  se  hâta  d'employer 
la  politique  qu'il  avait  déjà  suivie  à  Alexandrie,  et  qui 
devait  lui  attacher  le  pays.  Il  visita  les  principaux  scheiks, 
les  flatta ,  leur  fit  espérer  le  rétablissement  de  la  domina- 
tion arabe,  leur  promit  la  conservation  de  leur  culte  et 
de  leurs  coutumes,  et  réussit  complètement  à  les  gagner 
par  un  mélange  de  caresses  adroites  et  de  paroles  impo- 
santes, empreintes  d'une  grandeur  orientale.  L'essentiel 
était  d'obtenir  des  scheiks  de  la  mosquée  de  Jemil-Azar 
une  déclaration  en  faveur  des  Français.  C'était  comme  un 
bref  du  pape  chez  les  chrétiens.  Bonaparte  y  déploya  tout 
ce  qu'il  avait  d'adresse,  et  il  y  réussit  complètement.  Les 
grands  scheiks  firent  la  déclaration  désirée ,  et  engagèrent 
les  Égyptiens  à  se  soumettre  à  l'envoyé  de  Dieu,  qui 
respectait  le  prophète ,  et  qui  venait  venger  ses  enfants 
de  la  tyrannie  des  Mameluks.  Bonaparte  établit  au  Caire 
un  divan  comme  il  avait  fait  à  Alexandrie,  composé  des 
principaux  scheiks  et  des  plus  notables  habitants.  Ce 
divan  ou  conseil  municipal  devait  lui  servir  à  gagner  l'es- 
prit des  Égyptiens,  en  les  consultant,  et  à  s'instruire  par 
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eux  de  tous  les  détails  de  radministration  intérieure.  Il 
fiit  convenu  que  dans  toutes  les  provinces  il  en  serait 
établi  de  pareils ,  et  que  ces  divans  particuliers  enver- 
raient des  députés  au  divan  du  Caire ,  qui  serait  ainsi  le 
grand  divan  national. 

Bonaparte  résolut  de  laisser  exercer  la  justice  par  les 
cadis.  Dans  son  projet  de  succéder  aux  droits  des  Mame- 
luks ,  il  saisit  leurs  propriétés ,  et  fit  continuer  au  profit 
de  l'armée  française  la  perception  des  droits  précédem- 
ment établis.  Pour  cela  il  fallait  avoir  les  Cophtes  à  sa 
disposition.  Il  ne  négligea  rien  pour  se  les  attacher  ^  en 
leur  faisant  espérer  une  amélioration  dans  leur  sort.  Il  fit 
partir  des  généraux  avec  des  détachements ,  pour  redes- 
cendre le  Nil,  et  aller  achever  l'occupation  du  Delta, 
qu'on  n'avait  fait  que  traverser.  Il  en  envoya  vers  le  Nil 
supérieur,  pour  prendre  possession  de  l'Égypte-Moyenne. 
Desaix  fut  placé  avec  sa  division  à  l'entrée  de  la  Haute- 
Egypte  ,  dont  il  devait  faire  la  conquête  sur  Mourad-Bey, 
dès  que  les  eaux  du  Nil  baisseraient  avec  l'automne.  Cha- 
cun des  généraux ,  muni  d'instructions  détaillées ,  devait 
répéter  dans  tout  le  pays  ce  qui  avait  été  fait  à  Alexandrie 
et  au  Caire.  Ils  devaient  s'entourer  des  scheiks,  capter  les 
Cophtes,  et  établir  la  perception  des  impôts ,  pour  fournir 
aux  besoins  de  l'armée. 

Bonaparte  s'occupa  ensuite  du  bien-être  et  de  la  santé 
des  soldats.  L'Egypte  commençait  à  leur  plaire  :  ils  y 
trouvaient  le  repos ,  l'abondance ,  un  climat  sain  et  pur. 
Ils  s'habituaient  aux  moeurs  singulières  du  pays,  et  en 
disaient  un  sujet  continuel  de  plaisanteries.  Mais,  devi- 
nant l'intention  du  général  avec  leur  sagacité  accoutumée, 
ils  jouaient  aussi  le  respect  pour  le  prophète,  et  riaient 
avec  lui  du  rôle  que  la  politique  les  obligeait  à  jouer.  Bo- 
naparte fit  construire  des  fours  pour  qu'ils  eussent  du 
pain.  Il  les  logea  dans  les  bonnes  habitations  des  Mame- 
luks ,  et  leur  recommanda  surtout  de  respecter  les  fem- 
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Iiiçs.  Ils  avaient  trouvé  en  JÉgypte  des  ânes  superbes  et 
en  grand  nombre.  C'était  un  grand  plaisir  pour  eux  de 
se  feire  porter  dans  les  environS|  et  de  galoper  sur  ces 
animaux  à  travers  les  campagnes.  Leur  vivacité  causa 
quelques  accidents  aux  graves  habitants  du  Caire.  U 
fallut  défendre  de  traverser  les  rues  trop  vite.  La  cava- 
lerie était  montée  sur  les  plus  beaux  chevaux  du  monde, 
c'est-à-dire  sur  les  chevaux  arabes  enlevés  aux  Mameluks. 

Bonaparte  s'occupa  aussi  de  maintenir  les  relations  avec 
les  contrées  voisines,  afin  de  conserver  et  de  s'approprier 
Je  riche  commerce  de  l'Egypte.  Il  nomma  lui-même  l'émir- 
haggi.  C'est  un  officier  choisi  annuellement  au  Caire,  pour 
protéger  la  grande  caravane  de  la  Mecque.  Il  écrivit  à 
tous  les  consuls  français  sur  la  côte  de  Barbarie ,  pour 
avertir  les  deys  que  l'émir-haggi  était  nommé ,  et  que  les 
caravanes  pouvaient  partir.  Il  fit  écrire  par  les  scheiks  au 
shérif  de  la  Mecque,  que  les  pèlerins  seraient  protégés, 
et  que  les  caravanes  trouveraient  sûreté  et  protection.  Le 
pacha  du  Caire  avait  suivi  Ibrahim-Bey  à  Belbeys.  Bona- 
parte lui  écrivit,  ainsi  qu'aux  divers  pachas  de  Saint-Jean* 
d'Acre  et  de  Damas ,  pour  les  assurer  des  bonnes  disposi- 
tions des  Français  envers  la  Sublime-Porte.  Ces  dernières 
précautions  étaient  malheureusement  inutiles;  et  les  of- 
ficiers de  la  Porte  se  persuadaient  difficilement  que  les 
Français ,  qui  venaient  envahir  une  des  plus  riches  pro- 
vinces de  leur  souverain.,  fussent  réellement  ses  amis. 

Les  Arabes  étaient  frappés  du  caractère  du  jeune  con- 
quérant. Ils  ne  comprenaient  pas  qu'un  mortel  qui  lan<» 
çait  la  foudre  fût  aussi  clément.  Us  l'appelaient  le  digne 
enfant  du  prophète ,  le  favori  du  grand  Allah  ;  ils  avaient 
chanté  dans  la  grande  mosquée  la  litanie  suivante  : 

«  Le  grand  Allah  n'est  plus  irrité  contre  nous!  Il  a 
»  oublié  nos  fautes,  asse^  punies  par  la  longue  oppres* 
»  sion  des  Mameluks  !  Chantons  les  miséricordes  du  grand 
s>  Allah! 
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»  Quel  est  cetui  qui  a  sauvé  des  dangers  de  la  mer  et 
JD  de  la  fureur  de  ses  ennemis  le  Favori  de  la  victoire? 
n  Quel  est  celui  qui  a  conduit  sains  et  saufs  sur  les  rives 
»  du  Nil  les  braises  de  V Occident  ? 

»  C'est  le  grand  Allah  ^  le  grand  Allah ,  qui  n'est  plus 
j>  irrité  contre  nous.  Chantons  les  miséricordes  du  grand 
x>  Allahl 

»  Les  beys  mameluks  avaient  mis  leur  confiance  dans 
»  leurs  chevaux;  les  beys  mameluks  avaient  rangé  leur 
70  infanterie  en  bataille. 

»  Mais  le  Favori  de  la  victoire^  à  la  tête  des  braves  de 
»  r Occident  f  a  détruit  l'infanterie  et  les  chevaux  des  Ma* 
»  meldU. 

»  De  même  que  les  vapeurs  qui  s'élèvent  le  matin  du 
»  Nil  sont  dissipées  par  les  rayons  du  soleil ,  de  même 
»  l'armée  des  Mameluks  a  été  dissipée  par  les  braves  de 
D  r  Occident  y  parce  que  le  grand  Allah  est  actuellement 
»  irrité  contre  les  Mameluks ,  parce  que  les  braves  de 
»  r  Occident  sont  la  prunelle  droite  du  grand  Allah.  » 

Bonaparte  voulut,  pour  entrer  davantage  dans  les 
moeurs  des  Arabes ,  prendre  part  à  leurs  fêtes.  Il  assista 
à  celle  du  Nil ,  qui  est  une  des  plus  grandes  d'Egypte.  Ce 
fleuve  est  le  bienfaiteur  de  la  contrée  ;  aussi  est-il  en 
grande  vénération  chez  les  habitants,  et  il  est  l'objet 
d'une  espèce  de  culte.  Pendant  l'inondation,  il  s'introduit 
au  Caire  par  un  grand  canal;  une  digue  lui  interdit  l'en* 
trée  de  ce  canal ,  j  usqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  une  cer- 
taine hauteur  ;  alors  on  la  coupe ,  et  le  jour  destiné  à 
cette  opération  est  un  jour  de  réjouissance.  On  déclare  la 
hauteur  à  laquelle  le  fleuve  est  parvenu ,  et  quand  on  es- 
père une  grande  inondation  la  joie  est  générale,  car  c'est 
un  présage  d'abondance.  C'est  le  i8  août  (i«'  fructidor) 
que  cette  espèce  de  fête  se  célèbre.  Bonaparte  avait  fait 
prendre  les  armes  à  toute  l'armée,  et  l'avait  rangée  sur  les 
bords  du  canal.  Un  peuple  immense  était  accouru,  et 


186  REVOLUTION  FRANÇàlSE. 

voyait  avec  joie  les  braises  de  V Occident  assister  à  ses 
réjouissances.  Bonaparte,  à  la  tête  de  son  état-major,  ac- 
compagnait les  principales  autorités  du  pays.  D'abord  un 
scheik  déclara  la  hauteur  à  laquelle  était  parvenu  le  Nil  : 
elle  était  de  vingt-cinq  pieds ,  ce  qui  causa  une  grande 
joie.  On  travailla  ensuite  à  couper  la  digue.  Toute  Tartil- 
lerie  française  retentit  à  la  fois  au  moment  où  les  eaux  du 
fleuve  se  précipitèrent.  Suivant  Tusage,  une  foule  de  bar* 
ques  s'élancèrent  dans  le  canal  pour  obtenir  le  prix  des- 
tiné à  celle  qui  parviendrait  à  y  entrer  la  première.  Bona- 
pai*te  donna  le  prix  lui-même.  Une  foule  d'hommes  et 
d'enfants  se  plongeaient  dans  les  eaux  du  Nil ,  attachant 
à  ce  bain  des  propriétés  bienfaisantes.  Des  femmes  y  je- 
taient des  cheveux  et  des  pièces  d'étoffes.  Bonaparte  fit 
ensuite  illuminer  la  ville,  et  la  journée  s'acheva  dans  les 
festins.  La  fête  du  prophète  ne  fut  pas  célébrée  avec 
moins  de  pompe;  Bonaparte  se  rendit  à  la  grande  mos* 
quée,  s'assit  sur  des  coussins,  les  jambes  croisées  comme 
les  scheiks,  dit  avec  eux  les  litanies  du  prophète,  en  ba- 
lançant le  haut  de  son  corps  et  agitant  sa  tête.  Il  édifia 
tout  le  saint  collège  par  sa  piété.  Il  assista  ensuite  au 
repas  donné  par  le  grand  scheik,  élu  dans  la  journée. 

C'est  par  tous  ces  moyens  que  le  jeune  général ,  aussi 
profond  politique  que  grand  capitaine ,  parvenait  à  s'at- 
tacher l'esprit  du  pays.  Tandis  qu'il  en  flattait  momenta- 
nément les  préjugés ,  il  travaillait  à  y  répandre  un  jour 
la  science,  par  la  création  du  célèbre  Institut  d'Egypte. 
Il  réunit  les  savants  et  les  artistes  qu'il  avait  amenés,  ei 
les  associant  à  quelques-uns  de  ses  officiers  les  plus  ins- 
truits ,  il  en  composa  cet  Institut ,  auquel  il  consacra  des 
revenus  et  l'un  des  plus  vastes  palais  du  Caire.  Les  uns 
devaient  s'occuper  à  faire  une  description  exacte  du  pays, 
et  en  dresser  la  carte  la  plus  détaillée;  les  autres  devaient 
en  étudier  les  ruines ,  et  fournir  des  nouvelles  lumières  à 
l'histoire;  les  autres  devaient  en  étudier  les  productions, 
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faire  les  observations  utiles  à  la  physique,  à  Tastronoinie, 
à  Fhistoire  naturelle  ;  les  autres  enfin  devaient  s'occuper 
à  rechercher  les  améliorations  qu'on  pourrait  apporter 
à  l'existence  des  habitants ,  par  des  machines ,  des  canaux, 
des  travaux  sur  le  Nil ,  des  procédés  adaptés  à  ce  sol  si 
singulier  et  si  différent  de  l'Europe.  Si  la  fortune  devait 
nous  enlever  un  jour  cette  belle  contrée ,  du  moins  elle 
ne  pouvait  nous  enlever  les  conquêtes  que  la  science  al- 
lait y  faire;  un  monument  se  préparait,  qui  devait  ho- 
norer le  génie  et  la  constance  de  nos  savants,  autant  que 
l'expédition  honorait  l'héroïsme  de  nos  soldats. 

Monge  fut  le  premier  qui  obtint  la  présidence.  Bona- 
parte ne  fut  que  le  second.  Il  proposa  les  questions  sui- 
vantes :  rechercher  la  meilleure  construction  des  moulins 
à  eau  ou  à  vent  ;  remplacer  le  houblon  qui  manque  à 
l'Egypte ,  dans  la  fabrication  de  la  bière  ;  déterminer  les 
lieux  propres  à  la  culture  de  la  vigne  ;  chercher  le  meil- 
leur moyen  pour  procurer  de  l'eau  à  la  citadelle  du  Caire; 
creuser  des  puits  dans  les  différents  endroits  du  désert; 
chercher  le  moyen  de  clarifier  et  de  rafraîchir  l'eau  du 
Nil  ;  imaginer  une  manière  d'utiliser  les  décombres  dont 
la  ville  du  Caire  était  embarrassée ,  ainsi  que  toutes  les 
anciennes  villes  d'Egypte;  chercher  les  matières  néces- 
saires pour  la  fabrication  de  la  poudre  en  Egypte.  On 
peut  juger  par  ces  questions  de  la  tournure  d'esprit  du 
général.  Sur-le-champ  les  ingénieurs,  les  dessinateurs,  les 
savants  se  répandirent  dans  toutes  les  provinces ,  pour 
commencer  la  description  et  la  carte  du  pays.  Tels  étaient 
les  soins  de  cette  colonie  naissante ,  et  la  manière  dont  le 
fondateur  en  dirigeait  les  travaux. 

La  conquête  des  provinces  de  la  Basse  et  Moyenne- 
Egypte  s'était  faite  sans  peine,  et  n'avait  coûté  que 
quelques  escarmouches  avec  les  Arabes.  Il  avait  suffî 
d'une  marche  forcée  sur  Belbeys  pour  rejeter  Ibrahim- 
Bey  en  Syrie.  Desaix  attendait  l'automne  pour  enlever  la 
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Haute-Égypte  à  Mourad-Bey ,  qui  s'y  était  retiré  avec  les 
débris  de  son  armée. 

Mais,  pendant  ce  temps,  la  £3rtiuie  venait  d'infliger  à 
Bonaparte  le  plus  redoutable  de  tous  les  revers.  £n  quit- 
tant Alexandrie,  il  avait  fortement  recommandé  à  l'ami- 
ral Brueys  de  mettre  son  escadre  à  l'abri  des  Anglais,  soit 
en  la  fsiisant  entrer  dans  Alexandrie,  soit  en  la  dirigeant 
sur  Corfou ,  mais  surtout  de  ne  pas  rester  dans  la  rade 
d'Aboukir ,  car  il  valait  mieux  rencontrer  l'ennemi  à  la 
voile,  que  de  le  recevoir  à  l'ancre.  Une  vive  discussion 
s'était  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  on  pouvait  Eure 
entrer  dans  le  port  d'Alexandrie  les  vaisseaux  de  80  et  de 
lao  canons.  Il  n'y  avait  pas  de  doute  pour  les  autres; 
mais  pour  les  deux  de  80  et  pour  celui  de  i  ao ,  il  Êiihdt 
un  allégement  qui  leur  fît  gagner  trois  pieds  d'eau.  Pour 
cela  il  était  nécessaire  de  les  désarmer  ou  de  construire 
des  demi-chameaux.  L'amiral  Brueys  ne  voulut  pas  Ëdre 
entrer  son  escadre  dans  le  port  à  cette  condition.  Il  pen- 
sait qu'obligé  à  de  pareilles  précautions  pour  ses  trois 
vaisseaux  les  plus  forts ,  il  ne  pourrait  jamais  sortir  du 
port  en  présence  de  l'ennemi,  et  qu'il  pourrait  ainsi  être 
bloqué  par  une  escadre  très  inférieure  en  force;  il  se 
décida  à  partir  pour  Corfou.  Mais  étant  fort  attaché  au 
général  Bonaparte,  il  ne  voulait  pas  mettre  à  ta  voile 
sans  avoir  des  nouvelles  de  son  entrée  au  Caire  et  de  son 
établissement  en  Egypte.  Le  temps  qu'il  employa ,  soit  à 
faire  sonder  les  passes  d'Alexandrie ,  soit  à  attendre  des 
nouvelles  du  Caire,  le  perdit,  et  amena  un  des  plus  fu- 
nestes événements  de  la  révolution ,  et  l'un  de  ceux  qui , 
à  cette  époque ,  ont  le  plus  influé  sur  les  destinées  du 
monde. 

L'amiral  Brueys  s'était  embossé  dans  la  rade  d'Abou- 
kir. Cette  rade  est  un  demi-cercle  très  régulier.  Nos  treize 
vaisseaux  formaient  une  ligne  demi -circulaire,  parallèle 
au  rivage.  L'amiral,  pour  assurer  sa  ligne  d'embossage, 
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l'avait  appuyée  d'un  côté  vers  une  petite  île,  nommée 
Fîlot  d'Aboukir.  Il  ne  supposait  pas  qu'un  vaisseau  pût 
passer  entre  cet  ilôt  et  sa  ligne  pour  la  prendre  par  der- 
rière; et,  dans  cette  croyance,  il  s'était  contenté  d'y 
placer  une  batterie  de  douze ,  seulement  pour  empêcher 
l'ennemi  d'y  débarquer.  Il  se  croyait  tellement  inatta- 
quable de  ce  côté ,  qu'il  y  avait  placé  ses  plus  mauvais 
vaisseaux.  Il  craignait  davantage  pour  l'autre  extrémité 
de  son  demi-cercle.  De  ce  côté ,  il  croyait  possible  que 
l'ennemi  passât  entre  le  rivage  et  sa  ligne  d'embossage  ; 
aussi  y  avait-il  mis  ses  vaisseaux  les  plus  forts  et  les 
mieux  commandés.  De  plus,  il  était  rassuré  par  une  cir- 
constance importante,  c'est  que,  cette  ligne  étant  au 
midi,  et  le  vent  venant  du  nord,  l'ennemi  qui  voudrait 
attaquer  par  ce  côté  aurait  le  vent  contraire ,  et  ne  s'ex- 
poserait pas  sans  doute  à  combattre  avec  un  pareil  dés- 
avantage. 

Dans  cette  situation ,  protégé  vers  sa  gauche  par  un 
îlot ,  qu'il  croyait  suffisant  pour  fermer  la  rade ,  et  vers  sa 
droite  par  ses  meilleurs  vaisseaux  et  par  le  vent,  il  atten- 
dit en  sécurité  les  nouvelles  qui  devaient  décider  son  dé- 
part. 

Nelson,  après  avoir  parcouru  l'Archipel,  après  être  re- 
tourné dans  l'Adriatique ,  à  Naples ,  en  Sicile,  avait  obtenu 
enfin  la  certitude  du  débarquement  des  Français  à  Alexan- 
drie. Il  prit  aussitôt  cette  direction,  afin  de  joindre  leur 
escadre  et  de  la  combattre.  Il  envoya  une  frégate  pour  la 
chercher  et  reconnaître  sa  position.  Cette  frégate  l'ayant 
trouvée  dans  la  rade  d'Aboukir,  put  observer  tout  à  l'aise 
notre  ligne  d'embossage.  Si  l'amiral,  qui  avait  dans  le  port 
d'Alexandrie  une  multitude  de  frégates  et  de  vaisseaux 
légers ,  avait  eu  la  précaution  d'en  garder  quelques-uns  à 
la  voile,  il  aurait  pu  tenir  les  Anglais  toujours  éloignés, 
les  empêcher  d'observw  sa  ligne ,  et  être  averti  de  leur 
approche.  Malheureusement  il  n'en  fit  rien.  La  frégate 
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anglaise ,  après  avoir  achevé  sa  reconnaissance ,  retourna 
vers  Nebon ,  qui,  étant  informé  de  tous  les  détails  de  notre 
position,  manœuvra  aussitôt  vers  Aboukir.  Il  y  arriva  le 
i4  thermidor  (i^^  août) ,  vers  les  six  heures  du  soir.  L'a- 
miral Brueys  était  à  dîner;  il  fit  aussitôt  donner  le  signal 
du  combat.  Mais  on  s'attendait  si  peu  à  recevoir  l'ennemi, 
que  le  branle- bas  n'était  fait  sur  aucun  vaisseau,  et  qu'une 
partie  des  équipages  était  à  terre.  L'amiral  envoya  des 
officiers  pour  faire  rembarquer  les  matelots  et  pour  réunir 
une  partie  de  ceux  qui  étaient  sur  les  convois.  Il  ne  croyait 
pas  que  Nelson  osât  l'attaquer  le  soir  même,  et  il  croyait 
avoir  le  temps  de  recevoir  les  renforts  qu'il  venait  de  de- 
mander. 

Nelson  résolut  d'attaquer  sur-le-champ,  et  de  tenter 
une  manœuvre  audacieuse,  de  laquelle  il  espérait  le  suc- 
cès de  la  bataille.  Il  voulait  aborder  notre  ligne  par  la 
gauche,  c'est-à-dire  par  l'îlot  d' Aboukir,  passer  entre  cet 
ilôt  et  notre  escadre ,  malgré  le  danger  des  bas-fonds ,  et 
se  placer  ainsi  entre  le  rivage  et  notre  ligne  d'embossage. 
Cette  manœuvre  était  périlleuse,  mais  l'intrépide  Anglais 
n'hésita  pas.  Le  nombre  des  vaisseaux  était  égal  des  deux 
côtés ,  c'est-à-dire  de  treize  vaisseaux  de  haut-bord.  Nel- 
son attaqua  vers  huit  heures  du  soir.  Sa  manœuvre  ne  fut 
d'abord  pas  heureuse.  Le  Culloden^  en  voulant  passer 
entre  l'îlot  d' Aboukir  et  notre  ligne  ,  échoua  sur  un  bas- 
fond.  Le  Goliath,  qui  le  suivait,  fut  plus  heureux  et 
passa  ;  mais  poussé  par  le  vent ,  il  dépassa  notre  pre- 
mier vaisseau ,  et  ne  put  s'arrêter  qu'à  la  hauteur  du 
troisième.  Les  vaisseaux  anglais  le  Zelé^  r Audacieux, 
le  Thésée,  /'0^^o/^,  suivirent  le  mouvement,  et  réussirent 
à  se  placer  entre  notre  ligne  et  le  rivage.  Ils  s'avancèrent 
jusqu'au  Tonnant,  qui  était  le  huitième,  et  engagèrent 
ainsi  notre  gauche  et  notre  centre.  Leurs  autres  vaisseaux 
s'avancèrent  par  le  dehors  de  la  ligne,  et  la  mirent  entre 
deux  feux.  Comme  on  ne  s'attendait  pas  dans  l'escadre 
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française  à  être  attaqué  dans  ce  sens,  les  batteries  du 
côté  du  rivage  n'étaient  pas  encore  dégagées,  et  nos  deux 
premiers  vaisseaux  ne  purent  faire  feu  que  d'un  côté; 
aussi  l'un  fut-il  désemparé ,  et  l'autre  démâté.  .Mais  au 
centre,  où  était  VOrienty  vaisseau  amiral,  le  feu  fut  ter- 
rible. Le  Bellérophon ,  l'un  des  principaux  vaisseaux  de 
Nelson,  fut  dégréé,  démâté,  et  obligé  d'amener.  D'autres 
vaisseaux  anglais,  horriblement  maltraités,  furent  obligés 
de  s'éloigner  du  champ  de  bataille.  L'amiral  Brueys  n'a- 
vait reçu  qu'une  partie  de  ses  matelots  ;  cependant  il  se 
soutenait  avec  avantage;  il  espérait  même,  malgré  le  suc- 
cès de  la  manœuvre  de  Nelson,  remporter  la  victoire,  si 
les  ordres  qu'il  donnait  en  ce  moment  à  sa  droite  étalent 
exécutés.  Les  Anglais  n'avaient  engagé  le  combat  qu'avec 
la  gauche  et  le  centre;  notre  droite,  composée  de  nos 
cinq  meilleurs  vaisseaux ,  n'avait  aucun  ennemi  devant 
elle.  L'amiral  Brueys  lui  faisait  signal  de  mettre  a  la  voile 
et  de  se  rabattre  extérieurement  sur  la  ligne  de  bataille; 
cette  manœuvre  réussissant,  les  vaisseaux  anglais  qui 
nous  attaquaient  par  le  dehors  auraient  été  pris  entre 
deux  feux;  mais  les  signaux  ne  furent  pas  aperçus.  Dans 
un  cas  pareil,  un  lieutenant  ne  doit  pas  hésiter  de  courir 
au  danger  et  de  voler  au  secours  de  son  chef  Le  contre- 
amiral  Villeneuve,  brave,  mais  irrésolu,  demeura  immo- 
bile, attendant  toujours  des  ordres.  Notre  gauche  et 
notre  centre  restèrent  donc  placés  entre  deux  feux.  Ce- 
pendant l'amiral  et  ses  capitaines  faisaient  des  prodiges  dé 
bravoure  et  soutenaient  glorieusement  l'honneur  du  pa- 
villon. Nous  avions  perdu  deux  vaisseaux ,  les  Anglais 
aussi  en  avaient  perdu  deux ,  dont  l'un  était  échoué ,  et 
l'autre  démâté;  notre  feu  était  supérieur.  I/infortuné 
Brueys  fut  blessé  ;  il  ne  voulut  pas  quitter  le  pont  de  son 
vaisseau  :  —  «  Un  amiral,  dit-il,  doit  mourir  en  donnant 
des  ordres.  »  —  Un  boulet  le  tua  sur  son  banc  de  quart. 
Vers  onze  heures  le  feu  prit  au   magnifique  vaisseau 
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V Orient.  Il  sauta  en  Tair.  Cette  épouvantable  explosion 
suspendit  pour  quelque  temps  cette  lutte  acharnée. 
Sans  se  laisser  abattre ,  nos  cinq  vaisseaux  engagés ,  le 
Franklirii  le  Tonnant  y  le  Peuplt^-Souverain  y  le  Spar-- 
tiate^  V Aquilon  y  soutinrent  le  feu  toute  la  nuit.  Il  était 
temps  encore  pour  notre  droite  de  lever  Tancre ,  et  de 
venir  à  leur  secours.  Nelson  tremblait  que  cette  manœu- 
vre ne  fut  exécutée  ;  il  était  si  maltraité  qu'il  n'aurait  pu 
soutenir  l'attaque.  Cependant  Villeneuve  mit  enfin  à  la 
voile  9  mais  pour  se  retirer ,  et  pour  sauver  son  aile ,  qu'il 
ne  croyait  pas  pouvoir  exposer  avec  avantage  contre  Nel- 
son. Trois  de  ses  vaisseaux  se  jetèrent  à  la  côte;  il  se 
sauva  avec  les  deux  autres  et  deux  frégates ,  et  fit  voile 
vers  Malte.  Le  combat  avait  duré  plus  de  quinze  heures. 
Tous  les  équipages  attaqués  avaient  fait  des  prodiges  de 
valeur.  Le  brave  capitaine  Du  Petit-Thouars  avait  deux 
membres  emportés  ;  il  se  fît  apporter  du  tabac ,  resta  sur 
son  banc  de  quart ,  et,  comme  Brueys,  attendit  d'être 
emporté  par  un  boulet  de  canon.  Toute  notre  escadre , 
excepté  les  vaisseaux  et  les  deux  frégates  emmenés  par 
Villeneuve ,  fut  détruite.  Nelson  était  si  maltraité  qu'il  ne 
put  pas  poursuivre  les  vaisseaux  en  fuite. 

Telle  fut  la  célèbre  bataille  navale  d'Aboukir ,  la  plus 
désastreuse  que  la  marine  française  eût  encore  soutenue, 
et  celle  dont  les  conséquences  militaires  devaient  être  les 
plus  funestes.  La  flotte  qui  avait  porté  les  Français  en 
Egypte  y  qui  pouvait  les  secourir  ou  les  recruter,  qui  de- 
vait seconder  leurs  mouvements  sur  les  cotes  de  Syrie, 
s'ils  en  avaient  à  exécuter,  qui  devait  imposer  à  la  Porte, 
la  forcer  à  se  payer  de  mauvaises  raisons ,  et  l'obliger  à 
souffrir  l'invasion  de  l'Egypte;  qui  devait  enfin,  en  cas 
de  revers ,  ramener  les  Français  dans  leur  patrie ,  cette 
flotte  était  détruite.  Les  vaisseaux  des  Français  étaient 
brûlés ,  mais  ils  ne  les  avaient  pas  brûlés  eux-mêmes , 
ce  qui  était  bien  différent  pour  l'effet  moral.  La  nouvelle 
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de  ce  désastre  circula  rapidement  en  Egypte ,  et  causa  un 
instant  de  désespoir  à  Farraée.  Bonaparte  reçut  cette 
nouvelle  avec  un  calme  impassible.  —  Eh  bien!  dit-il,  il 
faut  mourir  ici,  ou  en  sortir  grands  comme  les  anciens. 
Il  écrivit  à  Kléber  :  Ceci  nous  obligera  à  faire  de  plus 
grandes  choses  que  nous  n'en  voulions  faire.  Il  faut  nous 
tenir  prêts,  —  La  grande  âme  de  Kléber  était  digne  de 
ce  langage  :  —  a  Oui,  répondit  Kléber,  il  faut  faire  de 
grandes  chosts'j  je  prépare  mes  facultés.  »  —  Le  courage 
de  ces  grands  hommes  soutint  Tarmée,  et  en  rétablit  le 
moral.  Bonaparte  chercha  à  distraire  ses  soldats  par  dif- 
férentes expéditions,  et  leur  fit  bientôt  oublier  ce  désastre. 
A  la  fête  de  la  fondation  de  la  république,  célébrée  le  i«' 
vendémiaire ,  il  voulut  encore  exalter  leur  imagination  ;  il 
fit  graver  sur  la  colonne  de  Pompée  le  nom  des  quarante 
premiers  soldats  morts  en  Egypte.  Celaient  les  quarante 
qui  avaient  succombé  en  attaquant  Alexandrie.  Ces  qua- 
rante noms,  sortis  des  villages  de  France,  étaient  ainsi 
associés  à  l'immortalité  de  Pompée  et  d'Alexandre.  Il 
adressa  à  son  armée  cette  singulière  et  grande  allocution, 
où  était  retracée  sa  merveilleuse  histoire  : 

«  Soldats, 

»  Nous  célébrons  le  premier  jour  de  l'an  VII  de  la  ré- 
»  publique. 

»  Il  y  a  cinq  ans ,  l'indépendance  du  peuple  français 
»  était  menacée;  mais  vous  prîtes  Toulon ,  ce  fut  le  pré- 
»  sage  de  la  ruine  de  vos  ennemis. 

»  Un  an  après ,  vous  battiez  les  Autrichiens  à  Dego. 

»  L'année  suivante ,  vous  étiez  sur  le  sommet  des 
Alpes. 

»  Vous  luttiez  contre  Mantoue,  il  y  a  deux  ans,  et  vous 
»  remportiez  la  célèbre  victoire  de  Saint-Georges. 

»  L'an  passé ,  vous  étiez  aux  sources  de  la  Drave  et  de 
»  rizonzo,  de  retour  de  l'Allemagne. 

6.  13 
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»  Qui  eut  dit  alors  que  tous  seriez  aujourd'hui  sur  les 
»  bords  du  Nil,  au  centre  de  l'ancien  continent? 

»  Depuis  l'Anglais ,  célèbre  dans  les  arts  et  le  corn- 
»  merce,  jusqu'au  hideux  et  féroce  Bédouin ,  vous  fixez 
»  les  regards  du  monde. 

»  Soldats  y  votre  destinée  est  belle,  parce  que  vous  êtes 
»  dignes  de  ce  que  vous  avez  fiait  et  de  l'opinion  que  Ton 
»  a  de  vous.  Vous  mourrez  avec  honneur,  comme  les 
»  braves  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  cette  pyramide, 
»  ou  vous  retournerez  dans  votre  patrie  couverts  de  lau- 
»  Tiers  et  de  l'admiration  de  tous  les  peuples. 

»  Depuis  cinq  mois  que  nous  sommes  éloignés  de 
»  l'Europe ,  nous  avons  été  l'objet  perpétuel  des  sollici- 
)»  tudes  de  nos  compatriotes.  Dans  ce  jour,  quarante  mil- 
»  lions  de  citoyens  célèbrent  l'ère  des  gouvernements  re- 
»  présenta  tifs;  quarante  millions  de  citoyens  pensent  à 
»  vous;  tous  disent  :  C'est  à  leurs  travaux,  à  leur  sang, 
»  que  nous  devons  la  paix  générale,  le  repos,  la  prospé- 
»  rite  du  commerce,  et  les  bienfaits  de  la  liberté  civile.  » 
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CHAPITRE  V. 


Effet  de  l'expédition  d'Egypte  en  Europe.  Conséquences  funestes  de  la  bataille 
natale  d'Aboukir.  —  Déclaration  de  guerre  de  la  Porte.  —  Efforts  de  l'An- 
gleterre pour  former  une  nouYcllc  coalition.  —  Conférences  ayec  l'Au- 
triche à  Selz.  Progrès  des  négociations  de  Rastadt.  —  Nouyelles  commotions 
en  Hollande ,  en  Suisse  et  dans  les  républiques  italiennes.  Changement  de 
la  constitution  cisalpine  )  grands  embarras  du  directoire  à  ce  sujet.  —  Situa- 
tion intérieure.  Une  nouyelle  opposition  se  prononce  dans  les  conseils.  — 
Disposition  générale  à  la  guerre.  Loi  sur  la  conscription.  —  Finances  de 
l'an  VU.  —  Reprise  des  hostilités.  Invasion  des  états  romains  par  l'armée 
napolitaine.  —  Conquête  du  royaume  de  Naples  par  le  général  Championnet. 
—  Abdication  du  roi  de  Piémont. 


L'expédition  d'Egypte  resta  un  mystère  en  Europe 
long-temps  encore  après  le  départ  de  notre  flotte.  La  prise 
de  Malte  commença  à  fixer  les  conjectures.  Cette  place 
réputée  imprenable  et  enlevée  en  passant,  jeta  sur  les  ar- 
gonautes français  un  éclat  extraordinaire.  Le  débarque- 
ment en  Egypte,  l'occupation  d'Alexandrie,  la  bataille  des 
Pyramides ,  frappèrent  toutes  les  imaginations  en  France 
et  en  Europe.  Le  nom  de  Bonaparte,  qui  avait  paru  si 
grand  quand  il  arrivait  des  Alpes ,  produisit  un  effet  plus 
singulier  et  plus  étonnant  encore  arrivant  des  contrées 
lointaines  de  l'Orient.  Bonaparte  et  l'Egypte  étaient  le 
sujet  de  toutes  les  conversations.  Ce  n'était  rien  que  les 
projets  exécutés;  on  en  supposait  de  plus  gigantesques 
encore.  Bonaparte  allait,  disait-on,  traverser  la  Syrie  et 
l'Arabie,  et  se  jeter  sur  Constantinople  ou  sur  l'Inde. 
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La  malheureuse  bataille  d'Aboukir  vint,  non  pas  dé- 
truire le  prestige  de  l'entreprise ,  mais  réveiller  toutes  les 
espérances  des  ennemis  de  la  France ,  et  hâter  le  succès 
de  leurs  trames.  L'Angleterre  y  qui  était  extrêmement  alar- 
mée pour  sa  puissance  commerciale ,  et  qui  n'attendait 
que  le  moment  favorable  pour  tourner  contre  nous  de 
nouveaux  ennemis,  avait  rempli  Constantinople  de  ses 
intrigues.  Le  Grand-Seigneur  n'était  pas  fâché  de  voir 
punir  les  Mameluks ,  mais  il  ne  voulait  pas  perdre  l'Egypte. 
M.  de  Talleyrand,  qui  avait  dû  se  rendre  auprès  du  divan 
pour  lui  faire  agréer  des  satisfactions ,  n'était  point  parti. 
Les  agents  de  l'Angleterre  eurent  le  champ  libre;  ils  per- 
suadèrent à  la  Porte  que  l'ambition  de  la  France  était  in- 
satiable; qu'après  avoir  troublé  l'Europe,  elle  voulait 
bouleverser  l'Orient ,  et  qu'au  mépris  d'une  antique  al- 
liance, elle  venait  envahir  la  plus  riche  province  de  l'em- 
pire turc.  Ces  suggestions  et  l'or  répandu  dans  le  divan 
n'auraient  pas  suffi  pour  le  décider,  si  la  belle  flotte  de 
Brueys  avait  pu  venir  canonner  les  Dardanelles  ;  mais  la 
bataille  d'Aboukir  priva  les  Français  de  tout  leur  ascen- 
dant dans  le  Levant,  et  donna  à  l'Angleterre  une  prépon- 
dérance décidée.  La  Porte  déclara  solennellement  la 
guerre  à  la  France  *,  et ,  pour  une  province  perdue  depuis 
long- temps,  se  brouilla  avec  son  amie  naturelle ,  et  se  lia 
avec  ses  ennemis  les  plus  redoutables,  la  Russie  et  l'An- 
gleterre. Le  sultan  ordonna  la  réunion  d'une  armée,  pour 
aller  reconquérir  l'Egypte.  Cette  circonstance  rendait  sin- 
gulièrement difficile  la  position  des  Français.  Séparés  de 
la  France,  et  privés  de  tout  secours  par  les  flottes  victo- 
rieuses des  Anglais ,  ils  étaient  exposés  en  outre  à  voir 
fondre  sur  eux  toutes  les  hordes  de  l'Orient.  Ils  n'étaient 
que  trente  mille  environ  pour  lutter  contre  tant  de 
périls. 

*  i8  fructidor  an  VI  (4  septembre). 
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Nelson  victoi  ieax  vint  à  Naples  radouber  son  escadre 
abîmée  9  et  recevoir  les  honneurs  du  triomphe.  Malgré  les 
traités  qui  liaient  la  cour  de  Naples  à  la  France ,  et  qui 
lui  interdisaient  de  fournir  aucun  secours  à  nos  ennemis, 
tous  les  ports  et  les  chantiers  de  la  Sicile  furent  ouverts 
à  Nelson.  Lui-même  fut  accueilli  avec  des  honneurs  extra- 
ordinaires. Le  roi  et  la  reine  vinrent  le  recevoir  à  l'entrée 
du  port ,  et  l'appelèrent  le  héros  libérateur  de  la  Médi- 
terranée. On  se  mit  à  dire  que  le  triomphe  de  Nelson 
devait  être  le  signal  du  réveil  général ,  que  les  puissances 
devaient  profiter  du  moment  où  la  plus  redoutable  armée 
de  la  France ,  et  son  plus  grand  capitaine  ,  étaient  enfer- 
més en  Egypte,  pour  marcher  contre  elle,  et  refouler 
dans  son  sein  ses  soldats  et  ses  principes.  Les  suggestions 
furent  extrêmement  actives  auprès  de  toutes  les  cours. 
On  écrivit  en  Toscane  et  en  Piémont ,  pour  réveiller  leur 
haine  jusqu'ici  déguisée.  C'était  le  moment,  disait-on,  de 
seconder  la  cour  de  Naples,  de  se  liguer  contre  l'ennemi 
commun ,  de  se  soulever  tous  à  la  fois  sur  les  derrières  des 
Français,  et  de  les  égorger  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Pé- 
ninsule. On  dit  à  l'Autriche  qu'elle  devait  profiter  du  mo- 
ment où  les  puissances  italiennes  prendraient  les  Français 
par  derrière,  pour  les  attaquer  par  devant,  et  leur  enle- 
ver l'Italie.  La  chose  devait  être  facile  ,  car  Bonaparte  et 
sa  terrible  armée  n'étaient  plus  sur  l'Adige.  On  s'adressa 
à  l'empire  dépouillé  d'une  partie  de  ses  états ,  et  réduit  à 
céder  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  on  chercha  à  tirer  la  Prusse 
de  sa  neutralité  ;  enfin  on  employa  auprès  de  Paul  1^  les 
moyens  qui  pouvaient  agir  sur  son  esprit  malade ,  et  le 
décider  à  fournir  les  secours  si  long- temps  et  si  vaine- 
ment promis  par  Catherine. 

Ces  suggestions  ne  pouvaient  manquer  d'être  bien  ac- 
cueillies auprès  de  toutes  les  cours;  mais  toutes  n'étaient 
pas  en  mesure  d'y  céder.  Les  plus  voisines  de  la  France 
étaient  les  plus  irritées  et  les  plus  disposées  à  refouler  la 
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révolution  ;  mais  par  cela  seul  qu'elles  étaient  plus  rap- 
prochées du  colosse  républicain  j  elles  étaient  condamnées 
aussi  à  plus  de  réserve  et  de  prudence,  avant  d'entrer  en 
lutte  avec  lui.  La  Russie ,  la  plus  éloignée  de  la  France ,  la 
moins  exposée  à  ses  vengeances,  soit  par  son  éloignement, 
soit  par  Tétat  moral  de  ses  peuples ,  était  la  plus  facile  à 
décider.  Catherine,  dont  la  politique  habile  avait  tendu 
toujours  à  compliquer  la  situation  de  l'Occident ,  soit  pour 
avoir  le  prétexte  d'y  intervenir,  soit  pour  avoir  le  temps 
de  faire  en  Pologne  ce  qu'elle  voulait,  Catherine  n'avait 
pas  emporté  sa  politique  avec  elle.  Cette  politique  est 
innée  dans  le  cabinet  russe;  elle  vient  de  sa  position 
même  :  elle  peut  changer  de  procédés  ou  de  moyens, 
suivant  que  le  souverain  est  astucieux  ou  violent;  mais 
elle  tend  toujours  au  même  but,  par  un  penchant  irrésis- 
tible. L'habile  Catherine  s'était  contentée  de  donner  des 
espérances  et  des  secours  aux  émigrés  ;  elle  avait  prêché  la 
croisade  sans  envoyer  un  soldat.  Son  successeur  allait  sui- 
vre le  même  but,  mais  avec  son  caractère.  Ce  prince  violent 
et  presque  insensé,  mais  du  reste  assez  généreux,  avait 
d'abord  paru  s'écarter  de  la  politique  de  Catherine,  et 
refusé  d'exécuter  le  traité  d'alliance  conclu  avec  l'Angle- 
terre et  l'Autriche;  mais  après  cette  déviation  d'un  mo- 
ment ,  il  était  bientôt  revenu  à  la  politique  de  son  cabinet. 
On  le  vit  donner  asile  au  prétendant ,  et  prendre  les  émi- 
grés à  sa  solde ,  après  le  traité  de  Campo-Formio.  On  lui 
persuada  qu'il  devait  se  faire  le  chef  de  la  noblesse  euro- 
péenne menacée  par  les  démagogues.  La  démarche  de  l'Or- 
dre de  Malte,  qui  le  prit  pour  son  protecteur,  contribua 
à  exalter  sa  tête ,  et  il  embrassa  l'idée  qu'on  lui  proposait, 
avec  la  mobilité  et  l'ardeur  des  princes  russes.  Il  offrit  sa 
protection  à  l'empire ,  et  voulut  se  porter  garant  de  son 
intégrité.  La  prise  de  Malte  le  remplit  de  colère,  et  il 
offrit  la  coopération  de  ses  armées  contre  la  France.  L'An- 
gleterre triomphait  donc  à  Saint-Pétersbourg  comme  à 
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Ck>nstantinople  9  et  elle  allait  faire  marcher  d'accord  des 
ennemis  jusque-là  irréconciliables. 

Le  même  zèle  ne  régnait  pas  partout.  La  Prusse  se 
trouvait  trop  bien  de  sa  neutralité  et  de  l'épuisement  de 
l'Autriche ,  pour  vouloir  intervenir  dans  la  lutte  des  deux 
systèmes.  Elle  veillait  seulement  à  ses  frontières  du  côté 
de  la  Hollande  et  de  la  France ,  pour  empêcher  la  conta- 
gion révolutionnaire.  Elle  avait  rangé  ses  armées  de  ma- 
nière à  former  une  espèce  de  cordon  sanitaire.  L'empire, 
qui  avait  appris  à  ses  dépens  à  connaître  la  puissance  de 
la  France,  et  qui  était  exposé  à  devenir  toujours  le  théâtre 
de  la  guerre,  souhaitait  la  paix.  Les  princes  dépossédés 
eux-mêmes  la  souhaitaient  aussi,  parce  qu'ils  étaient 
assurés  de  trouver  des  indemnités  sur  la  rive  droite  ;  les 
princes  ecclésiastiques  seuls ,  menacés  de  la  sécularisation, 
désiraient  la  guerre.  Les  puissances  italiennes  du  Piémont 
et  de  la  Toscane  ne  demandaient  pas  mieux  qu'une  occa- 
sion, mais  elles  tremblaient  sous  la  main  de  fer  de  la 
république  française.  Elles  attendaient  que  Naples  ou 
l'Autriche  leur  donnât  le  signal.  Quant  à  l'Autriche  ^  quoi- 
qu'elle fût  la  mieux  disposée  des  cours  formant  la  coali- 
tion monarchique ,  elle  hésitait  cependant ,  avec  sa  lenteur 
ordinaire,  à  prendre  un  parti,  et  surtout  elle  craignait 
pour  ses  peuples  déjà  très  épuisés  par  la  guerre.  La  France 
lui  avait  opposé  deux  républiques  nouvelles ,  la  Suisse  et 
Rome,  l'une  sur  ses  flancs,  l'autre  en  Italie ,  ce  qui  l'irri- 
tait fort  et  la  disposait  tout-à-fait  à  rentrer  en  lutte  ;  mais 
elle  aurait  passé  par-dessus  ces  nouveaux  envahissements 
de  la  coalition  républicaine,  si  on  l'avait  dédommagée 
par  quelques  conquêtes.  C'est  pour  ce  but  qu'elle  avait 
proposé  des  conférences  à  Selz.  Ces  conférences  devaient 
avoir  lieu  dans  l'été  de  1798,  non  loin  du  congrès  de 
Rastadt ,  et  concurremment  avec  ce  congrès.  De  leur  résul- 
tat dépendaient  la  détermination  de  l'Autriche  et  le  succès 
des  efforts  tentés  pour  former  une  nouvelle  coalition. 
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François  de  Neufchâteau  était  Tenvoyé  choisi  par  la 
France.  C'est  pour  ce  motif  qu'on  avait  désigné  la  petite 
ville  de  Selz ,  à  cause  de  sa  situation  sur  les  bords  du 
Rhin  j  non  loin  de  Rastadt ,  mais  sur  la  rive  gauche.  Cette 
dernière  condition  était  nécessaire ,  parce  que  la  consti- 
tution défendait  au  directeur  sortant  de  s'éloigner  de 
France  avant  un  délai  fixé.  M.  de  Cobentzel  avait  été  en- 
voyé par  l'Autriche.  Dès  les  premiers  moments  on  put 
voir  les  dispositions  de  cette  puissance.  Elle  voulait  être 
dédommagée,  par  des  extensions  de  territoire,  des  con- 
quêtes que  le  système  républicain  avait  faites  en  Suisse 
et  en  Italie.  La  France  voulait  avant  tout  qu'on  s'entendît 
sur  l'événement  de  Vienne,  et  que  des  satisfactions  fus- 
sent accordées  pour  l'insulte  faite  à  Bernadotte.  Mais 
l'Autriche  évitait  de  s'expliquer  sur  ce  point ,  et  ajournait 
toujours  cette  partie  de  la  négociation.  Le  négociateur 
français  y  revenait  sans  cesse;  du  reste  il  avait  l'ordre  de 
se  contenter  de  la  moindre  satisfaction.  La  France  aurait 
voulu  que  le  ministre  Thugut ,  disgracié  en  apparence ,  le 
fût  réellement,  et  qu'une  simple  démarche,  la  plus  insi- 
gnifiante du  monde,  fiit  faite  auprès  de  Bernadotte,  pour 
réparer  l'outrage  qu'il  avait  reçu.  M.  de  Cobentzel  se  con- 
tenta de  dire  que  sa  cour  désapprouvait  ce  qui  s'était 
passé  à  Vienne,  mais  il  ne  convint  d'aucune  satisfaction, 
et  il  continua  d'insister  sur  les  extensions  de  territoire 
qu'il  réclamait.  Il  était  clair  que  les  satisfactions  d'amour- 
propre  ne  seraient  accordées  qu'autant  que  celles  d'am- 
bition auraient  été  obtenues.  L'Autriche  disait  que  l'insti- 
tution des  deux  républiques ,  romaine  et  helvétique ,  et 
l'influence  évidente  exercée  sur  les  républiques  cisalpine, 
ligurienne  et  batave,  étaient  des  violations  du  traité  de 
Campo-Formio,  et  une  altération  dangereuse  de  l'état  de 
l'Europe  ;  elle  soutenait  qu'il  fallait  que  la  France  accor- 
dât des  dédommagements,  si  elle  voulait  qu'on  lui  par- 
donnât ses  dernières  usurpations;  et  pour  dédommage- 
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ment  y  le  négociateur  autrichien  demandait  de  nouvelles 
provinces  en  Italie.  Il  voulait  que  la  ligne  de  TAdige  fut 
portée  plus  loin ,  et  que  les  possessions  autrichiennes  s'é- 
tendissent jusqu'à  l'Adda  et  au  Pô,  c'est-à-dire  que  l'on 
donnât  à  l'empereur  une  grande  moitié  de  la  république 
cisalpine.  M.  de  Cobentzel  proposait  de  dédommager  la 
république  cisalpine  avec  une  partie  du  Piémont  ;  le  sur- 
plus de  ce  royaume  aurait  été  donné  à  l'archiduc  de  Tos- 
cane ,  et  le  roi  de  Piémont  aurait  reçu  en  dédommagement 
les  états  de  l'Église.  Ainsi,  au  prix  d'un  agrandissement 
pour  lui  en  Lombardie,  et  pour  sa  famille  en  Toscane, 
l'empereur  aurait  sanctionné  l'institution  de  la  républi- 
que helvétique,  le  renversement  du  pape,  et  le  démem- 
brement de  la  monarchie  du  Piémont.  La  France  ne  pou- 
vait consentir  à  ces  propositions ,  par  une  foule  de  raisons. 
D'abord  elle  ne  pouvait  démembrer  la  Cisalpine  à  peine 
formée,  et  replacer  sous  le  joug  autrichien  des  provinces 
qu'elle  avait  affranchies ,  et  auxquelles  elle  avait  promis 
et  fait  payer  la  liberté;  enfin  elle  avait,  l'année  précé- 
dente ,  conclu  un  traité  avec  le  roi  de  Piémont,  par  lequel 
elle  lui  garantissait  ses  états.  Cette  garantie  était  surtout 
stipulée  contre  l'Autriche.  La  France  ne  pouvait  donc  pas 
sacrifier  le  Piémont.  Aussi  François  de  Neufchâteau  ne 
put-il  adhérer  aux  propositions  de  M.  de  Cobentzel.  On 
se  sépara  sans  avoir  rien  conclu.  Aucune  satisfaction  n'é- 
tait accordée  pour  l'événement  de  Vienne.  M.  de  Degel- 
mann,  qui  devait  être  envoyé  à  Paris  comme  ambassadeur, 
n'y  vint  pas,  et  on  déclara  que  les  deux  cabinets  conti- 
nueraient à  correspondre  par  leurs  ministres  au  congrès 
de  Bastadt.  Cette  séparation  fut  généralement  prise  pour 
une  espèce  de  rupture. 

Les  résolutions  de  l'Autriche  furent  évidemment  fixées 
dès  cet  instant;  mais  avant  de  recommencer  les  hostilités 
avec  la  France,  elle  voulait  s'assurer  le  concours  des  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe.  M.  de  Cobentzel  partit 
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pour  Berlin ,  et  dut  se  rendre  de  Berlin  à  Saint-Péters- 
bourg. Le  but  de  ces  courses  était  de  contribuer  avec 
l'Angleterre  à  former  la  nouvelle  coalition.  L'empereur 
de  Russie  avait  envoyé  à  Berlin  l'un  des  plus  importants 
personnages  de  son  empire,  le  prince  Repnin.  M.  de  Co- 
bentzel  devait  réunir  ses  efforts  à  ceux  du  prince  Repnin 
et  de  la  légation  anglaise ,  pour  entraîner  le  jeune  roi. 

La  France ,  de  son  côté ,  avait  envoyé  l'un  de  ses  plus 
illustres  citoyens  à  Berlin  ;  c'était  Sieyes.  La  réputation  de 
Sieyes  avait  été  immense  avant  le  règne  de  la  convention. 
Elle  s'était  évanouie  sous  le  niveau  du  comité  de  salut 
public.  On  la  vit  renaître  tout-à-coup ,  lorsque  les  exis- 
tences purent  recommencer  leurs  progrès  naturels ,  et  le 
nom  de  Sieyes  était  redevenu  le  plus  grand  nom  de 
France ,  après  celui  de  Bonaparte  ;  car ,  en  France ,  une 
réputation  de  profondeur  est  ce  qui  produit  le  plus  d'effet 
après  une  grande  réputation  militaire.  Sieyes  était  donc 
l'un  des  deux  grands  personnages  du  temps.  Toujours 
boudant  et  frondant  le  gouvernement,  non  pas  comme 
Bonaparte,  par  ambition,  mais  par  humeur  contre  une 
constitution  qu'il  n'ayait  pas  faite,  il  ne  laissait  pas  que 
d'être  importun.  On  eut  l'idée  de  lui  donner  une  ambas- 
sade. C'était  une  occasion  de  l'éloigner,  de  l'utiliser,  et 
surtout  de  lui  fournir  des  moyens  d'existence.  La  révo- 
lution les  lui  avait  enlevés  tous ,  en  abolissant  les  bénéfices 
ecclésiastiques.  Une  grande  ambassade  permettait  de  les 
lui  rendre.  La  plus  grande  était  celle  de  Berlin ,  car  on 
n'avait  d'envoyés  ni  en  Autriche,  ni  en  Russie,  ni  en  An- 
gleterre. Berlin  était  le  théâtre  de  toutes  les  intrigues,  et 
Sieyes ,  quoique  peu  propre  au  maniement  des  affaires, 
était  cependant  un  observateur  fin  et  sûr.  De  plus,  sa 
grande  renommée  le  rendait  particulièrement  propre  à 
représenter  la  France,  surtout  auprès  de  l'Allemagne,  à 
laquelle  il  convenait  plus  qu'à  tout  autre  pays. 

Le  roi  ne  vit  pas  arriver  avec  plaisir  dans  ses  états  un 
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révolutionnaire  si  célèbre  ;  cependant  il  n'osa  pas  le  re- 
fuser. Sieyes  se  comporta  avec  mesure  et  dignité;  il  fut 
reçu  de  même,  mais  laissé  dans  l'isolement.  Comme  tous 
nos  envoyés  à  l'étranger ,  il  était  observé  avec  soin ,  et 
pour  ainsi  dire  séquestré.  Les  Allemands  étaient  fort  cu- 
rieux de  le  voir,  mais  ne  l'osaient  pas.  Son  influence  sur 
la  cour  de  Berlin  était  nulle.  C'était  le  sentiment  de  ses 
intérêts  qui  seul  inspirait  le  roi  de  Prusse  contre  les  ins- 
tances de  l'Angleterre ,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 

Tandis  qu'en  Allemagne  on  travaillait  à  décider  le  roi 
de  Prusse,  la  cour  de  Naples,  pleine  de  joie  et  de  témé- 
rité depuis  la  victoire  de  Nelson ,  faisait  des  préparatifs 
immenses  de  guerre ,  et  redoublait  ses  sollicitations  auprès 
de  la  Toscane  et  du  Piémont.  La  France,  par  une  espèce 
de  complaisance ,  lui  avait  laissé  occuper  le  duché  de 
Bénévent.  Mais  cette  concession  ne  l'avait  point  calmée. 
Elle  se  flattait  de  gagner  à  la  prochaine  guerre  une  moitié 
des  anciens  états  du  pape. 

Les  négociations  de  Rastadt  se  poursuivaient  avec  suc- 
cès pour  la  France.  Treilhard,  devenu  directeur,  et  Bona- 
parte parti  pour  l'Egypte,  avaient  été  remplacés  au  con- 
grès par  Jean  Debry  et  Roberjot.  Après  avoir  obtenu  la 
ligne  du  Rhin,  il  restait  à  résoudre  une  foule  de  questions 
militaires,  politiques,  commerciales.  Notre  députation 
était  devenue  extrêmement  exigeante,  et  demandait  beau- 
coup plus  qu'elle  n'avait  droit  d'obtenir.  Elle  voulait 
d'abord  toutes  les  îles  du  Rhin ,  ce  qui  était  un  article 
important,  surtout  sous  le  rapport  militaire.  Elle  voulait 
ensuite  garder  Kehl  et  son  territoire ,  vis-à-vis  Strasbourg  ; 
Cassel  et  son  territoire,  vis-à-vis  Mayence.  Elle  voulait 
que  le  pont  commercial  entre  les  deux  Brisach  fût  rétabli  ; 
que  cinquante  arpents  de  terrain  nous  fussent  accordés 
en  face  de  l'ancien  pont  de  Huningue,  et  que  l'importante 
forteresse  d'Ehrenbreitstein  fut  démolie.  Elle  demandait 
ensuite  que  la  navigation  du  Rhin ,  et  de  tous  les  fleuves 
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d'Allemagne  aboutissant  au  Rhin,  fût  libre;  que  tous  les 
droits  de  péage  (lissent  abolis;  que  les  marchandises  fas- 
sent, sur  les  deux  rives,  soumises  à  un  même  droit  de 
douane;  que  les  chemins  de  halage  fussent  conservés,  et 
entretenus  par  les  riverains.  Elle  demandait  enfin  une 
dernière  condition  fort  importante,  c'est  que  les  dettes 
des  pays  de  la  rive  gauche,  cédés  à  la  France,  fussent 
transportées  sur  les  pays  de  la  rive  droite,  destinés  à  être 
donnés  en  indemnité. 

La  députation  de  l'empire  répondit  avec  raison  que  la 
ligne  du  Rhin  devait  présenter  une  sûreté  égale  aux  deux 
nations;  que  c'était  la  raison  d'une  sûreté  égale,  qui  avait 
été  surtout  alléguée,  pour  faire  accorder  cette  ligne  à  la 
France  ;  mais  que  cette  sûreté  n'existerait  plus  pour  l'Al- 
lemagne ,  si  la  France  gardait  tous  les  points  offensifs ,  soit 
en  se  réservant  les  îles,  soit  en  gardant  Cassel  et  Kehl,  et 
cinquante  arpents  vis-à-vis  Huningue,  etc.  La  députation 
de  l'empire  ne  voulut  donc  pas  admettre  les  demandes  de 
la  France ,  et  proposa  pour  véritable  ligne  du  partage ,  le 
thalivegy  c'est-à-dire  le  milieu  du  principal  bras  navigable. 
Toutes  les  îles  qui  étaient  à  droite  de  cette  ligne  devaient 
appartenir  à  l'Allemagne,  toutes  celles  qui  étaient  à  gau- 
che devaient  appartenir  à  la  France.  De  celte  manière,  on 
plaçait  entre  les  deux  peuples  le  véritable  obstacle  qui 
fait  d'un  fleuve  une  ligne  militaire,  c'est-à-dire  le  princi- 
pal bras  navigable.  Par  suite  de  ce  principe ,  la  députa- 
tion demandait  la  démolition  de  Cassel  et  de  Kehl ,  et 
refusait  les  cinquante  arpents  vis-à-vis  Huningue.  Elle  ne 
voulait  pas  que  la  France  conservât  aucun  point  offen- 
sif, lorsque  l'Allemagne  les  perdait  tous.  Elle  refusait 
avec  moins  de  raison  la  démolition  d'Ehrenbreitstein , 
qui  était  incompatible  avec  la  sûreté  de  la  ville  de  Co- 
blentz.  Elle  accordait  la  libre  navigation  du  Rhin ,  mais 
elle  la  demandait  dans  toute  l'étendue  de  son  cours,  et 
voulait  que  la  France  obligeât  la  république  batave  à  re- 
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connaître  cette  liberté.  Quant  à  la  libre  navigation  des 
fleuves  de  l'intérieur  de  l'Allemagne ,  cet  article  dépas- 
sait,  disait-elle ,  sa  compétence,  et  regardait  chaque  état 
individuellement.  Elle  accordait  les  chemins  de  halage. 
£lle  voulait  que  tout  ce  qui  était  relatif  aux  péages  et  à 
leur  abolition  fût  renvoyé  à  un  traité  de  commerce.  Elle 
voulait  enfin ,  relativement  aux  pays  de  la  rive  gauche 
cédés  à  la  France,  que  leurs  dettes  restassent  à  leur  charge, 
par  le  principe  que  la  dette  suit  son  gage,  et  que  les  biens 
de  la  noblesse  immédiate  fussent  considérés  comme  pro- 
priétés particulières ,  et  conservés  à  ce  titre.  La  députa- 
tion  demandait  accessoirement  que  les  troupes  françaises 
évacuassent  la  rive  droite,  et  cessassent  le  blocus  d'Eh- 
renbreitstein ,  parce  qu'il  réduisait  les  habitants  à  la  fa- 
mine. 

Ces  prétentions  contraires  donnèrent  lieu  à  une  suite 
de  notes  et  de  contre-notes,  pendant  tout  l'été.  Enfin, 
vers  le  mois  de  vendémiaire  an  VI  (  août  et  septembre 
1798),  le  thalweg  fut  admis  par  la  députation  française. 
Le  principal  bras  navigable  fut  pris  pour  limite  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  et  les  îles  durent  être  partagées 
conséquemment  à  ce  principe.  La  France  consentit  à  la 
démolition  de  Cassel  et  de  Kehl ,  mais  elle  exigea  l'île  de 
Pettersau ,  qui  est  placée  dans  le  Rhin  à  peu  près  à  la 
hauteur  de  Mayence,  et  qui  est  d'une  grande  importance 
pour  cette  place.  L'empire  germanique  consentit  de  son 
côté  à  la  démolition  d'Ehrenbreitstein.  La  libre  naviga- 
tion du  Rhin  et  l'abolition  des  péages  furent  accordées. 
Il  restait  à  s'entendre  sur  l'établissement  des  ponts  com- 
merciaux, sur  les  biens  de  la  noblesse  immédiate,  sur 
l'application  des  lois  de  l'émigration  dans  les  pays  cédés , 
et  sur  les  dettes  de  ces  pays.  Les  princes  séculiers  avaient 
déclaré  qu'il  fallait  faire  toutes  les  concessions  compati- 
bles avec  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'empire ,  afin  d'obte- 
nir la  paix,  si  nécessaire  à  l'Allemagne.  Il  était  évident 
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que  la  plupart  de  ces  princes  voulaient  traiter  ;  la  Prusse 
les  y  engageait.  Quant  à  l'Autriche ,  elle  commençait  à 
montrer  des  dispositions  toutes  contraires ,  et  à  exciter  le 
ressentiment  des  princes  ecclésiastiques  contre  la  marche 
des  négociations.  Les  députés  de  l'empire,  tout  en  se 
prononçant  pour  la  paix,  gardaient  cependant  la  plus 
grande  mesure,  par  la  crainte  que  leur  causait  l'Autriche, 
et  louvoyaient  entre  celle-ci  et  la  Prusse.  Quant  aux  mi- 
nistres français,  ils  montraient  une  extrême  raideur;  ils 
vivaient  à  part,  et  dans  une  espèce  d'isolement,  comme 
tous  nos  ministres  en  Europe.  Telle  était  la  situation  du 
congrès  à  la  fin  de  l'été  de  l'an  VI  (1798). 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Orient  et 
en  Europe,  la  France,  toujours  chargée  du  soin  de  diriger 
les  cinq  républiques  instituées  autour  d'elle ,  avait  eu  des 
soucis  sans  fin.  C'étaient  des  difficultés  continuelles  pour 
y  diriger  l'esprit  public ,  pour  y  faire  vivre  nos  troupes , 
pour  y  mettre  d'accord  nos  ambassadeurs  avec  nos  géné- 
raux ,  pour  y  maintenir  enfin  la  bonne  harmonie  avec  les 
états  voisins. 

Presque  partout  il  avait  fallu  faire  comme  en  France, 
c'est-à-dire,  après  avoir  frappé  sur  un  parti,  frapper  bien- 
tôt sur  l'autre.  En  Hollande  on  avait  exécuté,  le  3  plu- 
viôse (22  janvier),  une  espèce  de  fructidor  pour  écarter 
les  fédéralistes,  abolir  les  anciens  règlements,  et  donner 
au  pays  une  constitution  unitaire  à  peu  près  semblable 
à  celle  de  la  France.  Mais  cette  révolution  avait  tourné 
beaucoup  trop  au  profit  des  démocrates.  Ceux-ci  s'étaient 
emparés  de  tous  les  pouvoirs.  Après  avoir  exclu  de  l'as- 
semblée nationale  tous  les  députés  qui  leur  paraissaient 
suspects,  ils  s'étaient  eux-mêmes  constitués  en  directoire 
et  en  deux  conseils,  sans  recourir  à  de  nouvelles  élections. 
Ils  avaient  voulu  par-là  imiter  la  convention  nationale  de 
France,  et  ses  fameux  décrets  des  5  et  i3  fructidor.  Ils 
s'étaient  entièrement  emparés  depuis  de  la  direction  des 
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affaires,  et  ils  sortaient  de  la  ligne  où  le  directoire  fran- 
çais voulait  maintenir  toutes  les  républiques  confiées  à  ses 
soins.  Le  général  Daendels,  l'un  des  hommes  les  plus 
distingués  du  parti  modéré ,  vint  à  Paris ,  s'entendit  avec 
nos  directeurs,  et  repartit  pour  aller  en  Hollande  porter 
aux  démocrates  le  coup  qu'on  leur  avait  récemment  porté 
à  Paris,  en  les  excluant  du  corps-législatif  par  les  scissions. 
Ainsi ,  tout  ce  qu'on  faisait  en  France ,  il  fallait  immédia- 
tement après  le  répéter  dans  les  états  qui  dépendaient 
d'elle.  Joubert  eut  ordre  d'appuyer  Daendels.  Celui-ci  se 
réunit  aux  ministres,  et  avec  le  secours  des  troupes  bata- 
ves  et  françaises,  dispersa  le  directoire  et  les  conseils, 
forma  un  gouvernement  provisoire ,  et  fit  ordonner  de 
nouvelles  élections.  Le  ministre  de  France,  Delacroix, 
qui  avait  appuyé  les  démocrates,  fat  rappelé.  Ces  scènes 
produisirent  leur  effet  accoutumé.  On  ne  manqua  pas  de 
dire  que  les  constitutions  républicaines  ne  pouvaient  mar- 
cher seules,  qu'à  chaque  instant  il  fallait  le  levier  des 
baïonnettes,  et  que  les  nouveaux  états  se  trouvaient  sous 
la  dépendance  la  plus  complète  de  la  France. 

En  Suisse,  l'établissement  de  la  république  une  et  in* 
divisible  n'avait  pas  pu  se  faire  sans  combats.  Les  petits 
cantons  de  Schwitz,  Zug,  Claris,  excités  par  les  prêtres 
et  les  aristocrates  suisses,  avaient  juré  de  s'opposer  à 
l'adoption  du  régime  nouveau.  Le  général  Schauembourg, 
sans  vouloir  les  réduire  par  la  force,  avait  interdit  toute 
communication  des  autres  cantons  avec  ceux-ci.  Les 
petits  cantons  réfractaires  coururent  aussitôt  aux  armes, 
et  envahirent  Lucerne,  où  ils  pillèrent  et  dévastèrent. 
Schauembourg  marcha  sur  eux,  et,  après  quelques  com- 
bats opiniâtres ,  les  réduisit  à  demander  la  paix.  Le  gage 
de  cette  paix  avait  été  l'acceptation  de  la  constitution 
nouvelle.  Il  fallut  employer  aussi  le  fer  et  même  le  feu 
pour  réprimer  les  paysans  du  Haut -Valais,  qui  avaient 
fait  une  descente  dans  le  Bas -Valais,  dans  le  but  d'y  réta- 
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blir  leur  domination.  Malgré  ces  obstacles,  en  prairial 
(mai  1798),  la  constitution  était  partout  en  vigueur.  Le 
gouvernement  helvétique  était  réuni  à  Arau.  Composé 
d'un  directoire  et  de  deux  conseils,  il  commençait  à  s'es- 
sayer dans  l'administration  du  pays.  Le  nouveau  commis- 
saire français  était  Rapinat,  beau-frère  de  Rewbell.  Le 
gouvernement  helvétique  devait  s'entendre  avec  Rapinat 
pour  l'administration  des  affaires.  Les  circonstances  ren- 
daient cette  administration  difficile.  Les  prêtres  et  les 
aristocrates,  postés  dans  les  montagnes,  épiaient  le  mo- 
ment favorable  pour  soulever  de  nouveau  la  population. 
Il  fallait  se  tenir  en  garde  contre  eux,  nourrir  et  satisfaire 
l'armée  française  qu'on  avait  à  leur  opposer,  organiser 
l'administration ,  et  se  mettre  en  mesure  d'exister  bientôt 
d'une  manière  indépendante.  Cette  tâche  n'était  pas  moins 
difficile  pour  le  gouvernement  helvétique  que  pour  le 
commissaire  français  placé  auprès  de  lui. 

Il  était  naturel  que  la  France  s'emparât  des  caisses  ap- 
partenant aux  anciens  cantons  aristocratiques ,  pour  payer 
les  frais  de  la  guerre.  L'argent  contenu  dans  les  caisses, 
et  les  approvisionnements  renfermés  dans  les  magasins 
formés  parles  ci-devant  cantons,  lui  étaient  indispensa- 
bles pour  faire  vivre  son  armée.  C'était  l'exercice  le  plus 
ordinaire  du  droit  de  conquête;  elle  aurait  pu  sans  doute 
renoncer  à  ce  droit,  mais  la  nécessité  la  forçait  d'en  user 
dans  le  moment.  Rapinat  eut  donc  ordre  de  mettre  le 
scellé  sur  toutes  les  caisses.  Beaucoup  de  Suisses,  même 
parmi  ceux  qui  avaient  souhaité  la  révolution ,  trouvèrent 
fort  mauvais  qu'on  s'emparât  du  pécule  et  des  magasins 
des  anciens  gouvernements.  Les  Suisses  sont,  comme 
tous  les  montagnards,  sages  et  braves,  mais  d'une  extrême 
avarice.  Ils  voulaient  bien  qu'on  leur  apportât  la  liberté, 
qu'on  les  débarrassât  de  leurs  oligarques ,  mais  ils  ne  vou- 
laient pas  faire  les  frais  de  la  guerre.  Tandis  que  la  Hol- 
lande et  l'Italie  avaient  souffert ,  presque  sans  se  plaindre, 
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le  fardeau  énorme  des  campagnes  les  plus  longues  et  les 
plus  dévastatrices,  les  patriotes  suisses  jetèrent  les  hauts 
cris  pour  quelques  millions  dont  on  s'empara.  Le  direc- 
toire helvétique  fit,  de  son  côté,  apposer  de  nouveaux 
scellés  sur  ceux  qui  venaient  d'être  apposés  par  Rapinat, 
et  protesta  ainsi  contre  la  mesure  qui  mettait  les  caisses 
à  la  disposition  de  la  France.  Rapinat  fit  sur-le-champ 
enlever  les  scellés  du  directoire  helvétique,  et  déclara  à 
ce  directoire  qu'il  était  borné  aux  fonctions  administra- 
tives ,  qu'il  ne  pouvait  rien  contre  l'autorité  de  la  France , 
et  qu'à  l'avenir  ses  lois  et  ses  décrets  n'auraient  de  vigueur 
qu'autant  qu'ils  ne  contiendraient  rien  de  contraire  aux 
arrêtés  du  commissaire  et  du  général  français.  Les  enne- 
mis de  la  révolution ,  et  il  s'en  était  glissé  plus  d'un  dans 
les  conseils  helvétiques,  triomphèrent  de  cette  lutte  et 
crièrent  à  la  tyrannie.  Us  dirent  que  leur  indépendance 
était  violée,  et  que  la  république  française,  qui  avait  pré- 
tendu leur  apporter  la  liberté ,  ne  leur  apportait  en  réalité 
que  l'asservissement  et  la  misère.  L'opposition  ne  se  ma- 
nifestait pas  seulement  dans  les  conseils,  elle  était  aussi 
dans  le  directoire  et  dans  les  autorités  locales.  A  Lucerne 
et  à  Berne,  d'anciens  aristocrates  occupaient  les  adminis- 
trations ;  ils  apportaient  des  obstacles  de  toute  espèce  à 
la  levée  des  quinze  millions  frappés  sur  les  anciennes 
familles  nobles,  pour  les  besoins  de  l'armée.  Rapinat  prit 
sur  lui  de  purger  le  gouvernement  et  les  administrations 
helvétiques.  Par  une  lettre  du  28  prairial  (16  juin),  il 
demanda  au  gouvernement  helvétique  la  démission  de 
deux  directeurs,  les  nommés  Bay  et  Pfiffer,  celle  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  le  renouvellement  des 
chambres  administratives  de  Lucerne  et  de  Berne.  Cette 
demande,  faite  avec  le  ton  d'un  ordre,  ne  pouvait  être 
refusée.  Les  démissions  furent  données  sur-le-champ; 
mais  la  rudesse  avec  laquelle  se  conduisit  Rapinat  fit  éle- 
ver de  nouveaux  cris,  et  mit  tous  les  torts  de  son  côté. 
6.  14 
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Il  compromettait  en  effet  son  gouvernement,  en  violant 
ouvertement  les  formes  pour  faire  des  changements  qu'il 
eût  été  facile  d'obtenir  par  d'autres  moyens.  Sur-le-champ, 
le  directoire  français  écrivit  au  directoire  helvétique  pour 
désapprouver  la  conduite  de  Rapinat,  et  pour  donner 
satisfaction  de  cette  violation  de  toutes  les  formes.  Rapi* 
nat  fîit  rappelé;  néanmoins  les  membres  démissionnaires 
demeurèrent  exclus.  Les  conseils  helvétiques  nommèrent, 
pour  remplacer  les  deux  directeurs  démissionnaires, 
Ck^hs,  l'auteur  de  la  constitution,  et  le  colonel  Laharpe, 
le  frère  du  général  mort  en  Italie ,  l'un  des  auteurs  de  la 
révolution  du  canton  de  Yaud ,  et  l'un  des  citoyens  les 
plus  probes  et  les  mieux  intentionnés  de  son  pays. 

Une  alliance  offensive  et  défensive  fut  conclue  entre 
les  républiques  helvétique  et  française  le  a  fructidor  (19 
août).  D'après  ce  traité,  celle  des  deux  puissances  qui 
était  en  guerre,  avait  droit  de  requérir  l'intervention  de 
l'autre,  et  de  lui  demander  un  secours,  dont  la  force  de- 
vait être  déterminée  suivant  les  circonstances.  La  puis-» 
sance  requérante  devait  payer  les  troupes  fournies  par 
l'autre;  la  libre  navigation  de  tous  les  fleuves  de  la  Suisse 
et  de  la  France  était  réciproquement  stipulée.  Deux  routes 
devaient  être  ouvertes,  l'une  de  France  à  la  Cisalpine, 
en  traversant  le  Valais  et  le  Simplon ,  l'autre  de  France 
en  Souabe,  en  remontant  le  Rhin  et  en  suivant  la  rive 
orientale  du  lac  de  Constance.  Dans  ce  système  des  repu* 
bliques  unies,  la  France  s'assurait  deux  grandes  routes 
militaires  pour  se  rendre  dans  les  états  de  ses  alliés ,  et 
être  en  mesure  de  déboucher  rapidement  en  Italie  ou  en 
Allemagne.  On  a  dit  que  ces  deux  routes  transportaient 
le  théâtre  de  la  guerre  dans  les  états  alliés.  Ce  n'étaient 
pas  les  routes,  mais  l'alliance  avec  la  France  qui  exposait 
ces  états  à  devenir  le  théâtre  de  la  guerre.  Les  routes  n'é* 
talent  qu'un  moyen  d'accourir  plus  tôt  et  de  les  protéger 
à  temps,  en  prenant  l'offensive  en  Allemagne  ou  en  Italie. 
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La  ville  de  Genève  fut  réunie  à  la  France ,  ainsi  que  la 
ville  de  Mulhausen.  Les  bailliages  italiens ,  qui  avaient 
long-temps  hésité  entre  la  Cisalpine  et  la  république  hel- 
vétique, se  déclarèrent  pour  celle-ci,  et  votèrent  leur 
réunion.  Les  ligues  grises,  que  le  directoire  aurait  voulu 
réunir  à  la  Suisse,  étaient  partagées  en  deux  factions  ri- 
vales, et  balançaient  entre  la  domination  autrichienne  et 
la  domination  helvétique.  Nos  troupes  les  observaient. 
Les  moines  et  les  agents  étrangers  amenèrent  un  nou- 
veau désastre  dans  l'Underwalden.  Ils  firent  soulever  les 
paysans  de  cette  vallée  contre  les  troupes  françaises.  Un 
combat  des  plus  acharnés  eut  lieu  à  Stanz,  et  il  fallut 
mettre  le  feu  à  ce  malheureux  bourg  pour  en  chasser  les 
fanatiques  qui  s'y  étaient  établis. 

Les  mêmes  difficultés  se  présentaient  de  l'autre  côté 
des  Alpes.  Une  espèce  d'anarchie  régnait  entre  les  sujets 
des  nouveaux  états  et  leurs  gouvernements,  entre  ces 
gouvernements  et  nos  armées ,  entre  nos  ambassadeurs  et 
nos  généraux.  C'était  une  épouvantable  confusion.  La 
petite  république  ligurienne  était  acharnée  contre  le  Pié- 
mont, et  voulait  à  tout  prix  y  introduire  la  révolution. 
Grand  nombre  de  démocrates  piémontais  s'étaient  réfu- 
giés dans  son  sein ,  et  en  étaient  sortis  armés  et  organisés, 
pour  faire  des  incursions  dans  leur  pays ,  et  essayer  d'y 
renverser  le  gouvernement  royal.  Une  autre  bande  était 
partie  du  côté  de  la  Cisalpine,  et  s'était  avancée  par 
Domo-d'Ossola.  Mais  ces  tentatives  furent  repoussées ,  et 
une  foule  de  victimes  inutilement  sacrifiées.  La  républi- 
que ligurienne  n'avait  pas  renoncé  pour  cela  à  harceler 
le  gouvernement  de  Piémont;  elle  recueillait  et  armait 
de  nouveaux  réfugiés,  et  voulait  elle-même  faire  la 
guerre.  Notre  ministre  à  Gênes,  Sotin,  avait  la  plus 
grande  peine  à  la  contenir.  De  son  côté ,  notre  ministre 
à  Turin,  Ginguené,  n'avait  pas  moins  de  peine  à  ré- 
pondre aux  plaintes  continuelles  du  Piémont,  et  à  le 
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modérer  dans  ses  projets  de  vengeance  contre  les  pa- 
triotes. 

La  Cisalpine  était  dans  un  désordre  effrayant.  Bona- 
parte en  la  constituant  n'avait  pas  eu  le  temps  de  calculer 
exactement  les  proportions  qu'il  aurait  fallu  observer 
dans  les  divisions  du  territoire  et  dans  le  nombre  des 
fonctionnaires ,  ni  d'organiser  le  régime  municipal  et  le 
système  financier.  Ce  petit  état  avait  à  lui  seul  deux  cent 
quarante  représentants.  Les  départements  étant  trop 
nombreux ,  il  était  dévoré  par  une  multitude  de  fonc- 
tionnaires. Il  n'avait  aucun  système  régulier  et  uniforme 
d'impôts.  Avec  une  richesse  considérable ,  il  n'avait  point 
de  finances  y  et  il  pouvait  à  peine  suffire  à  payer  le  sub- 
side convenu  pour  l'entretien  de  nos  armées.  Du  reste, 
sous  tous  les  rapports ,  la  confusion  était  au  comble.  De- 
puis l'exclusion  de  quelques  membres  du  conseil,  pro- 
noncée par  Berthier ,  lorsqu'il  avait  fallu  faire  accepter 
le  traité  d'alliance  avec  la  France,  les  révolutionnaires 
l'avaient  emporté ,  et  le  langage  des  jacobins  dominait 
dans  les  conseils  et  les  clubs.  Notre  armée  secondait  ce 
mouvement  et  appuyait  toutes  les  exagérations.  Brune, 
après  avoir  achevé  la  soumission  de  la  Suisse,  était  re- 
tourné en  Italie,  où  il  avait  reçu  le  commandement  gé- 
néral de  toutes  les  troupes  françaises ,  depuis  le  départ 
de  Berthier  pour  l'Egypte.  Il  était  à  la  tête  des  patriotes 
les  plus  véhéments.  Lahoz ,  le  commandant  des  troupes 
lombardes,  dont  l'organisation  avait  été  commencée  sous 
Bonaparte,  abondait  dans  les  mêmes  idées  et  les  mêmes 
sentiments.  Il  existait,  en  outre,  d'autres  causes  de  dés- 
ordre dans  l'inconduite  de  nos  officiers.  Ils  se  compor- 
taient dans  la  Cisalpine  comme  en  pays  conquis.  Ils  mal- 
traitaient les  habitants,  exigeaient  des  logements  qui, 
d'après  les  traités ,  ne  leur  étaient  pas  dus ,  dévastaient 
les  lieux  qu'ils  habitaient,  se  permettaient  souvent  des 
réquisitions  comme  en  tefiaps  de  guerre,  extorquaient  de 
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l'argent  des  administrations  locales,  puisaient  dans  les 
caisses  des  villes  sans  alléguer  aucune  espèce  de  prétexte 
que  leur  bon  plaisir.  Les  commandants  de  place  exer- 
çaient surtout  des  exactions  intolérables.  Le  commandant 
de  Mantoue  s'était  permis ,  par  exemple,  d'affermer  à  son 
profit  la  pêche  du  lac.  Les  généraux  proportionnaient 
leur  exigence  à  leur  grade ,  et  indépendamment  de  tout 
ce  qu'ils  extorquaient,  ils  faisaient  avec  les  compagnies 
des  profits  scandaleux.  Celle  qui  était  chargée  d'approvi- 
sionner l'armée  en  Italie  ,  abandonnait  aux  états-majors 
quarante  pour  cent  de  bénéfice  ;  et  on  peut  juger  par-là 
de  ce  qu'elle  devait  gagner  pour  faire  de  pareils  avantages 
à  ses  protecteurs.  Par  l'effet  des  désertions ,  il  n'y  avait 
pas  dans  les  rangs  la  moitié  des  hommes  portés  sur  les 
états ,  de  manière  que  la  république  payait  le  double  de 
ce  qu'elle  aurait  dû.  Malgré  toutes  ces  malversations ,  les 
soldats  étaient  mal  payés ,  et  la  solde  du  plus  grand  nom- 
bre était  arriérée  de  plusieurs  mois.  Ainsi,  le  pays  que 
nous  occupions  était  horriblement  foulé ,  sans  que  nos 
soldats  s'en  trouvassent  mieux.  Les  patriotes  cisalpins  to- 
léraient tous  ces  désordres  sans  se  plaindre ,  parce  que 
l'état-major  leur  prêtait  son  appui. 

A  Rome ,  les  choses  se  passaient  mieux.  Là ,  une  com- 
mission, composée  de  Daunou,  Florent  et  Faypoult, 
gouvernait  avec  sagesse  et  probité  le  pays  affranchi.  Ces 
trois  hommes  avaient  composé  une  constitution  qui  avait 
été  adoptée ,  et  qui ,  sauf  quelques  différences ,  et  les  noms 
qui  n'étaient  pas  les  mêmes,  ressemblait  exactement  à  la 
constitution  française.  Les  directeurs  s'appelaient  des  con- 
suls, le  conseil  des  anciens  s'appelait  le  sénat,  le  second 
conseil  le  tribunat.  Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  donner 
une  constitution;  il  fallait  la  mettre  en  vigueur.  Ce  n'était 
pas,  comme  on  aurait  pu  le  croire,  le  fanatisme  des  Ro- 
mains qui  s'opposait  à  son  établissement,  uiais  leur  pa- 
resse. Il  n'y  avait  guère  d'opposants  que  dans  quelques 
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paysans  de  l'Apennin ,  poussés  par  les  moines,  et  du  reste 
faciles  à  soumettre.  Mais  il  y  avait ,  dans  les  habitants  de 
Rome  appelés  à  composer  le  consulat ,  le  sénat  et  le  tri- 
bunat,  une  insouciance ,  une  inaptitude  extrême  au  tra- 
vail. Il  fallait  de  grands  efforts  pour  les  décider  à  siéger 
de  deux  jours  l'un ,  et  ils  voulaient  absolument  des  vacan- 
ces pour  l'été.  A  cette  paresse  il  faut  joindre  une  inexpé- 
rience et  une  incapacité  absolues  en  fait  d'administration. 
Il  y  avait  plus  de  zèle  dans  les  Cisalpins,  mais  c'était  du 
zèle  sans  lumières  et  sans  mesure ,  ce  qui  le  rendait  tout 
aussi  funeste  que  l'insouciance.  Il  était  à  craindre  que, 
dès  le  départ  de  la  commission  française,  le  gouvernement 
romain  tombât  en  dissolution ,  par  l'inaction  ou  la  retraite 
de  ses  membres.  Et  cependant  on  aimait  beaucoup  les 
places  à  Rome,  on  les  aimait  comme  on  le  fait  dans  tout 
état  sans  industrie. 

La  commission  avait  mis  fin  à  toutes  les  malversations 
qui  avaient  été  commises  au  premier  moment  de  notre 
entrée  à  Rome.  Elle  s'était  emparée  de  la  gestion  des  fi- 
nances ,  et  les  dirigeait  avec  probité  et  habileté.  Faypoult, 
qui  était  un  administrateur  intègre  et  capable,  avait  éta- 
bli pour  tout  l'état  romain  un  système  d'impôts  fort  bien 
entendu.  Il  était  parvenu  ainsi  à  suffire  aux  besoins  de 
notre  armée;  il  avait  payé  tout  l'arriéré  de  solde  non- 
seulement  à  l'armée  de  Rome,  mais  encore  à  la  division 
embarquée  à  Civita-Vecchia.  Si  les  finances  eussent  été 
conduites  de  la  même  manière  dans  la  Cisalpine ,  le  pays 
n'eût  pas  été  foulé ,  et  nos  soldats  se  fussent  trouvés  dans 
l'abondance.  L'autorité  militaire  était  à  Rome  entièrement 
soumise  à  la  commission.  Le  général  Sain t-Cyr,  qui  avait 
remplacé  Masséna,  se  distinguait  par  une  sévère  probité; 
mais  partageant  le  goût  d'autorité  qui  devenait  général 
chez  tous  ses  camarades,  il  paraissait  mécontent  d'être 
soumis  à  la  commission.  A  Milan  surtout,  on  était  fort 
peu  satisfait  de  tout  ce  qui  se  faisait  à  Rome.  Les  démo- 
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crates  italiens  étaient  irrités  de  voir  les  démocrates  ro- 
mains annulés  ou  contenus  par  la  commission.  L'état- 
major  français  9  duquel  releyaient  les  divisions  stationnées 
à  Rome  9  voyait  avec  peine  une  riche  partie  des  pays  con- 
quis lui  échapper,  et  soupirait  après  le  moment  où  la 
commission  quitterait  ses  fonctions. 

C'est  à  tort  qu'on  ferait  au  directoire  français  un  re- 
proche du  désordre  qui  régnait  dans  les  pays  alliés.  Au- 
cune volonté,  si  forte  qu'elle  fut,  n'aurait  pu  empêcher 
le  débordement  des  passions  qui  les  troublaient;  et  quant 
aux  exactions ,  la  volonté  de  Napoléon  lui-même  n'a  pas 
réussi  à  les  empêcher  dans  les  provinces  conquises.  Ce 
qu'un  seul  individu,  plein  de  génie  et  de  vigueur,  n'au- 
rait pu  exécuter,  un  gouvernement  composé  de  cinq  mem- 
bres ,  et  placé  à  des  distances  immenses ,  le  pouvait  en- 
core moins.  Cependant  il  y  avait  dans  la  majorité  de  notre 
directoire  le  plus  grand  zèle  à  assurer  le  bien-être  des 
nouvelles  républiques,  et  la  plus  vive  indignation  contre 
l'insolence  et  les  concussions  des  généraux,  contre  les  vols 
manifestes  des  compagnies.  Excepté  Barras ,  qui  était  de 
moitié  dans  tous  les  profits  des  compagnies,  qui  était 
l'espoir  de  tous  les  brouillons  de  Milan ,  les  quatre  direc- 
teurs dénonçaient  avec  la  plus  grande  énergie  ce  qui  se 
faisait  en  Italie.  Larévellière  surtout,  dont  la  sévère  probité 
était  révoltée  de  tant  de  désordres,  proposa  au  directoire 
un  plan  qui  fut  agréé.  Il  voulait  qu'une  commission  con- 
tinuât à  diriger  le  gouvernement  romain,  et  à  contenir 
l'autorité  militaire  ;  qu'un  ambassadeur  fut  envoyé  à  Mi- 
lan ,  pour  y  représenter  le  gouvernement  français ,  et  y 
enlever  toute  influence  à  l'état- major;  que  cet  ambassa- 
deur fût  chargé  de  faire  à  la  constitution  cisalpine  les 
changements  qu'elle  exigeait ,  comme  de  réduire  le  nom- 
bre des  divisions  locales ,  des  fonctionnaires  publics ,  et 
des  membres  des  conseils  ;  qu'enfin  cet  ambassadeur  eût 
pour  adjoint  un  administrateur,  capable  de  créer  un  sys- 
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tème  d'impôts  et  de  comptabilité.  Ce  plan  fut  adopté. 
Trouvé  y  naguère  ministre  de  France  à  Naples,  et  Fay- 
poulty  l'un  des  membres  de  la  commission  de  Rome,  fu- 
rent envoyés  à  Milan  pour  exécuter  les  mesures  proposées 
par  Larévellière. 

Trouvé  devait,  aussitôt  qu'il  serait  arrivé  à  Milan,  s'en- 
tourer des  hommes  les  plus  éclairés  de  la  Cisalpine,  et 
convenir  avec  eux  de  tous  les  changements  qu'il  était  né- 
cessaire de  faire  soit  à  la  constitution  ,  soit  au  personnel 
du  gouvernement.  Il  devait  ensuite,  quand  tous  ces  chan- 
gements seraient  arrêtés,  les  faire  proposer  dans  les  con- 
seils de  la  Cisalpine  ,  par  des  députés  à  sa  dévotion ,  et  au 
besoin  les  appuyer  de  l'autorité  de  la  France.  Il  devait 
cependant  cacher  sa  main  autant  qu'il  serait  possible. 

Trouvé ,  rendu  de  Naples  à  Milan ,  y  fit  ce  qu'on  lui 
avait  ordonné.  Mais  le  secret  de  sa  mission  était  difficile 
à.  garder.  On  sut  bientôt  qu'il  venait  changer  la  constitu- 
tion ,  et  surtout  réduire  le  nombre  des  places  de  toute 
espèce.  Les  patriotes  qui  sentaient  bien ,  à  la  conduite  de 
l'ambassadeur ,  que  les  réductions  porteraient  sur  eux , 
étaient  furieux.  Ils  s'appuyèrent  sur  l'état-major  de  l'ar- 
mée, fort  indisposé  lui-même  contre  l'autorité  nouvelle 
qu'il  lui  fallait  subir ,  et  on  vit  s'établir  une  lutte  scanda- 
leuse entre  la  légation  française  et  l'état-major  français, 
entouré  des  patriotes  italiens.  Trouvé  et  les  hommes  qui 
se  rendaient  chez  lui  furent  dénoncés  avec  une  extrême 
violence  dans  les  conseils  cisalpins.  On  prétendit  que  le 
ministre  français  venait  violer  la  constitution ,  et  renou- 
veler l'un  de  ces  actes  d'oppression  que  le  directoire  avait 
ekercés  sur  toutes  les  républiques  alliées.  Trouvé  essuya 
des  désagréments  de  toute  espèce,  de  la  part  des  patriotes 
italiens  et  de  nqs  officiers.  Ceux-ci  se  conduisirent  avec 
la  dernière  indécence,  dans  un  bal  qu'il  donnait,  et  y 
causèrent  le  plus  grand  scandale.  Ces  scènes  étaient  dé- 
plorables ,  surtout  à  cause  de  l'effet  qu'elles  produisaient 
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sur  les  ministres  étrangers.  Non-seulement  on  leur  don- 
nait le  spectacle  des  plus  fâcheuses  divisions,  mais  on  les 
insultait  dans  les  dîners  diplomatiques ,  en  buvant,  à  leur 
face,  à  l'extermination  de  tous  les  rois.  Le  plus  véhément 
jacobinisme  régnait  à  Milan.  Brune  et  Lahoz  partirent 
pour  Paris ,  afin  d'aller  se  ménager  l'appui  de  Barras.  Mais 
le  directoire,  averti  d'avance ,  était  inébranlable  dans  ses 
résolutions.  Lahoz  eut  l'ordre  de  repartir  de  Paris,  à  l'in- 
stant même  où  il  arrivait.  Quant  à  Brune ,  il  lui  fut  pres- 
crit de  retourner  à  Milan ,  et  d'y  concourir  aux  change- 
ments que  Trouvé  allait  faire  exécuter. 

Après  avoir  accompli  les  diverses  modifications  néces- 
saires À  la  constitution ,  Trouvé  assembla  chez  lui  les 
députés  les  plus  sages ,  et  les  leur  soumit.  Ils  les  approu- 
vèrent; mais  le  déchaînement  était  si  grand,  qu'ils  n'o- 
sèrent pas  se  charger  de  les  proposer  eux-mêmes  aux 
deux  conseils.  Trouvé  fut  donc  obligé  de  déployer  l'auto- 
rité française,  et  d'exercer  ostensiblement  un  pouvoir 
qu'il  aurait  voulu  cacher.  Du  reste,  peu  importait,  au 
fond,  lé  mode  employé.  Il  eût  été  absurde  à  la  France, 
qui  avait  créé  ces  républiques  nouvelles  et  qui  les  faisait 
exister  par  son  appui ,  de  ne  pas  profiter  de  sa  force  pour 
y  établir  l'ordre  qu'elle  croyait  le  meilleur.  Le  fâcheux 
était  qu'elle  n'eût  pas  fait  le  mieux  possible  dès  le  premier 
jour  en  une  seule  fois,  afin  de  ne  plus  être  obligée  de 
renouveler  ces  actes  de  sa  toute-puissance.  Le  3o  août 
(i3  fructidor  an  VI) ,  Trouvé  assembla  le  directoire  et  les 
deux  conseils  de  la  Qsalpine  ;  il  leur  présenta  la  nouvelle 
constitution  et  toutes  les  lois  administratives  et  finan- 
cières que  Faypoult  avait  préparées.  Les  conseils  étaient 
réduits  de  deux  cent  quarante  à  cent  vingt  membres.  Les 
individus  à  conserver  dans  les  conseils  et  le  gouverne- 
ment étaient  désignés.  Un  système  d'impôts  régulier  était 
établi.  Il  y  avait  des  impôts  personnels  et  indirects ,  sys- 
tème qu'on  essayait  d'établir  dans  le  moment  en  France , 
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et  qui  déplaisait  beaucoup  aux  patriotes.  Tous  ces  chan- 
gements furent  approuvés  et  adoptés.  Brune  avait  été 
obligé  de  fournir  l'appui  des  troupes  françaises.  Aussi  la 
colère  des  patriotes  cisalpins  fut^elle  vaine ,  et  la  révolu- 
tion se  fit  sans  obstacles.  Il  fut  décidé ,  en  outre ,  qu'une 
prochaine  convocation  des  assemblées  primaires  aurait 
lieu ,  pour  approuver  les  changements  faits  à  la  consti- 
tution. 

La  tâche  de  Trouvé  était  achevée;  mais  le  gouverne- 
ment français,  voyant  le  soulèvement  que  ce  ministre  avait 
excité  y  pensa  qu'il  n'était  pas  possible  de  le  laisser  dans 
la  Cisalpine ,  qu'il  fallait  lui  donner  une  autre  ambassade, 
et  envoyer  à  Milan  un  homme  étranger  aux  dernières 
querelles.  Malheureusement  le  directoire  se  laissa  imposer 
un  ci*devant  membre  des  jacobins ,  qui  était  devenu  un 
souple  et  bas  courtisan  de  Barras ,  qui  avait  été  associé 
par  lui  au  trafic  des  compagnies,  et  placé  sur  la  voie  des 
honneurs  ;  c'était  Fouché,  dont  Barras  surprit  la  nomi- 
nation à  ses  collègues.  Fouché  partit  pour  remplacer 
Trouvé,  et  celui-ci  dut  se  rendre  à  Stuttgard.  Mais  Brune 
profitant  du  départ  de  Trouvé,  se  permit,  avec  une  audace 
qui  n'est  explicableque  par  la  licence  militaire  qui  régnait 
alors ,  de  faire  à  l'ouvrage  du  ministre  de  France  les  plus 
graves  changements.  Il  exigea  la  démission  de  trois  des 
directeurs  nommés  par  Trouvé  ;  il  changea  plusieurs  mi- 
nistres, et  fit  différentes  altérations  à  la  constitution.  L'un 
des  trois  directeurs  dont  il  avait  demandé  la  démission, 
Sopranzi,  ayant  courageusement  refusé  de  la  donner,  ii 
le  fit  saisir  de  force  par  ses  soldats ,  et  arracher  du  palais 
du  gouvernement.  Il  se  hâta  ensuite  de  convoquer  les 
assemblées  primaires ,  pour  leur  faire  approuver  l'œuvre 
de  Trouvé,  modifiée  comme  elle  venait  de  l'être  par  lui. 
Fouché,  qui  arriva  dans  cet  intervalle,  aurait  dû  s'opposer 
à  cette  convention,  et  ne  pas  permettre  qu'on  fît  sanc- 
tionner des  changements  que  le  général  n'avait  pas  eu 
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mission  de  faire  ;  mais  il  laissa  Brune  agir  à  son  gré.  Les 
modifications  de  Trouvé,  et  les  modifications  plus  récentes 
de  Brune,  furent  approuvées  par  les  assemblées  primaires 
soumises  à  la  fois  au  pouvoir  militaire  et  à  la  violence  des 
patriotes. 

Quand  le  directoire  français  apprit  ces  détails ,  il  ne 
faiblit  point.  U  cassa  tout  ce  qu'avait  fait  Brune ,  il  le  des- 
titua y  et  chargea  Joubert  d'aller  rétablir  les  choses  dans 
l'état  où  les  avait  mises  Trouvé.  Fouché  fit  des  objections; 
il  prétendit  que  la  constitution  nouvelle  étant  approuvée 
avec  les  changements  que  Brune  y  avait  apportés,  il  serait 
d'un  mauvais  effet  d'y  revenir  encore.  11  avait  raison ,  et 
il  gagna  même  Joubert  à  son  avis.  Mais  le  directoire  ne 
devait  pas  souffrir  de  pareilles  hardiesses  de  la  part  de 
ses  généraux ,  et  surtout  il  ne  devait  pas  leur  permettre 
d'exercer  un  pareil  pouvoir  dans  les  états  alliés.  Il  rappela 
Fouché  lui-même,  qui,  de  cette  manière,  ne  passa  que 
peu  de  jours  dans  la  Cisalpine,  et  il  ordonna  le  rétablisse- 
ment intégral  de  la  constitution  ,  telle  que  Trouvé  l'avait 
faite  au  nom  de  la  France.  Quant  aux  individus  auxquels 
Brune  avait  arraché  leur  démission,  on  les  engagea  à  la 
renouveler  pour  éviter  de  nouveaux  changements. 

La  Cisalpine  resta  donc  constituée  comme  le  directoire 
avait  voulu  qu'elle  le  fut,  sauf  la  destitution  de  quelques 
individus  changés  par  Brune.  Mais  ces  changements  con- 
tinuels, ces  tiraillements,  ces  luttes  de  nos  agents  civils 
et  militaires,  étaient  du  plus  déplorable  effet,  découra- 
geaient les  nouveaux  peuples  affranchis ,  déconsidéraient 
la  république-mère ,  et  prouvaient  la  difficulté  de  main- 
tenir tous  ces  corps  dans  leur  orbite. 

Les  événements  de  la  Cisalpine  furent  gravement  re- 
prochés au  directoire ,  car  il  est  d'usage  de  tout  changer 
en  griefs  contre  un  gouvernement  qu'on  attaque ,  et  de 
lui  faire  un  crime  des  obstacles  mêmes  qu'il  rencontre 
dans  sa  marche.  La  double  opposition  qui  commençait  à 
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reparaître  dans  les  conseils  attaqua  diversement  les  opé- 
rations exécutées  en  Italie.  Le  thème  était  tout  simple 
pour  l'opposition  patriote  :  on  avait  commis  un  attentat, 
disait-elle,  contre  Tindépendance  d'une  république  alliée; 
on  avait  même  commis  une  infraction  aux  lois  françaises, 
car  la  constitution  cisalpine  qu'on  venait  d'altérer  était 
garantie  par  un  traité  d'alliance ,  et  ce  traité,  approuvé 
par  les  conseils,  ne  pouvait  être  enfreint  par  le  directoire. 
Quant  à  l'opposition  constitutionnelle,  ou  modérée,  il 
était  naturel  de  s'attendre  à  son  approbation  plutôt  qu'à 
ses  reproches ,  parce  que  les  changements  faits  dans  la 
Cisalpine  étaient  dirigés  contre  les  patriotes  exclusifs. 
Mais  dans  cette  partie  de  l'opposition  se  trouvait  Lucien 
Bonaparte.  Il  cherchait  des  sujets  de  querelle  au  gou- 
vernement, et  il  croyait  d'ailleurs  devoir  défendre  l'œu- 
vre de  son  frère ,  attaquée  par  le  directoire.  Il  cria,  comme 
les  patriotes ,  que  l'indépendance  des  alliés  était  attaquée, 
que  les  traités  étaient  violés ,  etc. 

Les  deux  oppositions  se  prononçaient  plus  ouverte- 
ment de  jour  en  jour.  Elles  commençaient  à  contester  au 
directoire  certaines  attributions  dont  il  avait  été  pourvu 
parla  loi  du  19  fructidor,  et  dont  il  avait  quelquefois 
fait  usage.  Ainsi  cette  loi  lui  donnait  le  droit  de  fermer 
les  clubs,  ou  de  supprimer  les  journaux  dont  la  direc- 
tion lui  paraîtrait  dangereuse.  Le  directoire  avait  fermé 
quelques  clubs  devenus  trop  violents ,  ou  supprimé  quel- 
ques journaux  qui  avaient  donné  des  nouvelles  fausses 
et  imaginées  évidemment  dans  une  intention  malveil- 
lante. Il  y  eut  un  journal,  entre  autres,  qui  prétendit 
que  le  directoire  allait  réunir  à  la  France  le  pays  de 
Vaud  :  le  directoire  le  supprima.  Les  patriotes  s'élevèrent 
contre  cette  puissance  arbitraire ,  et  demandèrent  le 
rapport  de  plusieurs  des  articles  de  la  loi  du  19  fructi- 
dor. Les  conseils  décidèrent  que  ces  articles  resteraient 
en  vigueur  jusqu'à  l'établissement  d'une  loi  sur  la  presse; 
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et  UD  travail  fut  ordonné  pour  la  préparation  de  cette 
loi. 

Le  directoire  essuya  également  de  fortes  contradictions 
en  matières  de  finances.  Il  s'agissait  de  clore  le  budget  de 
Tan  VI  (1797- 1798),  et  de  proposer  celui  de  Tan  VII 
(1798- 1799).  Celui  de  l'an  VI  avait  été  fixé  à  616  millions  ; 
mais  sur  les  616  millions ,  il  y  avait  eu  un  déficit  de  62 
millions 9  et,  outre  ce  déficit,  un  arriéré  considérable 
dans  les  rentrées.  Les  créanciers,  malgré  la  solennelle  pro- 
messe d'acquitter  le  tiers  consolidé,  n'avaient  pas  été 
payés  intégralement.  On  décida  qu'ils  recevraient,  en  paie- 
ment de  l'arriéré,  des  bons  recevables  en  acquittement 
des  impôts.  Il  fallait  fixer  sur-le-champ  le  budget  de 
l'an  VII ,  dans  lequel  on  allait  entrer.  Les  dépenses  furent 
arrêtées  à  600  millions,  sans  la  supposition  d'une  nou- 
velle guerre  continentale.  Il  fallut  réduire  les  contributions 
foncière  et  personnelle,  beaucoup  trop  fortes,  et  élever 
les  impôts  du  timbre,  de  l'enregistrement,  des  douanes. 
On  décréta  des  centimes  additionnels  pour  les  dépenses 
locales ,  et  des  octrois  aux  portes  des  villes  pour  l'entre- 
tien des  hôpitaux  et  autres  établissements.  Malgré  ces 
augmentations ,  le  ministre  Ramel  soutint  que  les  impôts 
ne  rentreraient  tout  au  plus  qu'aux  trois  quarts,  à  en 
juger  par  les  années  précédentes,  et  que  c'était  les  exa- 
gérer beaucoup, que  de  porter  les  rentrées  effectives  à  45o 
ou  5oo  millions.  Il  demanda  donc  de  nouvelles  ressour- 
ces, pour  couvrir  réellement  la  dépense  de  600  millions; 
il  proposa  un  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres ,  et  un  im- 
pôt sur  le  sel.  Il  s'éleva  à  ce  sujet  de  violentes  contesta- 
tions. On  décréta  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  on 
prépara  un  rapport  sur  l'impôt  du  sel. 

Ces  contradictions  n'avaient  rien  de  fâcheux  en  elles- 
mêmes,  mais  elles  étaient  le  symptôme  d'une  haine 
sourde,  à  laquelle  il  ne  fallait  que  des  malheurs  publics 
pour  éclater.  Le  directoire,  parfaitement  instruit  de  l'état 
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de  TEurope ,  voyait  bien  que  de  nouveaux  dangers  se  pré- 
paraient ,  et  que  la  guerre  allait  se  rallumer  sur  le  conti- 
nent. Il  ne  pouvait  guère  plus  en  douter  au  mouvement 
des  différents  cabinets.  Cobentzel  et  Repnin  n'avaient  pu 
arracher  la  Prusse  à  sa  neutralité ,  et  l'avaient  quittée  avec 
un  grand  mécontentement.  Mais  Paul  P',  complètement 
séduit  y  avait  stipulé  un  traité  d'alliance  avec  l'Autriche,  et 
on  disait  ses  troupes  en  marche.  L'Autriche  armait  avec 
activité;  la  cour  de  Naples  ordonnait  l'enrôlement  de 
toute  sa  population.  Il  eût  été  de  la  plus  grande  impru* 
dence  de  ne  pas  faire  de  préparatifs ,  en  voyant  un  pareil 
mouvement  depuis  les  bords  de  la  Vistule  jusqu'à  ceux 
du  Yolturne.  Nos  armées  étant  singulièrement  diminuées 
par  la  désertion ,  le  directoire  résolut  de  pourvoir  à  leur 
recrutement  par  une  grande  institution,  qui  restait  encore 
à  créer.  La  convention  avait  puisé  deux  fois  dans  la  popu* 
lation  de  la  France,  mais  d'une  manière  extraordinaire, 
sans  laisser  de  loi  permanente  pour  la  levée  annuelle  des 
soldats.  En  mars  1793,  elle  avait  ordonné  une  levée  de 
trois  cent  mille  hommes;  en  août  de  la  même  année,  elle 
avait  pris  la  grande  et  belle  résolution  de  la  levée  en  masse, 
génération  par  génération.  Depuis,  la  république  avait 
existé  par  cette  mesure  seule ,  en  forçant  à  rester  sous  les 
drapeaux  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  à  cette  époque. 
Mais  le  feu ,  les  maladies  en  avaient  détruit  un  grand  nom- 
bre ;  la  paix  en  avait  ramené  un  grand  nombre  encore 
dans  leurs  foyers.  On  n'avait  délivré  que  douze  mille  con- 
gés, mais  il  y  avait  eu  dix  fois  plus  de  déserteurs;  et  il 
était  difficile  d'être  sévère  envers  des  hommes  qui  avaient 
défendu  pendant  six  années  leur  patrie,  qui  l'avaient  fait 
triompher  de  l'Europe  au  prix  de  leur  sang.  Les  cadres 
restaient,  et  ils  étaient  excellents.  Il  fallait  les  remplir  par 
de  nouvelles  levées,  et  prendre,  non  pas  une  mesure  ex* 
traordinaire  et  temporaire ,  mais  une  mesure  générale  et 
permanente;  il  fallait  rendre  une  loi,  enfin,  qui  devînt, 


DIRECTOIRE  (1798).  225 

en  quelque  sorte 9  partie  inhérente  de  la  constitution.  On 
imagina  la  conscription. 

Le  général  Jourdan  fut  le  rapporteur  de  cette  loi  grande 
et  salutaire  y  dont  on  a  abusé  comme  de  toutes  les  choses 
de  ce  monde ,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  sauvé  la  France 
et  porté  sa  gloire  au  comble.  Par  cette  loi,  chaque  Fran^ 
çais  fut  déclaré  soldat  de  droit ,  pendant  une  époque  de 
sa  vie.  Cette  époque  était  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  Les 
jeunes  gens  arrivés  à  cet  âge  étaient  partagés  en  cinq 
classes,  années  par  années.  Suivant  la  nécessité,  legou*^ 
vernement  appelait  des  hommes  en  commençant  par  la 
première  classe,  celle  de  vingt  ans,  et  par  les  plus  jeunes 
de  chaque  classe.  Il  pouvait  successivement  appeler  les 
cinq  classes ,  au  fur  et  a  mesure  des  besoins.  En  temps  de 
paix,  les  conscrits  étaient  obligés  de  servir  jusqu'à  vingts- 
cinq  ans.  Ainsi  la  durée  du  service  des  soldats  variait  d'une 
année  à  cinq ,  suivant  qu'ils  avaient  été  pris  de  vingt-cinq 
à  vingt  ans.  En  temps  de  guerre ,  cette  durée  était  illimi* 
tée  ;  c'était  au  gouvernement  à  délivrer  des  congés ,  quand 
il  croyait  le  pouvoir  sans  inconvénient.  Il  n'y  avait  d'exemp- 
tion d'aucune  espèce,  excepté  pour  ceux  qui  s'étaient  ma- 
riés avant  la  loi ,  ou  qui  avaient  déjà  payé  leur  dette  dans 
les  guerres  précédentes.  Cette  loi  pourvoyait  ainsi  aux 
cas  ordinaires  ;  mais  dans  les  cas  extraordinaires ,  lorsque  la 
patrie  était  déclarée  en  danger,  le  gouvernement  avait 
droit,  comme  en  93 ,  sur  la  population  entière;  et  la  levée 
en  masse  recommençait. 

Cette  loi  fut  adoptée  sans  opposition,  et  considérée 
comme  l'une  des  plus  importantes  créations  de  la  ré- 
volution*. Sur-le-champ  le  directoire  demanda  à  en  faire 
usage ,  et  réclama  la  levée  de  deux  cent  mille  conscrits , 
pour  compléter  les  armées  et  les  mettre  sur  un  pied  res- 
pectable. Cette  demande  fut  accordée  par  acclamations 

*  Elle  fut  rendue  le  19  fructidor  an  VI  (5  septembre). 


224  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

le  a  vendémiaire  an  VII  (a3  septembre  1798).  Bien  que 
les  deux  oppositions  contrariassent  souvent  le  directoire, 
par  humeur  ou  jalousie,  cependant  elles  voulaient  que  la 
république  conservât  son  ascendant  en  présence  des  puis- 
sances de  l'Europe.  Une  levée  d'hommes  exige  une  levée 
d'argent.  Le  directoire  demanda,  en  sus  du  budget,  ia5 
millions,  dont  90  pour  l'équipement  de  deux  cent  mille 
conscrits,  et  35  pour  réparer  le  dernier  désastre  de  la 
marine.  La  question  était  de  savoir  où  on  les  prendrait. 
Le  ministre  Ramel  prouva  que  les  bons  pour  le  rembour- 
sement des  deux  tiers  de  la  dette  étaient  rentrés  presque 
en  totalité,  qu'il  restait  4oo  millions  en  biens  nationaux, 
lesquels  étaient  libres  par  conséquent,  et  pouvaient  être 
consacrés  aux  nouveaux  besoins  de  la  république.  On 
décréta  en  conséquence  la  mise  en  vente  de  ii5  millions 
de  biens  nationaux.  Un  douzième  devait  être  payé  comp- 
tant, le  reste  en  obligations  des  acquéreurs,  négociables 
à  volonté,  et  payables  successivement  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois.  Elles  devaient  porter  intérêt  à  cinq  pour 
cent.  Ce  papier  pouvait  équivaloir  à  un  paiement  au 
comptant,  par  la  facilité  de  le  donner  aux  compagnies. 
Les  biens  devaient  être  vendus  huit  fois  le  revenu.  Cette 
ressource  ne  fut  pas  plus  contestée  que  la  loi  de  recrute- 
ment, dont  elle  était  la  conséquence. 

Le  directoire  se  mit  ainsi  en  mesure  de  répondre  aux 
menaces  de  l'Europe ,  et  de  soutenir  la  dignité  de  la  ré- 
publique. Deux  événements  de  médiocre  importance  ve- 
naient d'avoir  lieu,  l'un  en  Irlande,  l'autre  à  Ostende. 
L'Irlande  s'était  soulevée,  et  le  directoire  y  avait  envoyé 
le  général  Humbert  avec  quinze  cents  hommes"^.  Malheu- 
reusement un  envoi  de  fonds  que  devait  faire  la  trésore- 
rie ayant  été  retardé ,  une  seconde  division  de  six  mille 


*  Il  débarqua  le  5  fructidor  (22  août)  et  fut  battu  et  fait  prisonnier  le 
22  (8  septembre)  par  le  général  Comwalis. 
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hommes,  commandée  par  le  général  Sarrazin  j  n'avait  pu 
mettre  à  la  voile ,  et  Humbert  était  resté  sans  appui.  Il 
s^était  maintenu  long-temps ,  et  assez  pour  prouver  que 
l'arrivée  du  renfort  attendu  aurait  changé  entièrement  la 
face  des  choses.  Mais,  après  une  suite  de  combats  hono- 
rables, il  venait  d'être  obligé  de  mettre  bas  les  armes 
avec  tout  son  corps.  Un  échec  de  même  nature ,  essuyé 
par  les  Anglais ,  venait  de  compenser  cette  perte.  Les 
Anglais  venaient  par  intervalles  lancer  quelques  bombes 
sur  nos  ports  de  l'Océan.  Ils  voulurent  faire  un  débarque- 
ment à  Ostende  pour  détruire  des  écluses;  mais,  pour- 
suivis à  outrance,  coupés  de  leurs  vaisseaux,  ils  furent 
pris  au  nombre  de  deux  mille  hommes. 

Bien  que  l'Autriche  eût  contracté  une  alliance  avec  la 
Russie  et  avec  l'Angleterre,  et  qu'elle  pût  compter  sur 
une  armée  russe  et  sur  un  subside  anglais ,  néanmoins  elle 
hésitait  encore  à  rentrer  en  lutte  avec  la  république  fran- 
çaise. L'Espagne ,  qui  voyait  avec  peine  l'incendie  rallumé 
sur  le  continent,  et  qui  craignait  également  les  progrès 
du  système  républicain  et  sa  ruine ,  car  dans  un  cas  elle 
pouvait  être  révolutionnée,  et  dans  l'autre,  punie  de  son 
alliance  avec  la  France ,  l'Espagne  s'était  interposée  de 
nouveau  pour  calmer  des  adversaires  irrités.  Sa  médiation, 
en  provoquant  des  discussions ,  en  faisant  naître  quelque 
possibilité  d'arrangement,  amenait  de  nouvelles  hésita- 
tions à  Vienne ,  ou  du  moins  de  nouvelles  lenteurs.  A  Na- 
ples,  où  le  zèle  était  furibond,  on  était  indigné  de  tout 
délai,  et  on  voulait  trouver  une  manière  d'engager  la 
lutte,  pour  forcer  l'Autriche  à  tirer  le  fer.  La  folie  de  cette 
petite  cour  était  sans  exemple.  Le  sort  des  Bourbons  était, 
à  cette  époque ,  d'être  conduits  par  leurs  femmes  à  toutes 
les  fautes.  On  en  avait  vu  trois  à  la  fois  dans  le  même  cas  : 
Louis  XVI,  Charles  IV  et  Ferdinand.  Le  sort  de  l'infor- 
tuné Louis  XVI  est  connu.  Charles  IV  et  Ferdinand,  quoi- 
que par  des  voies  différentes,  étaient  entrsdnés,  par  la 
6.  15 
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même  influence,  à  une  ruine  inévitable.  On  avait  Mt 
prendre  au  peuple  de  Naples  la  cocarde  anglaise  ;  Nelson 
était  traité  comme  un  dieu  tutélaire.  On  avait  ordonné  la 
levée  du  cinquième  de  la  population,  espèce  d'extrava* 
gance,  car  il  eût  suffi  d'en  bien  armer  le  cinquantième, 
pour  prendre  rang  parmi  les  puissances  Chaque  couvent 
devait  fournir  un  cavalier  équipé;  une  partie  des  biens  du 
clergé  avait  ét^  mise  en  vente;  tous  les  impots  avaient 
été  doublés;  enfin  ce  fisiiseur  de  projets  malheureux ,  dc»it 
tous  les  plans  militaires  avaient  si  mal  réussi ,  et  que  la 
destinée  réservait  à  des  revers  d'une  si  étrange  espèce, 
Mack  avait  été  demandé  à  Naples,  pour  être  mis  à  la  tête 
de  l'armée  napolitaine.  On  lui  décerna  le  triomphe  avant 
la  victoire,  et  on  lui  donna  le  titre  de  libérateur  de  l'Italie, 
le  même  qu'avait  porté  Bonaparte.  A  ces  grands  moyens 
on  ajoutait  des  neuvaines  à  tous  les  saints,  des  prières  à 
saint  Janvier,  et  des  supplices  contre  ceux  qui  étaient 
soupçonnés  de  partager  les  opinions  françaises. 

La  petite  cour  de  Naples  continuait  ses  intrigues  en 
Piémont  et  en  Toscane.  Elle  voulait  que  les  Piémontais 
s'insurgeassent  sur  les  derrières  de  l'armée  qui  gardait  la 
Cisalpine ,  et  les  Toscans  sur  les  derrières  de  celle  qui 
gardait  Rome.  Les  Napolitains  auraient  profité  de  l'occa- 
sion  pour  attaquer  de  front  l'armée  de  Rome  ;  les  Autri- 
chiens en  auraient  profité  aussi  pour  attaquer  de  front 
celle  de  la  Cisalpine ,  et  on  augurait  de  toutes  ces  combi* 
naisons  que  pas  un  Français  ne  se  sauverait.  Le  roi  de 
Piémont ,  prince  religieux ,  avait  quelques  scrupules  à 
cause  du  traité  d'alliance  qui  le  liait  à  la  France;  mais  on 
lui  disait  que  la  foi  promise  à  des  oppresseurs  n'engageait 
pas,  et  que  les  Piémontais  avaient  le  droit  d'assassiner 
jusqu'au  dernier  Français.  Du  reste ,  les  scrupules  étaient 
moins  ici  le  véritable  obstacle ,  que  la  surveillance  rigou- 
reuse du  directoire.  Quant  à  l'archiduc  de  Toscane,  il 
manquait  entièrement  de  moyens.  Naples,  pour  le  déci* 


DIRECTOIRE  (  1708).  227 

der  9  promettait  de  lui  envoyer  une  armée  par  la  flotte  de 
Nelson. 

Le  directoire ,  de  son  coté ,  était  sur  ses  gardes ,  et  il 
prenait  ses  précautions.  La  république  ligurienne,  tou- 
jours acharnée  contre  le  roi  de  Piémont,  avait  enfin  dé- 
claré la  guerre  à  ce  prince.  A  une  haine  de  principes  se 
joignait  une  vieille  haine  de  voisinage;  et  ces  deux  petites 
puissances  en  voulaient  venir  aux  mains  à  tout  prix.  Le 
directoire  intervint  dans  la  querelle,  signifia  à  la  républi- 
que ligurienne  qu'il  fallait  poser  les  armes ,  et  déclara  au 
roi  dePiémont  qu'il  se  chargeait  de  maintenir  la  tranquillité 
dans  ses  états,  mais  que ,  pour  cela ,  il  fallait  qu'il  occu- 
pât un  poste  important.  En  conséquence ,  il  lui  demanda 
de  laisser  occuper  par  ses  troupes  la  citadelle  de  Turin. 
Une  pareille  prétention  n'était  justifiable  que  parles  crain- 
tes que  la  cour  de  Piémont  inspirait.  Il  y  avait  incompa- 
tibilité entre  les  anciens  et  les  nouveaux  états ,  et  ils  ne 
pouvaient  pas  se  fier  les  uns  aux  autres.  Le  roi  de  Piémont 
fit  de  grandes  remontrances  ;  mais  il  n'y  avait  pas  moyen 
de  résister  aux  demandes  du  directoire.  Les  Français  occu- 
pèrent la  citadelle,  et  commencèrent  sur-le-champ  à  l'ar* 
mer.  Le  directoire  avait  détaché  l'armée  de  Rome  de  celle 
de  la  Cisalpine,  et  lui  avait  donné  pour  la  commander  le 
général  Championnet,  qui  s'était  distingué  sur  le  Rhin. 
L'armée  était  disséminée  dans  tout  l'état  romain;  il  y  avait 
dans  la  Marche  d'Anc6ne  quatre  à  cinq  mille  hommes 
commandés  par  le  général  Casa-Bianca;  le  général  Le- 
moine  était  avec  deux  ou  trois  mille  hommes  sur  le  pen- 
chant opposé  de  l'Apennin ,  vers  Terni.  Macdonald ,  avec 
la  gauche ,  forte  de  cinq  mille  hommes  à  peu  près ,  était 
répandu  sur  le  Tibre.  Il  y  avait  à  Rome  une  petite  réserve. 
L'armée  dite  de  Rome  était  donc  de  quinze  à  seize  mille 
homm^  au  plus.  La  nécessité  de  surveiller  le  pays ,  et  la 
difficulté  d'y  vivre ,  nous  avaient  obligés  de  disperser  nos 
troupes;  et  si  un  ennemi  actif  et  bien  secondé  avait  su 


228  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

saisir  roccasion ,  il  aurait  pu  faire  repentir  les  Français  de 
leur  isolement. 

On  comptait  beaucoup  sur  cette  circonstance  à  Na- 
ples  ;  on  se  flattait  de  surprendre  les  Français  et  de  les 
détruire  en  détail.  Quelle  gloire  de  prendre  l'initiative , 
de  remporter  le  premier  succès ,  et  de  forcer  enfin  TAu- 
triche  à  entrer  dans  la  carrière ,  après  la  lui  avoir  ou* 
verte!  Ce  furent  là  les  raisons  qui  engagèrent  la  cour  de 
Naples  à  prendre  l'initiative.  Elle  espéra  que  les  Français 
seraient  facilement  battus ,  et  que  l'Autriche  ne  pourrait 
plus  hésiter  9  quand  une  fois  le  fer  serait  tiré.  M.  de 
Gallo  et  le  prince  Belmonte-Pignatelli  y  qui  connaissaient 
un  peu  mieux  l'Europe  et  les  affaires ,  s'opposaient  à  ce 
qu'on  prît  l'initiative;  mais  on  refusa  d'écouter  leurs  sa- 
ges conseils.  Pour  décider  ce  pauvre  roi,  et  l'arracher  à 
ses  innocentes  occupations,  on  supposa,  dit*on,  une 
fausse  lettre  de  l'empereur ,  qui  provoquait  le  commen- 
cement des  hostilités.  Dès  lors  les  ordres  de  marche  fu- 
rent donnés  pour  la  fin  de  novembre.  Toute  l'armée  na- 
politaine fut  mise  en  mouvement.  Le  roi  lui-même  partit 
avec  un  grand  appareil ,  pour  assister  aux  opérations.  Il 
n'y  eut  pas  de  déclaration  de  guerre  ,  mais  une  somma- 
tion aux  Français  d'évacuer  l'état  romain  :  ils  répondirent 
à  cette  sommation  en  se  préparant  à  combattre,  malgré 
la  disproportion  du  nombre. 

Dans  la  situation  respective  des  deux  armées,  rien 
n'était  plus  facile  que  d'accabler  les  Français ,  dispersés 
dans  les  provinces  romaines,  à  droite  et  à  gauche  de  l'A- 
pennin. Il  fallait  marcher  directement  sur  leur  centre, 
et  porter  la  masse  des  forces  napolitaines  entre  Rome  et 
Terni.  La  gauche  des  Français  placée  au-delà  de  l'Apen- 
nin, pour  garder  les  Marches,  eût  été  coupée  de  leur 
droite ,  placée  en  deçà  pour  garder  les  rives  du  Tibre.  On 
les  eût  ainsi  empêchés  de  se  rallier ,  et  on  les  aurait  ra- 
menés en  désordre  jusque  dans  la  Haute-Italie.  La  Pénin- 
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suie  du  moins  eût  été  délivrée;  et  la  Toscane ,  l'état  ro- 
main 9  les  Marches ,  seraient  entrés  sous  la  domination 
de  Naples.  Le  nombre  des  troupes  napolitaines  rendait 
ce  plan  encore  plus  facile  et  plus  sûr,  mais  il  était  im* 
possible  que  MacL  employât  une  manœuvre  aussi  simple. 
Comme  dans  ses  anciens  plans ,  il  voulut  envelopper 
l'ennemi  par  une  multitude  de  corps  détachés.  Il  avait 
près  de  soixante  mille  hommes,  dont  quarante  mille 
formaient  l'armée  active ,  et  vingt  mille  les  garnisons.  Au 
lieu  de  diriger  cette  masse  de  forces  sur  le  point  essen- 
tiel de  Terni,  il  la  divisa  en  six  colonnes.  La  première 
agissant  sur  le  revers  de  l'Apennin ,  le  long  de  l'Adriati- 
que, dut  se  porter,  par  la  route  d'Ascoli ,  dans  les  Marches  ; 
la  seconde  et  la  troisième ,  agissant  sur  l'autre  côté  des 
monts ,  et  se  liant  à  la  précédente ,  durent  marcher ,  l'une 
sur  Terni ,  l'autre  sur  Magliano  ;  la  quatrième  et  la  prin- 
cipale ,  formant  le  corps  de  bataille ,  fut  dirigée  sur  Fras- 
cati  et  sur  Rome;  une  cinquième ,  longeant  la  Méditerra- 
née, eut  la  mission  de  parcourir  les  Marais  Pontins,  et  de 
rejoindre  le  corps  de  bataille  sur  la  voie  Appienne;  enfin 
la  dernière ,  embarquée  sur  l'escadre  de  Nelson ,  fut  diri- 
gée sur  Livourne  ,  pour  soulever  la  Toscane  et  fermer  là 
retraite  aux  Français.  Ainsi  tout  était  préparé  pour  les 
envelopper  et  les  prendre  tous ,  mais  rien  ne  l'était  pour 
les  battre  auparavant. 

C'est  dans  cet  ordre  que  Mack  se  mit  en  marche  avec 
ses  quarante  mille  hommes.  La  quantité  de  ses  bagages, 
l'indiscipline  des  troupes ,  le  mauvais  état  des  chemins , 
rendaient  ses  mouvements  très  lents.  L'armée  napolitaine 
formait  une  longue  queue ,  sans  ordre  et  sans  ensemble. 
Championnet,  averti  à  temps  du  péril,  détacha  deux 
corps  pour  observer  la  marche  de  l'ennemi ,  et  protéger 
les  corps  isolés  qui  se  repliaient.  Ne  croyant  pas  pouvoir 
conserver  Rome ,  il  résolut  de  prendre  une  position  en 
arrière ,  sur  les  bords  du  Tibre ,  entre  Civita-Gastellana  et 
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Civita-Ducale^  et  là  dé  concentrer  ses  forces  pour  repren- 
dre l'offensive. 

Tandis  que  Championnet  se  retirait  sagement ,  et  éva- 
cuait Rome ,  en  laissant  huit  cents  hommes  dans  le  château 
Saint-Ânge ,  Mack  s'avançait  fièrement  sur  toutes  les  rou- 
tes ,  et  semblait  ne  pouvoir  trouver  de  résistance.  Il  arriva 
aux  portes  de  Rome  le  9  frimaire  an  VII  (29  novembre 
1 798) ,  et  y  entra  sans  obstacle.  On  avait  préparé  au  roi 
une  réception  triomphale.  Ce  pauvre  prince,  traité  en 
conquérant  et  en  libérateur,  fut  enivré  de  l'espèce  de 
gloire  militaire  qu'on  lui  avait  apprêtée.  Du  reste ,  on  lui 
conseilla  un  noble  usage  de  la  victoire ,  et  il  invita  le  pape 
à  venir  reprendre  possession  de  ses  états.  Cependant  son 
armée ,  moins  généreuse  que  lui,  commit  d'horribles  pil- 
lages. La  populace  romaine ,  avec  sa  mobilité  accoutumée, 
se  précipita  sur  les  maisons  de  ceux  qu'on  accusait  d'être 
révolutionnaires,  et  les  dévasta.  La  dépouille  mortelle  du 
malheureux  Duphot  fut  exhumée  et  indignement  ou- 
tragée. 

Pendant  que  les  Napolitains  occupaient  ainsi  leur  temps 
à  Rome,  Championnet  exécutait  avec  «ne  rare  activité 
l'habile  détermination  qu'il  avait  prise.  Sentant  que  le 
point  essentiel  était  au  centre  sur  le  Haut-Tibre,  il  fit 
prendre  à  Macdonald  une  forte  position  à  Civita-Castel- 
lana ,  et  le  renforça  de  toutes  les  troupes  dont  il  put  dis- 
poser. Il  transporta  une  partie  des  forces  qu'il  avait  dans 
les  Marches ,  au-delà  de  l'Apennin ,  et  ne  laissa  au  général 
Casa-Bianca  que  ce  qui  lui  était  strictement  nécessaire 
pour  retarder  de  ce  côté  la  marche  de  l'ennemi.  Lui-même 
courut  à  Ancone  pour  hâter  l'arrivée  de  ses  parcs  et  des 
munitions.  Ne  s'effrayant  pas  plus  qu'il  ne  le  fallait,  de 
ce  qui  se  préparait  sur  ses  derrières  en  Toscane ,  il  chargea 
un  ofiBcier,  avec  un  faible  détachement ,  d'observer  ce  qui 
se  passait  de  ce  côté. 

Les  Napolitains  rencontrèrent  enfin  les  Français  sur 
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les  difSérentes  routes  qu  ils  parcouraient.  Ils  étaient  trois 
fcns  plus  nombreux ,  mais  ils  avaient  af£siire  aux  fameuses 
bandes  d'Italie,  et  ils  trouvèrent  que  la  tâche  était  rude. 
Dans  les  Marches,  la  colonne  qui  s'avançait  par  Ascoli  fut 
repoussée  au  loin  par  Casa-Bianca.  Sur  la  route  de  Terni, 
un  colonel  napolitain  fut  enlevé  avec  tout  son  corps  par  le 
général  Lemoine.  Cette  première  expérience  de  la  guerre 
avec  les  Français  était  peu  faite  pour  encourager  les  Na- 
politains. Cependant  Mack  fit  ses  dispositions  pour  en- 
lever ]a  position  qu'il  sentait  la  plus  importante,  celle  de 
Givita-^^stellana ,  où  Macdonald  se  trouvait  avec  le  gros 
de  nos  troupes.  Civita-Castellana  est  l'ancienne  Veïes.  Elle 
est  placée  sur  un  ravin ,  dans  une  position  très  forte.  Les 
Français  tenaient  plusieurs  postes  éloignés  qui  en  cou- 
vraient les  approches.  Le  i4  frimaire  an  VII  (4  décembre), 
Mack  fit  attaquer  Borghetto ,  Nepi ,  Rignano ,  par  des 
forces  considérables.  Il  dirigea  par  la  rive  opposée  du 
Tibre  une  colonne  accessoire,  qui  devait  s'emparer  de 
Rignano.  Aucune  de  ses  attaques  ne  réussit.  L'une  des 
colonnes,  mise  en  fuite,  perdit  toute  son  artillerie.  Une  se- 
conde, enveloppée,  perdit  trois  mille  prisonniers.  Les  au- 
tres, découragées,  se  bornèrent  à  de  simples  démonstra- 
tions. Nulle  part  enfin  les  troupes  napolitaines  ne  purent 
soutenir  le  choc  des  troupes  françaises.  Mack,  un  peu  dé- 
concerté, renonça  à  enlever  la  position  centrale  de  Civita- 
Castellana,  et  commença  à  s'apercevoir  que  ce  n'était  pas 
sur  ce  point  qu'il  aurait  fallu  essayer  de  forcer  la  ligne 
ennemie.  C'est  à  Terni,  point  plus  rapproché  de  l'Apennin, 
et  moins  défendu  par  les  Français ,  qu'il  aurait  dû  frapper 
le  coup  principal.  Il  songea  dès  lors  à  dérober  ses  trou- 
pes ,  et  à  les  reporter  de  Civita-Castellana  sur  Terni.  Mais 
pour  cacher  ce  mouvement,  il  aurait  fallu  une  rapidité 
d'exécution  impossible  avec  des  troupes  sans  discipline.  Il 
fallut  plusieurs  jours  pour  &ire  repasser  le  Tibre  au  gros 
de  l'armée;  et  Mack  ralentit  encore  par  sa  propre  faute 
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une  opération  déjà  trop  lente.  Macdonald,  qu'il  croyait 
retenir  à  Civita-Castellana  par  des  démonstrations^  s'était 
déjà  transporté  de  Civita-Castellana  au-delà  du  Tibre; 
Lemoine  avait  été  renforcé  à  Terni.  Ainsi ,  les  Napolitains 
avaient  été  prévenus  sur  tous  les  points  qu'ils  se  propo- 
saient de  surprendre.  Le  premier  mouvement  du  général 
Metschy  de  Calvi  sur  Otricoli,  n'amena  qu'un  désastre. 
Le  19  frimaire  (9  décembre),  ramené  d'Otricoli  sur  Calvi, 
ce  général  fut  entouré  et  obligé  de  mettre  bas  les  armes , 
avec  quatre  mille  hommes,  devant  un  corps  de  trois 
mille  cinq  cents.  Dès  cet  instant,  Mack  ne  songea  plus 
qu'à  rentrer  dans  Rome ,  et  à  se  replier  de  Rome  jusqu'au 
pied  des  montagnes  de  Frascati  et  d'Albano ,  pour  y  ral- 
lier son  armée ,  et  la  renforcer  de  nouveaux  bataillons. 
C'était  là  une  triste  ressource ,  car  ce  n'était  pas  la  quan* 
tité  des  soldats  qu'il  fallait  augmenter,  c'était  leur  qualité 
qu'il  aurait  fallu  changer  ;  et  ce  n'était  pas  en  se  retirant 
à  quelques  lieues  du  champ  de  bataille,  qu'on  pouvait 
trouver  le  temps  de  leur  donner  la  discipline  et  la  bra- 
voure. 

Le  roi  de  Naples,  en  apprenant  ces  tristes  événements, 
sortit  furtivement  de  Rome ,  où  il  était  entré  quelques 
jours  auparavant  en  triomphe.  Les  Napolitains  l'évacuè- 
rent  en  désordre,  à  la  grande  satisfaction  des  Romains, 
qui  étaient  déjà  beaucoup  plus  importunés  de  leur  pré- 
sence, qu'ils  ne  l'avaient  été  de  celle  des  Français.  Cham- 
pionnet  rentra  dans  Rome  dix-sept  jours  après  en  être 
sorti.  Il  avait  mérité  véritablement  les  honneurs  du  triom- 
phe. Se  concentrant  habilement  avec  quinze  ou  seize 
mille  hommes ,  il  avait  su  reprendre  l'offensive  contre 
quarante  mille,  et  les  avait  poussés  en  désordre  devant  lui. 
Championnet  ne  voulut  pas  se  borner  à  la  simple  défense 
des  États  romains,  il  conçut  le  projet  audacieux  de  con- 
quérir le  royaume  de  Naples  avec  sa  faible  armée.  L'en- 
treprise était  difficile,  moins  à  cause  de  la  force  de  l'armée 
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napolitaine  que  de  la  disposition  de  ses  habitants ,  qui 
pouvaient  nous  faire  une  guerre  de  partisans  fort  longue 
et  fort  dangereuse.  Championnet  n'en  persista  pas  moins 
à  s'avancer.  Il  partit  de  Rome,  pour  suivre  la  retraite  de 
Mack.  Il  lui  fit  sur  la  route  une  grande  quantité  de  pri- 
sonniers ,  et  mit  dans  une  déroute  complète  la  colonne 
qui  avait  été  débarquée  en  Toscane,  et  dont  il  ne  s'échappa 
que  trois  mille  hommes. 

Mack,  entièrement  démoralisé,  se. replia  rapidement 
dans  le  royaume  de  Naples,  et  ne  s'arrêta  que  devant  Ca- 
poue ,  sur  la  ligne  du  Volturne.  Il  fit  choix  de  ses  troupes 
les  meilleures ,  les  plaça  devant  Capoue ,  et  sur  toute  la 
ligne  du  fleuve,  qui  est  très  profond,  et  qui  forme  une 
barrière  difficile  à  franchir.  Pendant  ce  temps,  le  roi  était 
rentré  à  Naples ,  et  son  retour  subit  y  avait  jeté  la  confu- 
sion. Le  peuple ,  furieux  des  échecs  essuyés  par  l'armée , 
criait  à  la  trahison ,  demandait  des  armes ,  et  menaçait 
d'égorger  les  généraux,  les  ministres,  tous  ceux  auxquels 
il  attribuait  les  malheurs  de  la  guerre.  Il  voulait  égorger 
aussi  tous  ceux  qu'on  accusait  de  désirer  les  Français  et 
la  révolution.  Cette  cour  odieuse  n'hésita  pas  à  donner 
aux  lazzaroni  des  armes  dont  il  était  facile  de  prévoir 
l'usage.  A  peine  ces  espèces  de  barbares  eurent-ils  reçu 
les  dépouilles  des  arsenaux,  qu'ils  s'insurgèrent  et  se  ren- 
dirent maîtres  de  Naples.  Criant  toujours  à  la  trahison , 
ils  s'emparèrent  d'un  messager  du  roi ,  et  l'assassinèrent. 
Le  favori  Acton,  auquel  on  commençait  à  attribuer  les 
malheurs  publics,  la  reine,  le  roi,  toute  la  cour,  étaient 
dans  l'épouvante.  Naples  ne  paraissait  plus  un  séjour 
assez  sûr  ;  l'idée  de  se  réfugier  en  Sicile  fut  aussitôt  con- 
çue et  adoptée.  Le  1 1  nivôse  (3i  décembre),  les  meubles 
précieux  de  la  couronne ,  tous  les  trésors  des  palais  de 
Caserte  et  de  Naples ,  et  un  trésor  de  vingt  millions ,  fu- 
rent embarqués  sur  l'escadre  de  Nelson ,  et  on  fit  voile 
pour  la  Sicile.  Acton ,  auteur  de  toutes  les  calamités  pu- 
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bliques ,  ne  voulut  pas  braver  les  dangers  du  séjour  à 
Naples ,  et  s'embarqua  avec  la  reine.  Tout  ce  qu'on  ne 
put  pas  emporter  fut  brûlé.  Ce  fut  au  milieu  d'une  tem- 
pête, et  à  la  lueur  des  flammes  des  chantiers  incendiés, 
que  cette  cour  lâche  et  criminelle  abandonna  à  ses  dangers 
le  royaume  qu'elle  avait  compromis.  Elle  laissa,  dit*on, 
l'ordre  d'égorger  la  haute  bourgeoisie ,  accusée  d'esprit 
révolutionnaire.  Tout  devait  être  immolé,  jusqu'au  rang 
de  notaire.  Le  prince  Pignatelli  resta  à  Naples ,  chargé 
des  pouvoirs  du  roi. 

Pendant  ce  temps,  Championnet  s'avançait  vers  Naples. 
Il  avait  commis  à  son  tour  la  même  faute  que  Mack  ;  il 
s'était  divisé  en  plusieurs  colonnes,  qui  devaient  se  joindre 
devant  Gapoue.  Leur  jonction  à  travers  un  pays  difficile, 
au  milieu  d'un  peuple  fanatique  et  soulevé  de  toutes  parts 
contre  les  prétendus  ennemis  de  Dieu  et  de  saint  Janvier, 
était  fort  incertaine. 

Championnet ,  arrivé  avec  son  corps  de  bataille  sur  les 
bords  du  Volturne,  voulut  faire  une  tentative  sur  Gapoue. 
Repoussé  par  une  nombreuse  artillerie ,  il  fut  obligé  de 
renoncer  à  un  coup  de  main ,  et  de  replier  ses  troupes , 
en  attendant  l'arrivée  des  autres  colonnes.  Cette  tentative 
eut  lieu  le  i4  nivôse  an  VU  (3  janvier  1799)-  Les  paysans 
napolitains ,  insurgés  de  toutes  parts ,  interceptaient  nos 
courriers  et  nos  convois.  Championnet  n'avait  aucune 
nouvelle  de  ses  autres  colonnes ,  et  sa  position  pouvait 
être  considérée  comme  très  critique.  Mack  profita  de 
,  l'occasion  pour  lui  faire  des  ouvertures  amicales.  Cham* 
pionnet ,  comptant  sur  la  fortune  des  Français ,  repoussa 
hardiment  les  propositions  de  Mack.  Heureusement  il  fiit 
rejoint  par  ses  colonnes,  et  il  convint  alors  d'un  armi* 
stice ,  aux  conditions  suivantes  :  Mack  devait  abandonner 
la  ligne  du  Volturne ,  céder  la  ville  de  Capoue  aux  Fran- 
çais,  se  retirer  derrière  la  ligne  des  Regi-Lagni,  du  côté 
de  la  Méditerranée ,  et  de  l'Ofanto ,  du  côté  de  l'Adria- 
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tique  y  et  céder  aussi  une  grande  partie  du  royaume  de 
Naples.  Outre  ces  concessions  de  territoire,  on  stipula 
une  concession  de  huit  millions  en  argent.  L'armistice 
fut  signé  le  aa  nivôse  (  1 1  janvier  ). 

Quand  on  apprit  à  Naples  la  nouvelle  de  l'armistice , 
le  peuple  se  livra  à  la  plus  grande  fureur,  et  cria  plus 
vivement  encore  qu'il  était  trahi  par  les  officiers  de  la 
couronne.  La  vue  du  commissaire  chargé  de  recevoir  la 
contribution  de  huit  millions,  porta  la  multitude  aux 
derniers  excès;  elle  se  révolta,  et  empêcha  l'exécution  de 
l'armistice.  Le  tumulte  fut  porté  à  un  tel  degré ,  que  le 
prince  PignateUi ,  épouvanté ,  abandonna  Naples.  Cette 
belle  capitale  resta  livrée  aux  lazzaroni.  Il  n'y  avait  plus 
aucune  autorité  reconnue ,  et  on  était  menacé  d'un  horri- 
ble bouleversement.  Enfin ,  après  trois  jours  de  tumulte, 
on  parvint  à  choisir  un  chef  qui  avait  la  confiance  des 
lazzaroni,  et  qui  avait  quelques  moyens  de  les  contenir  : 
c'était  le  prince  de  Moliterne.  Pendant  ce  temps,  les 
mêmes  fureurs  éclataient  dans  l'armée  de  Mack.  Ses  sol- 
dats, loin  de  s'en  prendre  de  leurs  malheurs  à  leur  lâ- 
cheté, s'en  prirent  à  leur  général,  et  voulurent  le  massa- 
crer. Le  prétendu  libérateur  de  l'Italie,  qui  avait  reçu 
un  mois  auparavant  les  honneurs  du  triomphe,  n'eut 
d'autre  asile  que  le  camp  même  des  Français.  Il  demanda 
à  Championnet  la  permission  de  se  réfugier  auprès  de 
lui.  Le  généreux  républicain,  oubliant  le  langage  peu 
convenable  de  Mack  dans  sa  correspondance,  lui  donna 
asile ,  le  fit  asseoir  à  sa  table ,  et  lui  laissa  son  épée. 

Championnet,  autorisé  par  le  refus  fait  à  Naples  d'exé- 
cuter les  conditions  de  l'armistice,  s'avança  sur  cette 
capitale,  dans  le  but  de  s'en  emparer.  La  chose  était 
difficile,  car  un  peuple  immense,  qui,  en  rase  campagne, 
eût  été  balayé  par  quelques  escadrons  de  cavalerie ,  de- 
venait très  redoutable  derrière  les  murs  d'une  ville.  On 
eut  quelques  combats  à  livrer  pour  approcher  de  la 
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place,  et  les  lazzaroni  montrèrent  là  plus  de  courage 
que  l'armée  napolitaine.  L'imminence  du  danger  a^ait 
redoublé  leur  fureur.  Le  prince  de  Moliterne ,  qui  vou- 
lait les  modérer ,  avait  cessé  bientôt  de  leur  convenir,  et 
ils  avaient  pris  pour  chefs  deux  d'entre  eux ,  les  nommés 
Paggio  et  Michel-le-Fou.  Us  se  livrèrent,  dès  cet  instant, 
aux  plus  grands  excès,  et  commirent  toute  espèce  de 
violences  contre  les  bourgeois  et  les  nobles  accusés  de 
jacobinisme.  Le  désordre  fut  poussé  à  un  tel  point ,  que 
toutes  les  classes  intéressées  à  l'ordre  souhaitèrent  l'en- 
trée des  Français.  Les  habitants  firent  prévenir  Mack 
qu'ils  se  joindraient  à  lui  pour  lui  livrer  Naples.  Le  prince 
de  Moliterne  lui-même  promit  de  s'emparer  du  fort 
Saint-Ëime ,  et  de  le  livrer  aux  Français.  Le  4  pluviôse 
(a3  janvier),  Championnet  donna  l'assaut.  Les  lazzaroni 
se  défendirent  courageusement;  mais  les  bourgeois,  s'é- 
tant  emparés  du  fort  Saint-Elme,  et  de  différents  postes 
de  la  ville,  donnèrent  entrée  aux  Français.  Les  lazzaro- 
ni, retranchés  néanmoins  dans  les  maisons,  allaient  se 
défendre  de  rues  en  rues,  et  incendier  peut-être  la  ville; 
mais  on  fit  prisonnier  un  de  leurs  chefs ,  on  le  traita 
avec  beaucoup  d'égards ,  on  lui  promit  de  respecter  saint 
Janvier ,  et  on  obtint  enfin  qu'il  fît  mettre  bas  les  arnoies 
à  tous  les  siens. 

Championnet,  dès  cet  instant,  se  trouva  maître  de  Na- 
ples et  de  tout  le  royaume  :  il  se  hâta  d'y  rétablir  l'ordre 
et  de  désarmer  les  lazzaroni.  D'après  les  intentions  du 
gouvernement  français,  il  proclama  la  nouvelle  républi- 
que. Un  nom  antique  lui  fut  donné ,  celui  de  république 
parthénopéenne.  Telle  fut  l'issue  des  folies  et  des  méchan- 
cetés de  la  cour  de  Naples.  Vingt  mille  Français  et  deux 
mois  suffirent  pour  déjouer  ses  vastes  projets  et  changer 
ses  états  en  république.  Cette  courte  campagne  de  Cham- 
pionnet lui  valut  sur-le-champ  une  réputation  brillante. 
L'armée  de  Rome  prit  dès  lors  le  titre  d'armée  de  Naples , 
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et  fut  détachée  de  Tarmée  d'Italie.  Championnet  devint 
indépendant  de  Joubert. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu  dans  la  Pé« 
ninsule ,  la  chute  dn  royaume  de  Piémont  était  enfin  con* 
sommée.  Déjà,  par  une  précaution  que  les  circonstances 
légitimaient  assez ,  Joubert  s'était  emparé  de  la  citadelle 
de  Turin,  et  lavait  armée  avec  Tartillerie  prise  dans  les 
arsenaux  piémontais.  Mais  cette  précaution  était  fort  in* 
suffisante  dans  l'état  présent  des  choses.  Le  trouble  régnait 
toujours  dans  le  Piémont  :  les  républicains  faisaient  sans 
cesse  de  nouvelles  tentatives ,  et  venaient  même  de  perdre 
six  cents  hommes,  pour  avoir  essayé  de  surprendre  Alexan- 
drie. Une  mascarade  sortie  de  la  citadelle  de  Turin,  où 
toute  la  cour  était  représentée,  et  qui  était  à-la-fois  Foeu- 
vre  des  Piémontais  et  des  officiers  français,  que  les  géné- 
raux ne  pouvaient  pas  toujours  contenir,  avait  failli  pro- 
voquer un  combat  sanglant  dans  Turin  même.  La  cour  de 
Piémont  ne  pouvait  pas  être  notre  amie ,  et  la  correspon- 
dance du  ministre  de  Naples  avec  M.  de  Priocca ,  ministre 
dirigeant  de  Piémont,  le  prouvait  assez.  Dans  des  cir- 
constances pareilles ,  la  France ,  exposée  à  une  nouvelle, 
guerre ,  ne  pouvait  pas  laisser,  sur  ses  communications  des 
Alpes,  deux  partis  aux  prises,  et  un  gouvernement  ennemi. 
Elle  avait,  sur  la  cour  de  Piémont, le  droit  que  les  défen- 
seurs d'une  place  ont  sur  tous  les  bâtiments  qui  en  gênent 
ou  en  compromettent  la  défense.  Il  fut  décidé  qu'on  for- 
cerait le  roi  de  Piémont  à  abdiquer.  On  soutint  les  républi- 
cains, et  on  les  aida  à  s'emparer  de  Novarre ,  Alexandrie , 
Suze ,  Chivasso.  On  dit  alors  au  roi  qu'il  ne  pouvait  plus 
vivre  dans  des  états  qui  se  révoltaient,  et  qui  allaient  être 
bientôt  le  théâtre  de  la  guerre  :  on  lui  demanda  son  abdi- 
cation ,  en  lui  laissant  l'île  de  Sardaigne.  L'abdication  fut 
signée  le  19  frimaire  (9  décembre  1798).  Ainsi,  les  deux 
princes  les  plus  puissants  de  l'Italie,  celui  de  Naples  et 
de  Piémont ,  n'avaient  plus ,  de  leurs  états ,  que  deux  îles. 


288  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

Dans  les  circonstances  qui  se  préparaient ,  on  ne  voulat 
pas  se  donner  l'embarras  de  créer  une  nouvelle  républi- 
que,  et  en  attendant  le  résultat  de  la  guerre,  il  fut  décidé 
que  le  Piémont  serait  provisoirement  administré  par  la 
France.  Il  ne  restait  plus  à  envahir  en  Italie  que  la  Toscane. 
Une  simple  signification  suffisait  pour  l'occuper;  mais  on 
différait  cette  signification,  et  on  attendait,  pour  la  faire, 
que  r Autriche  se. fut  ouvertement  déclarée. 
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CHAPITRE  VI. 


Etat  de  T administration  de  la  République  et  des  armées  au  commencement 
de  1799.  —  Préparatifs  militaires.  Leyée  de  200  mille  conscrits.  Moyens  et 
plans  de  guerre  du  directoire  et  des  puissances  coalisées.  —  Déclaration  de 
^erre  à  PAutricbe..  OuTorture  de  la  campagne  de  T799.  Invasion  des  Gri- 
sons. Combat  de  Pfullendorf.  Bataille  de  Stockach.  Retraite  de  Jourdan.  < 

Opérations  militaires  en  Italie.  — Bataille  de  Magnano;  retraite  de  Scbérer. 
—  Assassinat  des  plénipotentiaires  français  à  Rastadt.  —  Effets  de  nos 
premiers  revers.  Accusations  multipliées  contre  le  directoire.  —  Élec- 
tions de  Tan  YII.  —  Sieyes  est  nommé  directeur,  en  remplacement  de 
Rewbell. 


Tel  était  Fétat  des  choses  au  commencement  de  Tan- 
née 1 799.  La  guerre ,  d'après  les  événements  que  nous 
venons  de  rapporter ,  n'était  plus  douteuse.  D'ailleurs  les 
correspondances  interceptées,  la  levée  de  boucliers  de 
la  cour  de  Naples ,  qui  n'aurait  pas  pris  l'initiative  sans  la 
certitude  d'une  intervention  puissante,  les  préparatifs  im- 
menses de  l'Autriche,  enfin  l'arrivée  d'un  corps  russe  en 
Moravie,  ne  laissaient  plus  aucune  incertitude.  On  était 
en  nivôse  (janvier  1799)?  et  il  était  évident  que  les  hosti* 
lités  seraient  commencées  avant  deux  mois.  Ainsi  l'in- 
compatibilité des  deux  grands  systèmes  que  la  révolution 
avait  mis  en  présence,  était  prouvée  par  les  faits.  La 
France  avait  commencé  l'année  1789  avec  les  trois  répu- 
bliques à  ses  cotés ,  les  républiques  batave ,  cisalpine  et 
ligurienne ,  et  déjà  il  en  existait  six  à  la  fin  de  cette  année, 
par  la  création  des  républiques  helvétique,  romaine  et 


240  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

parthénopéenne.  Cette  extension  avait  été  moins  le  ré- 
sultat de  l'esprit  de  conquête,  que  de  l'esprit  de  système. 
On  avait  été  obligé  de  secourir  les  Vaudois  opprimés  : 
on  avait  été  provoqué  à  Rome  à  venger  la  mort  du  mal- 
heureux Duphot,  immolé  en  voulant  séparer  les  deux 
partis  :  à  Naples  on  n'avait  fait  que  repousser  une  agres- 
sion. Ainsi  on  avait  été  forcément  conduit  à  rentrer  en 
lutte.  Il  est  constant  que  le  directoire,  quoique  ayant  une 
immense  confiance  dans  la  puissance  française ,  désirait 
cependant  la  paix ,  pour  des  raisons  politiques  et  fiinanciè- 
res;  il  est  constant  aussi  que  l'empereur,  tout  en  désirant 
la  guerre ,  voulait  l'éloigner  encore.  Cependant  tous  s'é- 
taient conduits  comme  s'ils  avaient  voulu  rentrer  immé- 
diatement en  lutte,  tant  était  grande  l'incompatibilité  des 
deux  systèmes. 

La  révolution  avait  donné  au  gouvernement  français 
une  confiance  et  une  audace  extraordinaires.  Le  dernier 
événement  de  Naples ,  quoique  peu  considérable  en  lui- 
même  ,  venait  de  lui  persuader  encore  que  tout  devait 
fuir  devant  les  baïonnettes  françaises.  C'était  du  reste 
l'opinion  de  l'Europe.  Une  fallait  rien  moins  que  l'immen- 
sité des  moyens  réunis  contre  la  France ,  pour  donner  à 
ses  ennemis  le  courage  de  se  mesurer  avec  elle.  Mais  cette 
confiance  du  gouvernement  français  dans  ses  forces  était 
exagérée ,  et  lui  cachait  une  partie  des  difficultés  de  sa 
position.  La  suite  a  prouvé  que  ses  ressources  étaient 
immenses,  mais  que  dans  le  moment  elles  n'étaient  pas 
encore  assez  assurées  pour  garantir  la  victoire.  Le  direc- 
toire ,  outre  la  France,  avait  à  administrer  la  Hollande, 
la  Suisse,  toute  l'Italie,  partagées  en  autant  de  républi- 
ques. Les  administrer  par  l'intermédiaire  de  leur  gouver- 
nement, était,  comme  on  l'a  vu,  encore  plus  difficile  que 
si  on  avait  commandé  directement  chez  elles.  On  n'en 
pouvait  presque  tirer  aucune  ressource,  ni  en  argent 
ni  en  hommes,  par  le  défaut  d'organisation.  Il  &llait 
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cependant  les  défendre ,  et  dès  lors  combattre  sur  une 
ligne  qui ,  depuis  le  Texel  j  s'étendait  sans  interruption 
jusqu'à  l'Adriatique,  ligne  qui,  attaquée  de  front  par  la 
Russie  et  l'Autriche ,  était  prise  à  revers  par  les  flottes 
anglaises,  soit  en  Hollande,  soit  à  Naples.  Les  forces 
qu'une  telle  situation  militaire  exigeait,  il  fallait  les  tirer 
de  France  seulement.  Or,  les  armées  étaient  singulière- 
ment affaiblies.  Quarante  mille  soldats,  les  meilleurs, 
étaient  en  Egypte  sous  notre  grand  capitaine.  Les  armées 
restées  en  France  étaient  diminuées  de  moitié  par  l'effet 
des  désertions  que  la  paix  amène  toujours.  Le  gouverne* 
ment  payait  le  même  nombre  de  soldats,  mais  il  n'avait 
peut-être  pas  cent  cinquante  mille  hommes  effectifs.  Les 
administrations  et  les  états*majors  faisaient  le  profit  sur 
la  solde ,  et  c'était  une  surcharge  inutile  pour  les  finances. 
Ces  cent  cinquante  mille  hommes  effectifs  formaient  des 
cadres  excellents,  qu'on  pouvait  remplir  avec  la  nouvelle 
levée  des  conscrits;  mais  il  fallait  du  temps  pour  cela,  et 
on  n'en  avait  pas  eu  assez  depuis  l'établissement  de  la 
conscription.  Enfin,  les  finances  étaient  toujours  dans  le 
même  délabrement,  par  la  mauvaise  organisation  de  la 
perception.  On  avait  voté  un  budget  de  600  millions,  et 
une  ressource  extraordinaire  de  i^S  millions,  prise  sur 
les  4oo  millions  restant  de  biens  nationaux;  mais  la  len- 
teur des  rentrées ,  et  l'erreur  dans  l'évaluation  de  certains 
produits  ,  laissaient  un  déficit  considérable.  Enfin  ,  la 
subordination ,  si  nécessaire  dans  une  machine  aussi  vaste, 
commençait  à  disparaître.  Les  militaires  devenaient  très 
difficiles  à  contenir.  Cet  état  de  guerre  perpétuelle  leur 
faisait  sentir  qu'ils  étaient  nécessaires  ;  ils  en  devenaient 
impérieux  et  exigeants.  Placés  dans  des  pays  riches,  ils 
voulaient  en  profiter,  et  ils  étaient  les  complices  de  toutes 
les  spoliations.  Ils  voulaient  aussi  faire  triompher  leurs 
opinions  là  où  ils  résidaient ,  et  n'obéissaient  qu'avec  peine 
à  la  direction  des  agents  civils.  On  l'a  vu  dans  la  querelle 
6.  16 
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de  Brune  avec  Trouvé.  Enfin,  dans  l'intérieur,  l'opposi- 
tion qu'on  a  vue  renaître  depuis  le  1 8  fructidor,  et  prendre 
deux  caractères ,  se  prononçait  davantage.  Les  patriotes, 
réprimés  aux  dernières  élections,  se  préparaient  à  triom- 
pher dans  les  nouvelles.  Les  modérés  critiquaient  froi- 
dement, mais  amèrement,  toutes  les  mesures  du  gouver- 
nement ,  et  suivant  l'usage  de  toutes  les  oppositions ,  lui 
reprochaient  même  les  difficultés  qu'il  avait  à  vaincre,  et 
qui  étaient  le  plus  souvent  insurmontables.  Le  gouver- 
nement c'est  la  force  même  :  il  faut  qu'il  triomphe;  tant 
pis  pour  lui  s'il  ne  triomphe  pas.  On  n'écoute  jamais  ses 
excuses ,  quand  il  explique  pourquoi  il  n'a  pas  réussi. 

Telle  était  la  situation  du  directoire  à  l'instant  où  la 
guerre  recommença  avec  l'Europe.  Il  fit  de  grands  efforts 
pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  grande  machine.  La  con- 
fusion régnait  toujours  en  Italie.  Les  ressources  de  cette 
belle  contrée  étaient  gaspillées  et  se  perdaient  inutile- 
ment pour  l'armée  ;  quelques  pillards  en  profitaient  seuls. 
La  commission  chargée  d'instituer  et  d'administrer  la 
république  romaine,  venait  de  terminer  ses  fonctions, 
et  aussitôt  l'influence  des  états-majors  s'était  fait  sentir. 
On  avait  changé  les  consuls  jugés  trop  modérés.  On  avait 
rompu  les  marchés  avantageux  pour  l'entretien  de  l'armée. 
La  commission ,  dans  laquelle  Faypoult  avait  la  direction 
financière ,  avait  conclu  un  marché  pour  l'entretien  et  le 
paiement  des  troupes  stationnées  à  Rome,  et  pour  le  trans- 
port de  tous  les  objets  d'art  envoyés  en  France.  Elle  avait 
adjugé  en  paiement  des  biens  nationaux  pris  sur  le  clergé. 
Le  marché ,  outre  qu'il  était  modéré  sous  le  rapport  du 
prix,  avait  l'avantage  de  fournir  un  emploi  aux  biens  na- 
tionaux. Il  fut  cassé  et  donné  ensuite  à  la  compagnie 
Baudin ,  qui  dévorait  l'Italie.  Cette  compagnie  se  faisait 
appuyer  par  les  états-majors ,  auxquels  elle  abandonnait 
un  pour  cent  de  profit.  Le  Piémont,  qu'on  venait  d'occu- 
per, offrait  une  nouvelle  proie  à  dévorer,  et  la  probité 
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de  Joubert,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  n'était  pas 
une  garantie  contre  l'avidité  de  l'état-major  et  des  com- 
pagnies. Naples  surtout  allait  être  mise  au  pillage.  Il  y 
avait  dans  le  directoire  quatre  hommes  intègres,  Rewbell, 
I^révellière ,  Merlin  et  Treilhard,  que  tous  les  désordres 
révoltaient.  Larévellière  surtout,  le  plus  sévère  et  le  plus 
instruit  des  faits  par  ses  relations  particulières  avec  l'am- 
bassadeur Trouvé  et  avec  les  membres  de  la  commission 
de  Rome,  Larévellière  voulait  qu'on  déployât  la  plus 
grande  énergie.  Il  proposa  et  fit  adopter  un  projet  fort 
sage;  c'était  d'instituer,  dans  tous  les  pays  dépendants  de 
la  France  et  où  résidaient  nos  armées,  des  commissions 
chargées  de  la  partie  civile  et  financière ,  et  tout-à-fait 
indépendantes  des  états-majors.  A  Milan ,  à  Turin ,  à  Bome, 
à  Naples,  des  commissions  civiles  devaient  recevoir  les 
contributions  stipulées  avec  les  pays  alliés  de  la  France , 
passer  les  marchés,  faire  tous  les  arrangements  financiers, 
fournir  en  un  mot  aux  besoins  des  armées ,  mais  ne  laisser 
aucun  maniement  de  fonds  aux  chefs  militaires.  Les  com- 
missions avaient  cependant  l'ordre  de  compter  aux  gé- 
néraux les  fonds  qu'ils  demanderaient,  sans  qu'ils  fussent 
obligés  de  justifier  pourquoi;  ils  n'en  devaient  compte 
qu'au  gouvernement.  Ainsi  l'autorité  militaire  était  encore 
bien  ménagée.  Les  quatre  directeurs  firent  adopter  la  me- 
sure, et  on  signifia  à  Schérer  l'ordre  de  la  faire  exécuter 
sur-le-champ  avec  la  dernière  rigueur.  Comme  il  mon- 
trait quelque  indulgence  pour  ses  camarades,  on  lui  signifia 
qu'il  répondrait  de  tous  les  désordres  qui  ne  seraient  pas 
réprimés. 

Cette  mesure,  quelque  juste  qu'elle  fût,  devait  blesser 
beaucoup  les  états- majors.  £n  Italie  surtout  ils  parurent 
se  révolter;  ils  dirent  qu'on  déshonorait  les  militaires  par 
les  précautions  qu'on  prenait  à  leur  égard,  qu'on  enchaî- 
nait tout-à-&it  les  généraux ,  qu'on  les  privait  de  toute 
autorité.  Championnet,  à  Naples,  avait  déjà  tranché  du 


244  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

législateur ,  et  nommé  des  commissions  chargées  d'admi- 
nistrer le  pays  conquis.  Faypoult  était  envoyé  à  Naples 
pour  s'y  charger  de  toute  la  partie  financière.  Il  prit  les 
arrêtés  nécessaires  pour  faire  rentrer  Tadmintetration  dans 
ses  mains ,  et  révoqua  certaines  mesures  fort  mal  enten*^ 
dues,  prises  par  Championnet.  Celui-ci,  avec  toute  la 
morgue  des  gens  de  son  état ,  surtout  quand  ils  sont  vic- 
torieux, se  regarda  comme  offensé;  il  eut  la  hardiesse  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel  il  enjoignait  à  Faypoult  et 
aux  autres  commissaires  de  quitter  Naples  sous  vingt- 
quatre  heures.  Une  pareille  conduite  était  intolérable. 
Méconnaître  les  ordres  du  directoire  et  chasser  de  Naples 
les  envoyés  revêtus  de  ses  pouvoirs ,  était  un  acte  qui  mé- 
ritait la  plus  sévère  répression ,  à  moins  qu'on  ne  voulût 
abdiquer  l'autorité  suprême  et  la  remettre  aux  généraux. 
Le  directoire  ne  faiblit  pas ,  et  grâce  à  l'énergie  des  mem- 
bres intègres  qui  voulaient  mettre  fin  aux  gaspillages,  il 
déploya  ici  toute  son  autorité.  Il  destitua  Championnet, 
malgré  l'éclat  de  ses  derniers  succès,  et  le  livra  à  une 
commission  militaire.  Malheureusement  l'insubordina- 
tion ne  s'arrêta  pas  là.  Le  brave  Joubert  se  laissa  persuader 
que  l'honneur  militaire  était  blessé  par  les  arrêtés  du  direc- 
toire ;  il  ne  voulut  pas  conserver  le  commandement  aux 
conditions  nouvelles  prescrites  aux  généraux,  et  donna 
sa  démission.  Le  directoire  l'accepta.  Bernadotte  refusa  de 
succéder  à  Joubert  par  les  mêmes  motifs.  Néanmoins  le 
directoire  ne  céda  pas ,  et  persista  dans  ses  arrêtés. 

Le  directoire  s'occupa  ensuite  de  la  levée  des  conscrits, 
qui  s'exécutait  lentement.  Les  deux  premières  classes  ne 
pouvant  pas  fournir  les  deux  cent,  mille  hommes ,  il  se  fit 
autoriser  à  les  prendre  dans  toutes  les  classes,  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  requis  fût  complet.  Pour  gagner  du  temps, 
il  fut  décidé  que  les  communes  seraient  chargées  elles- 
mêmes  de  l'équipement  des  nouvelles  recrues,  et  que 
cette  dépense  serait  comptée  en  déduction  de  la  contri* 
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bution  foncière.  Ces  nouveaux  conscrits,  à  peine  équipés, 
devaient  se  rendre  sur  les  frontières,  y  être  formés  en 
bataillons  de  garnison,  remplacer  les  vieilles  troupes 
dans  les  places  et  les  camps  de  réserve,  et  dès  que  leur 
instruction  serait  suffisante,  aller  rejoindre  les  armées 
actives. 

Le  directoire  s'occupait  aussi  du  déficit.  Le  ministre 
Ramel ,  qui  administrait  toujours  nos  finances  avec  lu- 
mière et  probité,  depuis  l'établissement  du  directoire, 
après  avoir  vérifié  le  produit  des  impôts,  assurait  que  le 
déficit  serait  de  65  millions ,  sans  compter  tout  l'arriéré 
provenant  du  retard  dans  les  rentrées.  Une  violente  dis- 
pute s'engagea  sur  la  quotité  du  déficit.  Les  adversaires  du 
directoire  ne  le  portaient  pas  à  plus  de  1 5  millions.  Ramel 
prouvait  qu'il  serait  de  65  au  moins ,  et  peut-être  même 
de  75.  On  avait  imaginé  l'impôt  des  portes  et  fenêtres; 
mais  il  ne  suffisait  pas.  L'impôt  du  sel  fut  mis  en  discus- 
sion. Alors  de  grands  cris  s'élevèrent  :  on  opprimait  le 
peuple,  disait-on  ,  on  faisait  porter  les  charges  publiques 
sur  une  seule  classe ,  on  renouvelait  les  gabelles ,  etc. 
Lucien  Bonaparte  était  celui  des  orateurs  qui  faisait  valoir 
les  objections  avec  le  plus  d'acharnement.  Les  partisans 
du  gouvernement  répondaient  en  alléguant  la  nécessité. 
L'impôt  fut  rejeté  par  le  conseil  des  anciens.  Pour  en  rem- 
placer le  produit,  on  doubla  l'impôt  des  portes  et  fenê<- 
très ,  on  décupla  même  celui  des  portes  cochères.  On  mit 
en  vente  les  biens  du  culte  protestant ,  on  décréta  que  le 
clergé  protestant  recevrait  des  salaires  en  dédommagement 
de  ses  biens.  On  mit  à  la  disposition  du  gouvernement  les 
sommes  à  recouvrer  sur  les  propriétaires  de  biens  restés 
indivis  avec  l'état. 

Malheureusement  toutes  ces  ressources  n'étaient  pas 
assez  promptes.  Outre  la  difficulté  de  porter  le  produit  de 
l'impôt  au  niveau  de  600  millions ,  il  y  avait  un  autre  in- 
convénient dans  la  lenteur  des  rentrées.  On  était  encore 
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réduit,  cette  année  comme  dans  les  précédentes,  à  don- 
ner des  délégations  aux  fournisseurs  sur  les  produits  non 
rentrés.  Les  rentiers,  auxquels  on  avait,  depuis  le  rem- 
boursement des  deux  tiers ,  promis  la  plus  grande  exacti- 
tude ,  étaient  payés  eux-mêmes  avec  des  bons  recevables 
en  acquittement  des  impôts.  Ainsi  on  se  trouvait  de  nou- 
veau réduit  aux  expédients. 

Ce  n'était  pas  tout  que  ,de  réunir  des  soldats  et  des 
fonds  pour  les  entretenir,  il  fallait  les  distribuer  d'après 
un  plan  convenable ,  et  leur  choisir  des  généraux.  Il  fal- 
lait ,  comme  nous  l'avons  dit ,  garder  la  Hollande ,  la  ligne 
du  Rhin ,  la  Suisse  et  toute  l'Italie,  c'est-à-dire  opérer  de- 
puis le  golfe  de  Tarente  jusqu'au  Texel.  La  Hollande  était 
couverte  d'un  côté  par  la  neutralité  de  la  Prusse ,  qui 
paraissait  certaine  ;  mais  une  flotte  anglo-russe  devait  y 
faire  un  débarquement,  et  il  était  urgent  de  la  protéger 
contre  ce  danger.  La  ligne  du  Rhin  était  protégée  par  les 
deux  places  de  Mayence  et  de  Strasbourg;  et  quoiqu'il  fut 
peu  probable  que  l'Autriche  vînt  essayer  de  la  percer,  il 
était  prudent  de  la  couvrir  par  un  corps  d'observation. 
Soit  qu'on  prît  l'offensive  ou  qu'on  l'attendît,  c'était  sur 
les  bords  du  Haut-Danube ,  vers  les  environs  du  lac  de 
Constance ,  ou  en  Suisse ,  qu'on  devait  rencontrer  les  ar- 
mées autrichiennes.  Il  fallait  une  armée  active  qui,  partie 
de  l'Alsace  ou  de  la  Suisse ,  s'avancerait  dans  les  plaines 
de  la  Bavière.  Il  fallait  ensuite  un  corps  d'observation 
pour  couvrir  la  Suisse  ;  il  fallait  enfin  une  grande  armée 
pour  couvrir  la  Haute-Italie  contre  les  Autrichiens ,  et  la 
Basse-Italie  contre  les  Napolitains  et  les  Anglais  réunis. 

Ce  champ  de  bataille  était  immense,  et  il  n'était  pas 
connu  et  jugé  comme  il  Ta  été  depuis,  à  la  suite  de  lon- 
gues guerres  et  de  campagnes  immortelles.  On  pensait 
alors  que  la  clef  de  la  plaine  était  dans  les  montagnes. 
La  Suisse,  placée  au  milieu  de  la  ligne  immense  sur  la- 
quelle on  allait  combattre,  paraissait  la  clef  de  tout  le 
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continent;  et  la  France,  qui  occupait  la  Suisse ,  semblait 
avoir  un  avantage  décisif.  Il  semblait  qu'en  ayant  les 
sources  du  Khin ,  du  Danube,  du  Pô,  elle  en  commandât 
tout  le  cours.  C'était  là  une  erreur.  On  conçoit  que  deux 
armées  qui  appuient  immédiatement  une  aile  à  des  mon- 
tagnes,  comme  les  Autrichiens  et  les  Français  quand  ils 
se  battaient  aux  environs  de  Vérone  ou  aux  environs  de 
Rastadt,  tiennent  à  la  possession  de  ces  montagnes,  parce 
que  celle  des  deux  qui  en  est  maîtresse  peut  déborder 
l'ennemi  par  les  hauteurs.  Mais  quand  on  se  bat  à  cin* 
quante  ou  cent  lieues  des  montagnes,  elles  cessent  d'a- 
voir la  même  importance.  Tandis  qu'on  s'épuiserait  pour 
la  possession  du  Saint-Gothard,  des  armées  placées  sur 
le  Khin  ou  sur  le  Bas-Pô  auraient  le  temps  de  décider 
du  sort  de  l'Europe.  Mais  on  concluait  du  petit  au  grand  : 
de  ce  que  les  hauteurs  sont  importantes  sur  un  champ 
de  bataille  de  quelques  lieues,  on  en  concluait  que  la 
puissance  maîtresse  des  Alpes  devait  l'être  du  continent. 
La  Suisse  n'a  qu'un  avantage  réel ,  c'est  d'ouvrir  des  dé- 
bouchés directs  à  la  France  sur  l'Autriche ,  et  à  l'Autriche 
sur  la  France.  On  conçoit  dès  lors  que ,  pour  le  repos  des 
deux  puissances  et  de  l'Europe ,  la  clôture  de  ces  débou- 
chés soit  un  bienfait.  Plus  on  peut  empêcher  les  points 
de  contact  et  les  moyens  d'invasion,  mieux  on  fait, 
surtout  entre  deux  états  qui  ne  peuvent  se  heurter  sans 
que  le  continent  en  soit  ébranlé.  C'est  en  ce  sens  que 
la  neutralité  de  la  Suisse  intéresse  toute  l'Europe,  et 
qu'on  a  toujours  eu  raison  d'en  faire  un  principe  de  sû- 
reté générale. 

La  France ,  en  l'envahissant ,  s'était  donné  l'avantage 
des  débouchés  directs  sur  l'Autriche  et  l'Italie  ;  et ,  en  ce 
sens,  on  pouvait  regarder  la  possession  de  la  Suisse 
comme  importante  pour  elle.  Mais  si  la  multiplicité  des 
débouchés  est  un  avantage  pour  la  puissance  qui  doit 
prendre  l'offensive ,  et  qui  en  a  les  moyens ,  elle  devient 
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un  inconvénient  pour  la  puissance  qui  est  réduite  à  la 
défensive,  par  l'infériorité  de  ses  forces.  Celles-ci  doit 
souhaiter  alors  que  le  nombre  des  points  d'attaque  soit 
aussi  réduit  que  possible ,  afin  de  pouvoir  concentrer  ses 
forces  avec  avantage.  S'il  eût  été  avantageux  pour  la 
France,  suffisamment  préparée  à  l'offensive ,  de  pouvoir 
déboucher  en  Bavière  par  la  Suisse ,  il  était  fâcheux  pour 
elle,  réduite  à  la  défensive,  de  ne  pouvoir  pas  compter 
sur  la  neutralité  suisse  ;  il  était  fâcheux  pour  elle  d'avoir 
k  garder  tout  l'espace  compris  de  Mayence  à  Gènes ,  au 
lieu  de  pouvoir ,  comme  elle  le  fit  en  1 793 ,  concentrer 
ses  forces,  entre  Mayence  et  Strasbourg  d'une  part,  et 
entre  le  Mont-Blanc  et  Gènes  de  l'autre. 

Ainsi ,  l'occupation  de  la  Suisse  pouvait  devenir  dan- 
gereuse pour  la  France ,  dans  le  cas  de  la  défensive.  Mais 
elle  était  fort  loin  de  se  croire  dans  un  cas  pareil.  Le  pro- 
jet du  gouvernement  était  de  prendre  l'offensive  partout, 
et  de  procéder ,  comme  naguère ,  par  des  coups  fou- 
droyants. Mais  la  distribution  de  ses  forces  fut  des  plus 
malheureuses.  On  plaça  une  armée  d'observation  en 
Hollande,  et  une  autre  armée  d'observation  sur  le  Rhin. 
Une  armée  active  devait  partir  de  Strasbourg ,  traverser 
la  forêt  Noire ,  et  envahir  la  Bavière.  Une  seconde  armée 
active  devait  combattre  en  Suisse  pour  la  possession  des 
montagnes,  et  appuyer  ainsi  d'un  côté  celle  qui  agirait 
sur  le  Danube,  et  de  l'autre  celle  qui  agirait  en  Italie. 
Une  autre  grande  armée  devait  partir  de  l'Adige  pour 
chasser  tout-à-fait  les  Autrichiens  jusqu'au-delà  de  l'I- 
zonzo.  Enfin,  une  dernière  armée  d'observation  devait 
couvrir  la  Basse-Italie ,  et  garder  Naples.  On  voulait  que 
l'armée  de  Hollande  fût  de  vingt  mille  hommes,  celle  du 
Rhin  de  quarante,  celle  du  Danube  de  quatre-vingts, 
celle  de  Suisse  de  quarante,  celle  d'Italie  de  quatre- 
vingts,  celle  de  Naples  de  quarante,  ce  qui  faisait  en 
tout  trois  cent  mille  hommes ,  indépendamment  des  gar- 
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nisons.  Avec  de  pareilles  forces ,  cette  distribution  deve- 
Dait  moins  défectueuse.  Mais  si,  par  la  levée  des  cons- 
crits, on  pouvait ,  dans  quelque  temps ,  porter  nos  armées 
à  ce  nombre,  on  était  loin  d'y  être  arrivé  dans  le  mo- 
ment. On  ne  pouvait  guère  laisser  que  dix  mille  hommes 
en  Hollande.  Sur  le  Rhin  on  pouvait  à  peine  réunir 
quelques  mille  hommes.  Les  troupes  destinées  à  compo- 
ser cette  armée  d'observation  étaient  retenues  dans  l'in- 
térieur, soit  pour  surveiller  la  Vendée  encore  menacée, 
soit  pour  protéger  la  tranquillité  publique  pendant  les 
élections  qui  se  préparaient.  L'armée  destinée  à  agir  sur 
le  Danube  était  au  plus  de  quarante  mille  hommes ,  celle 
de  Suisse  de  trente,  celle  d'Italie  de  cinquante,  celle  de 
Naples  de  trente.  Ainsi,  nous  comptions  à  peine  cent 
soixante  ou  cent  soixante-dix  mille  hommes.  liCS  épar- 
piller du  Texel  au  golfe  de  Tarente,  était  la  chose  du 
monde  la  plus  imprudente. 

Puisque  le  directoire ,  emporté  par  l'audace  révolu- 
tionnaire ,  voulait  prendre  Fofïensive ,  il  &illatt  alors ,  plus 
que  jamais,  choisir  les  points  d'attaque,  se  réunir  en 
masse  suffisante  sur  ces  points,  et  ne  pas  se  disséminer 
pour  combattre  sur  tous  à  la  fois.  Ainsi ,  en  Italie ,  au 
lieu  de  disperser  ses  forces  depuis  Vérone  jusqu'à  Naples, 
il  fallait ,  à  l'exemple  de  Bonaparte ,  en  réunir  la  plus 
grande  partie  sur  l'Adige ,  et  frapper  là  les  grands  coups. 
£n  battant  les  Autrichiens  sur  l'Adige,  il  était  assez  prouvé 
qu'on  pouvait  tenir  en  respect  Rome ,  Florence  et  Naples. 
Du  côté  du  Danube ,  au  lieu  de  perdre  inutilement  des 
milliers  de  braves  au  pied  du  Saint  -  Gothard ,  il  fallait 
diminuer  l'armée  de  Suisse  et  du  Rhin,  grossir  l'armée 
active  du  Danube,  et  livrer  avec  celle-ci  une  bataille  dé- 
cisive en  Bavière.  On  pouvait  même  réduire  encore  les 
points  d'attaque,  rester  en  observation  sur  l'Adige,  n'agir 
offensivement  que  sur  le  Danube,  et  là,  porter  un  coup 
plus  fort  et  plus  sûr,  en  grossissant  la  masse  qui  devait 
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le  frapper.  Napoléon  et  Tarchiduc  Charles  ont  prouvé  ^ 
le  premier  par  de  grands  exemples ,  le  second  par  des 
raisonnements  profonds ,  qu'entre  l' Autriche  et  la  France, 
la  querelle  doit  se  vider  sur  le  Danube.  C'est  là  qu'est  le 
chemin  le  plus  court  pour  arriver  au  but.  Une  armée 
française  victorieuse  en  Bavière,  rend  nuls  tous  les  succès 
d'une  armée  autrichienne  victorieuse  en  Italie,  parce 
qu'elle  est  beaucoup  plus  rapprochée  de  Vienne. 

Il  faut  dire,  pour  excuser  les  plans  du  directoire,  qu'on 
n'avait  point  encore  embrassé  d'aussi  vastes  champs  de 
bataille,  et  que  le  seul  homme  qui  l'aurait  pu  alors,  était 
en  Egypte.  On  dissémina  donc  les  cent  soixante  mille 
hommes ,  ou  environ  ,  actuellement  disponibles ,  sur  la 
ligne  immense  que  nous  avons  décrite ,  et  dans  l'ordre 
que  nous  avons  indiqué.  Dix  mille  hommes  devaient 
observer  la  Hollande ,  quelques  mille ,  le  Rhin  ;  quarante 
mille  formaient  l'armée  du  Danube,  trente  mille  celle  de 
Suisse,  cinquante  mille  celle  d'Italie,  trente  celle  de  Na- 
ples.  Les  conscrits  devaient  bientôt  renforcer  ces  masses 
et  les  porter  au  nombre  fixé  par  les  plans  du  directoire. 

Le  choix  des  généraux  ne  fut  guère  plus  heureux  que 
la  conception  des  plans.  Il  est  vrai  que  depuis  la  mort  de 
Hoche,  et  le  départ  de  Bonaparte ,  Desaix  et  Kléber  pour 
l'Egypte,  les  choix  étaient  beaucoup  plus  limités.  Il  restait 
un  général  dont  la  réputation  était  grande  et  méritée, 
c'était  Moreau.  On  pouvait  être  plus  audacieux ,  plus  en- 
treprenant, mais  on  n'était  ni  plus  ferme  ni  plus  sûr.  Un 
état,  défendu  par  un  tel  homme,  ne  pouvait  périr.  Dis- 
gracié à  cause  de  sa  conduite  dans  l'affaire  Pichegru  ,  il 
avait  modestement  consenti  à  devenir  simple  inspecteur 
d'infanterie.  On  le  proposa  au  directoire  pour  commander 
en  Italie.  Depuis  que  Bonaparte  avait  tant  attiré  l'atten- 
tion sur  cette  belle  contrée ,  depuis  qu'elle  était  comme 
la  pomme  de  discorde  entre  l'Autriche  et  la  France,  ce 
commandement  semblait  le  plus  important.  C'est  pour- 
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quoi  on  songea  à  Moreau.  Barras  s'y  opposa  de  toutes  ses 
forces.  Il  donna  des  raisons  de  grand  patriote ,  et  pré- 
senta Moreau  comme  suspect ,  à  cause  de  sa  conduite  au 
i8  fructidor.  Ses  collègues  eurent  la  faiblesse  de  céder. 
Moreau  fut  écarté ,  et  resta  simple  général  de  division 
dans  l'armée  qu'il  aurait  dû  commander  en  chef.  Il  ac- 
cepta noblement  ce  rang  subalterne  et  au-dessous  de  ses 
talents.  Joubert  et  Bernadotte  avaient  refusé  le  comman- 
dement de  l'armée  d'Italie  ,  on  sait  par  quels  motifs.  On 
songea  donc  à  Schérer ,  ministre  de  la  guerre.  Ce  géné- 
ral, par  ses  succès  en  Belgique  et  sa  belle  bataille  de 
Loano ,  s'était  acquis  beaucoup  de  réputation.  Il  avait  de 
l'esprit,  mais  un  corps  usé  par  l'âge  et  les  infirmités;  il 
n'était  plus  capable  de  commander  à  des  jeunes  gens  pleins 
de  force  et  d'audace.  D'ailleurs  il  s'était  brouillé  avec  la 
plupart  de  ses  camarades,  en  voulant  apporter  quelque 
rigueur  dans  la  répression  de  la  licence  militaire.  Barras 
le  proposa  pour  général  de  l'armée  d'Italie.  On  dit  que 
c'était  pour  le  faire  sortir  du  ministère  de  la  guerre,  où  il 
commençait  à  devenir  importun  par  sa  sévérité.  Cepen- 
dant, les  militaires  que  l'on  consulta,  notamment  Ber- 
nadotte et  Joubert,  ayant  parlé  de  sa  capacité  comme  on 
en  parlait  alors  dans  l'armée,  c'est-à-dire  avec  beaucoup 
d'estime ,  il  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 
Il  s'en  défendit  beaucoup ,  alléguant  son  âge ,  sa  santé,  et 
surtout  son  impopularité,  due  aux  fonctions  qu'il  avait 
exercées  ;  mais  on  insista ,  et  il  fut  obligé  d'accepter. 

Championnet,  traduit  devant  une  commission,  fut  rem- 
placé dans  le  commandement  de  l'armée  de  Naples  par 
Macdonald.  Masséna  fut  chargé  du  commandement  de 
l'armée  d'Helvétie.  Ces  choix  étaient  excellents,  et  la  répu- 
blique ne  pouvait  que  s'en  applaudir.  L'importante  armée 
du  Danube  fut  donnée  au  général  Jourdan.  Malgré  ses 
malheurs  dans  la  campagne  de  1798,  on  n'avait  point 
oublié  les  services  qu'il  avait  rendus  en  1793  et  1794?  ^^ 
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on  espérait  qu'il  ne  serait  pas  au-dessous  de  ses  premiers 
exploits.  Puisqu'on  ne  la  donnait  pas  à  Moreau ,  Farmée 
du  Danube  ne  pouvait  être  en  de  meilleures  mains.  Mal- 
heureusement elle  était  tellement  inférieure  en  nombre, 
qu'il  eût  fallu,  pour  la  commander  avec  conBance,  l'au- 
dace du  vainqueur  d'Arcole  et  de  Rivoli.  Bernadotte  eut 
l'armée  du  Rhin;  Brune  celle  de  Hollande. 

L'Autriche  avait  Êiit  des  préparatifs  bien  supérieurs  aux 
nôtres.  Ne  se  confiant  pas  comme  nous  dans  ses  succès, 
elle  avait  employé  les  deux  années  écoulées  depuis  l'araûs- 
tice  de  Léoben,  à  lever,  à  équiper  et  à  instruire  de  nou- 
velles troupes.  Elle  les  avait  pourvues  de  tout  ce  qui  était 
nécessaire,  et  s'était  étudiée  à  choisir  les  meilleurs  géné- 
raux. Elle  pouvait  porter  actuellement  ^en  ligne  deux  cent 
vingt-cinq  mille  hommes  effectifs,  sans  compter  les  recrues 
qui  se  préparaient  encore.  La  Russie  lui  fournissait  un 
contingent  de  soixante  mille  hommes,  dont  on  vantait 
dans  toute  l'Europe  la  bravoure  fanatique ,  et  qui  étaient 
commandés  par  le  célèbre  Suwarow.  Ainsi  la  nouvelle 
coalition  allait  opérer  sur  le  front  de  notre  ligne  avec 
environ  trois  cent  mille  hommes.  On  annonçait  deux  au- 
tres contingents  russes ,  combinés  avec  des  troupes  anglai- 
ses, et  destinés,  l'un  à  la  Hollande,  l'autre  à  Naples. 

Le  plan  de  campagne  de  la  coalition  n'était  pas  mieux 
conçu  que  le  nôtre.  C'était  une  conception  pédantesque 
du  conseil  aulique,  fort  désapprouvée  par  l'archiduc 
Charles,  mais  imposée  à  lui  et  à  tous  les  généraux,  sans 
qu'il  leur  fût  permis  de  la  modifier.  Ce  plan  reposait, 
comme  celui  des  Français,  sur  le  principe  que  les  mon- 
tagnes sont  la  clef  de  la  plaine.  Aussi  des  forces  considé- 
rables étaient-elles  amoncelées  pour  garder  le  Tyrol  et 
les  Grisons,  et  pour  arracher,  s'il  était  possible,  la  grande 
chaîne  des  Alpes  aux  Français.  Le  second  objet  que  le 
conseil  aulique  semblait  le  plus  affectionner,  c'était  l'ItaUe. 
Des  forces  considérables  étaient  placées  derrière  l'Adige. 
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Le  théâtre  de  guerre  le  plus  important ,  celui  du  Danube , 
ne  paraissait  pas  être  celui  dont  on  s'était  le  plus  occupé. 
Ce  qu'on  avait  fait  de  plus  heureux  de  ce  côté ,  c'était  d'y 
placer  l'archiduc  Charles.  Voici  comment  étaient  distri- 
buées les  forces  autrichiennes.  L'archiduc  Charles  était, 
avec  cinquante-quatre  mille  fantassins  et  vingt-quatre 
mille  chevaux,  en  Bavière.  Dans  le  Voralberg,  tout  le  long 
du  Rhin ,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Cons- 
tance,  le  général  Hotze  commandait  vingt-quatre  mille 
fantassins  et  deux  mille  chevaux.  Bellegarde  était  dans  le 
Tyrol  avec  quarante-six  mille  hommes,  dont  deux  mille 
cavaliers.  Kray  avait  sur  l'Adige  soixante-quatre  mille 
fantassins  et  onze  mille  chevaux,  ce  qui  faisait  soixante- 
quinze  mille  hommes  en  tout.  Le  corps  russe  devait  venir 
se  joindre  à  Kray ,  pour  agir  en  Italie. 

On  voit  que  les  vingt-six  mille  hommes  de  Hotze,  et 
les  quarante-six  mille  de  Bellegarde,  devaient  agir  dans 
les  montagnes.  Ils  devaient  gagner  les  sources  des  fleuves, 
tandis  que  les  armées  qui  agissaient  dans  la  plaine  tâche- 
raient d'en  franchir  le  cours.  Du  côté  des  Français ,  l'ar- 
mée d'Heivétie  était  chargée  du  même  soin.  Ainsi,  de 
part  et  d'autre,  une  foule  de  braves  allaient  s'entre- 
détruire  inutilement  sur  des  rochers  inaccessibles ,  dont 
la  possession  ne  pouvait  guère  influer  sur  lé  sort  de  la 
guerre*. 

Les  généraux  français  n'avaient  pas  manqué  d'informer 
le  directoire  de  l'insuffisance  de  leurs  moyens  en  tout 
genre.,  Jourdan,  obligé  d'envoyer  plusieurs  bataillons  en 
Belgique,  pour  y  réprimer  quelques  troubles,  et  une 
demi-brigade  à  l'armée  d'Heivétie  pour  remplacer  une 
autre  demi-brigade  envoyée  en  Italie ,  ne  comptait  plus 
que  trente-huit  mille  hommes  effectifs.  De  pareilles  forces 


*  Toutes  ces  assertions  sont  motirées  au  long  par  rarchiduc  Charles , 
le  général  Jomini  et  Napoléon. 
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étaient  trop  disproportionnées  avec  celles  de  Tarchi- 
duc  y  pour  qu'il  pût  lutter  avec  avantage.  Il  demandait  la 
prompte  formation  de  l'armée  de  Bernadotte,  qui  ne 
comptait  pas  encore  plus  de  cinq  à  six  mille  hommes,  et 
surtout  l'organisation  des  nouveaux  bataillons  de  cam- 
pagne. Il  aurait  voulu  qu'on  lui  permit  d'attirer  à  lui ,  ou 
l'armée  du  Rhin ,  ou  l'armée  d'Helvétîe ,  en  quoi  il  avait 
raison.  Masséna  se  plaignait ,  de  son  côté,  de  n'avoir  ni  les 
magasins  y  ni  les  moyens  de  transport  indispensables  pour 
faire  vivre  son  armée  dans  des  pays  stériles  et  d'un  accès 
extrêmement  difficile. 

Le  directoire  répondait  à  ces  observations ,  que  les  con- 
scrits allaient  rejoindre  et  se  former  bientôt  en  bataillons 
de  campagne;  que  l'armée  d'Helvétîe  serait  incessam* 
ment  portée  à  quarante  mille  hommes ,  celle  du  Danube  à 
soixante;  que  dès  que  les  élections  seraient  achevées,  les 
vieux  bataillons,  retenus  dans  l'intérieur,  iraient  former  le 
noyau  de  l'armée  du  Rhin.  Bernadotte  et  Masséna  avaient 
ordre  de  concourir  aux  opérations  de  Jourdan ,  et  de  se 
conformer  à  ses  vues.  Comptant  toujours  sur  l'effet  de 
l'offensive ,  et  animé  de  la  même  confiance  dans  ses  sol- 
dats ,  il  voulait  que,  malgré  la  disproportion  du  nombre, 
ses  généraux  se  hâtassent  de  brusquer  l'attaque  et  de 
déconcerter  les  Autrichiens  par  une  charge  impétueuse. 
Aussi  les  ordres  furent-ils  donnés  en  conséquence. 

Les  Grisons,  partagés  entre  deux  factions,  avaient 
hésité  long- temps  entre  la  domination  autrichienne  et  la 
domination  suisse.  Enfin  ils  avaient  appelé  les  Autrichiens 
dans  leurs  vallées.  Le  directoire ,  les  considérant  comme 
sujets  suisses,  ordonna  à  Masséna  d'occuper  leur  terri- 
toire, en  faisant  aux  Autrichiens  une  sommation  préala- 
ble de  l'évacuer.  En  cas  de  refus,  Masséna  devait  attaquer 
sur-le-champ.  En  même  temps,  comme  les  Russes  s'a- 
gençaient toujours  en  Autriche,  il  adressa,  à  ce  sujet, 
deux  notes ,  l'une  au  congrès  de  Rastadt ,  l'autre  à  l'empe- 
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reur.  Il  déclarait  au  corps  germanique  et  à  l'empereur  que, 
si  dans  l'espace  de  huit  jours  un  contre-ordre  n'était  pas 
donné  à  la  marche  des  Kusses,  il  regarderait  la  guerre 
comme  déclarée.  Jourdan  avait  ordre  de  passer  le  Rhin 
aussitôt  ce  délai  expiré. 

Le  congrès  de  Bastadt  avait  singulièrement  avancé  ses 
travaux.  Les  questions  de  la  ligne  du  Rhin,  du  partage 
des  îles,  de  la  construction  des  ponts,  étant  terminées, 
on  ne  s'occupait  plus  que  de  la  question  des  dettes.  La 
plupart  des  princes  germaniques,  excepté  les  princes 
ecclésiastiques,  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  s'en- 
tendre, pour  éviter  la  guerre;  mais  soumis  la  plupart  à 
l'Autriche,  ils  n'osaient  pas  se  prononcer.  Les  membres 
de  la  députation  quittaient  successivement  le  congrès ,  et 
bientôt  on  allait  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  délibé- 
rer. Le  congrès  déclara  ne  pas  pouvoir  répondre  à  la  note 
du  directoire,  et  en  référa  à  la  diète  de  Ratisbonne.  La 
note  destinée  à  l'empereur  fut  envoyée  à  Vienne  même, 
et  resta  sans  réponse.  La  guerre  se  trouvait  donc  déclarée 
par  le  fait.  Jourdan  eut  ordre  de  traverser  le  Rhin ,  et  de 
s'avancer,  parla  forêt  Noire,  jusqu'aux  sources  du  Danube. 
Il  franchit  le  Rhin  le  1 1  ventôse  an  VII  (i*'^  mars).  L'ar- 
chiduc Charles  franchit  le  Lech  le  i3  ventôse  (3  mars). 
Ainsi  les  limites  que  les  deux  puissances  s'étaient  prescri- 
tes étaient  franchies,  et  on  allait  de  nouveau  en  venir  aux 
mains.  Cependant ,  tout  en  &isant  une  marche  offensive , 
Jourdan  avait  ordre  de  laisser  tirer  les  premiers  coups  de 
fiisil  à  l'ennemi ,  en  attendant  que  la  déclaration  de  guerre 
fût  approuvée  par  le  corps-législatif. 

Pendant  ce  temps  Masséna  agit  dans  les  Grisons.  Il 
somma  les  Autrichiens  de  les  évacuer  le  i6  ventôse 
(  6  mars  ).  Les  Grisons  se  composent  de  la  haute  vallée 
du  Rhin ,  et  de  la  haute  vallée  de  l'Inn ,  ou  Engadin.  ^ 
Masséna  résolut  de  passer  le  Rhin  près  de  son  emboÔi# 
chure  dans  le  lac  de  Constance ,  et  de  s'emparer  ainsi  de 
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tous  les  corps  répandus  dans  les  hautes  vallées.  Lecourbe, 
qui  formait  son  aile  droite ,  et  qui ,  par  son  activité  et 
son  audace  extraordinaires ,  était  le  général  le  plus  ac- 
compli pour  la  guerre  des  montagnes ,  devait  partir  des 
environs  du  Saint-Gothard,  franchir  le  Rhin  vers  ses 
sources,  se  jeter  dans  la  vallée  de  llnn.  Le  général 
Dessoles 9  avec  une  division  de  l'armée  d'Italie,  devait  le 
seconder  en  se  portant  de  la  Valteline  dans  la  vallée  du 
Haut-Adige. 

Ces  habiles  dispositions  furent  exécutées  avec  une 
grande  vigueur.  Le  i6  ventôse  (6  mars)  le  Rhin  fut  fran- 
chi sur  tous  les  points.  Les  soldats  jetèrent  des  charrettes 
dans  le  fleuve,  et  passèrent  dessus  comme  sur  un  pont. 
En  deux  jours ,  Masséna  fut  msdtre  de  tout  le  cours  du 
Rhin,  depuis  ses  sources  jusqu'à  son  embouchure  dans 
le  lac  de  Constance,  et  prit  quinze  pièces  de  canon  et 
cinq  mille  prisonniers.  Lecourbe ,  de  son  coté ,  n'exécu- 
tait pas  avec  moins  de  bonheur  les  ordres  de  son  général 
en  chef.  Il  franchit  le  Rhin  supérieur ,  passa  de  Dissentis 
à  Tusis  dans  la  vallée  de  l'Albula ,  et,  de  cette  vallée,  se 
jeta  hardiment  dans  celle  de  Tlnn ,  en  traversant  les  plus 
hautes  montagnes  de  l'Europe,  couvertes  encore  des 
neiges  de  l'hiver.  Un  retard  forcé  ayant  empêché  Des- 
soles de  se  porter  de  la  Valteline  sur  le  Haut-Adige, 
Lecourbe  se  trouvait  exposé  au  débordement  de  toutes 
les  forces  autrichiennes  cantonnées  dans  le  Tyrol.  Tandis, 
en  effet,  qu'il  s'avançait  hardiment  dans  la  vallée  de 
l'Inn  et  marchait  sur  Martinsbruck ,  Laudon  se  jeta  avec 
un  corps  sur  ses  derrières;  mais  l'intrépide  Lecourbe, 
revenant  sur  ses  pas,  assaillit  Laudon,  l'accabla,  lui  fit 
beaucoup  de  prisonniers,  et  recommença  sa  marche  dans 
la  vallée  de  l'Inn. 

Ces  débuts  brillants  semblaient  faire  croire  que  dans 
les  Alpes  comme  à  Maples  les  Français  pourraient  braver 
partout  un  ennemi  supérieur  en  nombre.  Ils  confirmèrent 
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le  directoire  dans  Tidée  qu'il  fallait  persister  dans  l'offen- 
sive, et  suppléer  au  nombre  par  la  hardiesse. 

Le  directoire  envoya  à  Jourdan  la  déclaration  de  guerre 
qu'il  avait  obtenue  des  conseils*,  avec  l'ordre  d'attaquer 
sur-le-cbamp.  Jourdan  avait  débouché  par  les  défilés  de 
la  forêt  Noire,  dans  le  pays  compris  entre  le  Danube  et  le 
lac  de  Constance.  L'angle  formé  par  ce  fleuve  et  ce  lac  va 
en  s'ouvrant  toujours  davantage,  à  mesure  qu'on  avance 
en  Allemagne.  Jourdan,  qui  voulait  appuyer  sa  gauche  au 
Danube,  et  sa  droite  au  lac  de  Constance ,  pour  commu- 
niquer avec  Masséna ,  était  donc  obligé ,  à  m^ure  qu'il 
s'avançait ,  d'étendre  toujours  sa  ligne ,  et  de  l'affaiblir  par 
conséquent  d'une  manière  dangereuse,  surtout  devant  un 
ennemi  très  supérieur  en  nombre.  Il  s'était  d'abord  porté 
jusqu'à  Mengen  d'un  côté ,  et  jusqu'à  Marckdorf  de  l'autre. 
Mais  apprenant  que  l'armée  du  Rhin  ne  serait  pas  orga- 
nisée  avant  le  lo  germinal  (3o  mars),  et  craignant  d'être 
tourné  par  la  vallée  du  Necker ,  il  conçut  des  craintes,  et 
fit  un  mouvement  rétrograde.  Les  ordres  de  son  gouver- 
nement et  le  succès  de  Masséna  le  décidèrent  à  remarcher 
en  avant.  Il  fit  choix  d'une  bonne  position  entre  le  lac  de 
Constance  et  le  Danube.  Deux  torrents ,  l'Ostrach  et  l'Aach, 
partant  à  peu  près  du  même  point,  et  se  jetant  l'un  dans 
le  Danube,  l'autre  dans  le  lac  de  Constance,  forment  une 
même  ligne  droite,  derrière  laquelle  Jourdan  s'établit. 
Saint-'Cyr,  formant  sa  gauche,  était  à  Mengen;  Souham, 
avec  le  centre ,  à  ^fullendarf  ;  Férino ,  avec  la  droite ,  à 
Barendorf.  D'Hautpôult  était  placé  à  la  réserve.  Lefebvre , 
avec  la  division  d'avant-garde,  était  à  Ostrach.  Ce  point 
était  le  plus  accessible  de  la  ligne  :  placé  à  l'origine  des 
deux  torrents,  il  présentait  des  marécages  qu'on  pouvait 
traverser  sur  une  longue  chaussée.  C'est  sur  ce  point  que 
l'archiduc  Charles ,  qui  ne  voulait  point  se  laisser  préve- 

*  Cette  déclaration  de  guerre  fat  faite  le  2a  ventôse  au  VII  (  la  mars  ). 
6.  17 


258  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

nir,  résolut  de  porter  son  principal  effort.  Il  dirigea  deux 
colonnes  à  la  gauche  et  à  la  droite  des  Français,  contre 
Saint-Cyr  et  Férino.  Mais  sa  masse  principale ,  forte  de 
près  de  cinquante  mille  hommes,  fut  portée  tout  entière 
sur  le  point  d'Ostrach,  où  se  trouvaient  neuf  mille  Fran- 
çais au  plus.  Le  combat  commença  le  ^  germinal  (aa  mars 
au  matin  )  et  fut  des  plus  acharnés.  Les  Français  dé- 
ployèrent à  cette  première  rencontre  une  bravoure  et 
UDfi  opiniâtreté  qui  excitèrent  l'admiration  du  prince 
<}harles  lui-même.  Jourdan  accourut  sur  ce  point  ;  mais 
l'étendue  de  sa  ligne  et  la  nature  du  pays  ne  permettaient 
pas  que,  par  un  mouvement  rapide,  il  transportât  les 
forces  de  ses  ailes  à  son  centre.  Le  passage  fut  forcé ,  et 
après  une  résistance  honorable,  Jourdan  se  vit  obligé 
de  battre  en  retraite.  Il  se  replia  entre  Singen  et  Tut- 
tlingen. 

Un  échec  à  l'ouverture  de  la  campagne  était  fâcheux; 
il  détruisait  ce  prestige  d'audace  et  d'invincibilité  dont  les 
Français  avaient  besoin  pour  suppléer  au  nombre.  Ce- 
pendant l'infériorité  des  forces  avait  rendu  cet  échec 
presque  inévitable.  Jourdan  ne  renonça  pas  pourtant  à 
prendre  l'offensive.  Sachant  que  Masséna  s'avançait  au- 
delà  du  Rhin,  se  fiant  à  la  coopération  de  l'armée  du 
Danube,  il  se  croyait  obligé  de  tenter  un  dernier  effort 
pour  soutenir  son  collègue,  et  l'appuyer  en  se  portant 
vers  le  lac  de  Constance.  Il  avait  un  autre  motif  de  se 
reporter  en  avant;  c'était  le  désir  d'occuper  le  point  de 
Stokach  où  se  croisent  les  routes  de  Suisse  et  de  Souabe , 
point  qu'il  avait  eu  le  tort  d'abandonner  en  se  retirant 
entre  Singen  et  Tuttlingen.  Il  fixa  son  mouvement  au 
5  germinal  (a  5  mars). 

L'archiduc  Charles  n'était  pas  encore  assuré  de  la  di- 
rection qu'il  devait  donner  à  ses  mouvements.  Il  ne  savait 
s'il  devait  diriger  sa  marche  ou  sur  la  Suisse ,  de  manière 
à  séparer  Jourdan  de  Masséna ,  ou  vers  les  sources  du 
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Danube,  de  manière  à  le  séparer  de  sa  base  du  Rhin.  La 
direction  vers  la  Suisse  lui  semblait  la  plus  avantageuse 
pour  les  deux  armées ,  car  les  Français  avaient  autant 
d'intérêt  à  se  lier  à  l'armée  d'Helvétie  que  les  Autrichiens 
en  avaient  à  les  en  séparer.  Mais  il  ignorait  les  projets  de 
Jourdan ,  et  voulait  faire  une  reconnaissance  pour  s'en 
assurer.  Il  avait  projeté  cette  reconnaissance  pour  le  5 
germinal  (a5  mars) ,  le  jour  même  où  Jourdan  de  son  côté 
voulait  l'attaquer. 

La  nature  des  lieux  rendait  la  position  des  deux  armées 
extrêmement  compliquée.  Le  point  stratégique  était  Sto- 
kach,  où  se  croisent  les  routes  de  Souabe  et  de  Suisse. 
C'était  là  la  position  que  Jourdan  voulait  reprendre,  et 
que  l'archiduc  voulait  garder.  La  Stokach ,  petite  rivière, 
coule,  en  faisant  beaucoup  de  détours ,  devant  la  ville  du 
même  nom ,  et  va  finir  son  cours  sinueux  dans  le  lac  de 
Constance.  C'était  sur  cette  rivière  que  l'archiduc  avait 
pris  position.  Il  avait  sa  gauche  entre  Nenzingen  et 
Wahlwies,  sur  des  hauteurs,  et  derrière  l'un  des  circuits 
de  la  Stokach;  son  centre  était  placé  sur  un  plateau  élevéy 
nommé  le  Nellemberg,  et  en  avant  de  la  Stokach;  et  sa 
droite  sur  le  prolongement  de  ce  plateau,  le  long  de  la 
chaussée  qui  va  de  Stokach  à  Liptingen.  Elle  se  trouvait, 
comme  le  centre ,  en  avant  de  la  Stokach.  L'extrémité  de 
cette  aile  était  couverte  par  les  bois  épais  qui  s'étendent 
sur  la  route  de  Liptingen.  Il  y  avait  de  grands  défauts 
dans  cette  position.  Si  la  gauche  avait  la  Stokach  devant 
elle,  le  centre  et  la  droite  l'avaient  à  dos ,  et  pouvaient  y 
être  précipités  par  un  effort  de  l'ennemi.  En  outre, 
toutes  les  positions  de  l'armée  n'avaient  qu'une  même 
issue  vers  la  ville  de  Stokach,  et  en  cas  d'une  retraite 
forcée,  la  gauche,  le  centre,  la  droite,  seraient  venus 
s'entasser  par  une  seule  route,  et  auraient  pu  amener,  en 
s'y  rencontrant ,  une  confusion  désastreuse.  Mais  l'archi- 
duc,  en  voulant  couvrir  Stokach,  ne  pouvait  pas  prendre 
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d'autre  position  ^  et  la  nécessité  était  son  excuse.  Il  n'avait 
à  se  reprocher  que  deux  véritables  fautes  :  l'une  de  n'a- 
voir pas  fait  quelques  travaux  pour  mieux  garder  son 
centre  et  sa  droite ,  et  l'autre  d'avoir  trop  porté  de  trou- 
pes à  sa  gauche ,  qui  était  suffisamment  protégée  par  la 
rivière.  C'est  l'extrême  désir  de  conserver  le  point  impor- 
tant de  Stokach ,  qui  lui  fit  distribuer  ainsi  ses  troupes. 
11  avait  du  reste  l'avantage  d'une  immense  supériorité 
numérique. 

Jourdan  ignorait  une  partie  des  dispositions  de  l'archi- 
duc, car  rien  n'est  plus  difficile  que  les  reconnaissances, 
surtout  dans  un  pays  aussi  accidenté  que  celui  où  agis- 
saient les  deux  armées.  Il  occupait  toujours  l'ouverture 
de  l'angle  formé  par  le  Danube  et  le  lac  de  Constance,  de 
Tuttlingen  à  Steusslingen.  Cette  ligne  était  fort  étendue, 
et  la  nature  du  pays ,  qui  ne  permettait  guère  une  con- 
centration rapide,  rendait  cet  inconvénient  encore  plus 
grave.  Il  ordonna  au  général  Férino,  qui  commandait  sa 
droite  vers  Steusslingen  ,  de  marcher  sur  Wahlwies,  et  à 
Souham,  qui  commandait  le  centre  vers  Eigeltingen,  de 
se  porter  sur  Nenxingen.  Ces  deux  généraux  devaient 
combiner  leurs  efforts  pour  emporter  la  gauche  et  le 
centre  de  l'archiduc ,  en  passant  la  Stokach  et  en  gravis- 
sant le  Neliemberg.  Jourdan  se  proposait  ensuite  de  faire 
agir  sa  gauche,  son  avant-garde  et  sa  réserve  sur  le  point 
de  Liptingen ,  afin  de  pénétrer  à  travers  les  bois  qui  cou- 
vraient la  droite  de  l'archiduc,  et  de  parvenir  à  la  forcer. 
Ces  dispositions  avaient  l'avantage  de  diriger  la  plus 
grande  masse  des  forces  sur  l'aile  droite  de  l'archiduc , 
qui  était  la  plus  compromise.  Malheureusement  toutes 
les  colonnes  de  l'armée  avaient  des  points  de  départ  trop 
éloignés.  Pour  agir  sur  Liptingen,  l'avant-garde  et  la 
réserve  partaient  d'£mingen-ob-Ek,  et  la  gauche  de 
Tuttlingen ,  à  la  distance  d'une  journée  de  marche.  Cet 
isolement  était  d'autant  plus  dangereux ,  que  l'armée 
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française,  forte  de  trente -six  mille  hommes  environ, 
était  inférieure  d'un  tiers  au  moins  à  l'armée  aotri» 
chienne. 

Le  5  germinal  (si 5  mars)  au  matin,  les  deux  armées  se 
rencontrèrent.  L'armée  française  marchait  à  une  bataille, 
celle  des  Autrichiens  à  une  reconnaissance.  Les  Autri- 
chiens ,  qui  s'étaient  ébranlés  un  peu  avant  nous ,  sur- 
prirent nos  avant-gardes,  mais  furent  bientôt  refoulés 
sur  tous  les  points  par  le  gros  de  nos  divisions.  Férino  à 
la  droite ,  Souham  au  centre ,  arrivèrent  à  Wahlwies ,  à 
Orsingen,  à  Nenzingen,  au  bord  de  la  Stokach,  au  pied 
du  Nellemberg,  ramenèrent  les  Autrichiens  dans  leur 
position  du  matin ,  et  commencèrent  l'attaque  sérieuse 
de  cette  position.  Us  avaient  à  franchir  la  Stokach  et  à 
forcer  le  Nellemberg.  Une  longue  canonnade  s'engagea 
sur  toute  la  ligne. 

A  notre  gauche ,  le  succès  était  plus  prompt  et  plus 
complet.  L'avant-garde,  actuellement  commandée  par  le 
général  Soult,  depuis  une  blessure  qu'avait  reçue  Le- 
febvre,  repoussa  les  Autrichiens  qui  s'étaient  avancés 
jusqu'à  £mingen-ob-£k ,  les  chassa  de  Liptingen,  les  mit 
en  déroute  dans  la  plaine,  les  poursuivit  avec  une  extrême 
ardeur,  et  parvint  à  leur  enlever  les  bois.  Ces  bois  étaient 
ceux  mêmes  qui  couvraient  la  droite  autrichienne;  en 
poursuivant  leur  mouvement,  les  Français  pouvaient  la 
jeter  dans  le  ravin  de  la  Stokach,  et  lui  causer  un  désastre. 
Mais  il  était  clair  que  cette  aile  allait  être  renforcée  aux 
dépens  du  centre  et  de  la  gauche,  et  qu'il  fallait  agir  sur 
elle  avec  une  grande  masse  de  forces.  11  fallait  donc , 
comme  dans  le  plan  primitif,  faire  converger  sur  ce  même 
point  l'avant-garde ,  la  réserve  et  la  gauche.  Malheureu* 
sèment  le  général  Jourdan,  se  confiant  dans  le  succès 
trop  facile  qu'il  venait  d'obtenir,  voulut  atteindre  un 
objet  trop  étendu,  et  au  lieu  d'amener  Saint-Cyr  à  lui, 
il  prescrivit  à  ce  général  de  faire  un  long  circuit ,  pour 


262  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

envelopper  les  Autrichiens  et  leur  couper  la  retraite. 
C'était  trop  se  hâter  de  recueillir  le  fruit  de  la  victoire , 
quand  la  victoire  n'était  pas  remportée.  Le  général  Jour- 
dan  ne  garda  sur  le  point  décisif  que  la  division  d'avant- 
garde  et  la  réserve  confiée  à  d'Hautpoult. 

Pendant  ce  temps  y  la  droite  des  Autrichiens ,  voyant 
les  bois  qui  la  couvraient  forcés  par  l'ennemi ,  fit  volte- 
face ,  et  disputa  avec  une  extrême  opiniâtreté  la  chaussée 
de  Liptingen  à  Stokach,  qui  traverse  ces  bois.  On  se  bat- 
tait avec  acharnement,  lorsque  l'archiduc  accourut  en 
toute  hâte.  Jugeant  le  danger  avec  un  coup-d'œil  sûr  j  il 
retira  les  grenadiers  et  les  cuirassiers  du  centre  et  de  la 
gauche  pour  les  transporter  a  sa  droite.  Ne  s'effrajant  pas 
du  mouvement  de  Saint-Cyr  sur  ses  derrières ,  il  sentit 
que  j  Jourdan  repoussé ,  Saint-Cyr  n'en  serait  que  plus 
compromis ,  et  il  résolut  de  se  borner  à  im  effort  décisif 
vers  le  point  actuellement  menacé. 

On  se  disputait  les  bois  avec  un  acharnement  extraor- 
dinaire. Les  Français ,  très  inférieurs  en  nombre ,  résis- 
taient avec  un  courage  que  l'archiduc  appelle  admirable  ; 
mais  le  prince  chargea  lui-même  avec  quelques  bataillons 
sur  la  chaussée  de  Liptingen ,  et  fit  lâcher  prise  aux  Fran- 
çais. Ceux-ci  perdirent  les  bois,  et  se  trouvèrent  enfin 
dans  la  plaine  découverte  de  Liptingen ,  d'où  ils  étaient 
partis.  Jourdan  fit  demander  du  secours  à  Saint-Cyr, 
mais  il  n'était  plus  temps.  Il  lui  restait  sa  réserve,  et  il 
résolut  de  faire  exécuter  une  charge  de  cavalerie  pour 
reprendre  les  avantages  perdus.  Il  lança  quatre  régiments 
de  cavalerie  à  la  fois.  Cette  charge ,  arrêtée  par  une  autre 
charge  que  firent  à  propos  les  cuirassiers  de  rarchiduc, 
ne  fut  pas  heureuse.  Une  confusion  horrible  se  mit  alors 
dans  la  plaine  de  Liptingen.  Après  avoir  fait  des  prodiges 
de  bravoure,  les  Français  se  débandèrent.  Le  général 
Jourdan  fit  des  efforts  héroïques  pour  arrêter  les  fuyards  ; 
il  fut  emporté   lui-même.   Cependant  les  Autrichiens, 
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épuisés  de  ce  long  combat,  n'osèrent  pas  nous  ponrsaivre. 

La  journée  fut  dès  lors  finie.  Férino  et  Souham  s'étaient 
maintenus,  mais  n'avaient  forcé  ni  le  centre  ni  la  gauche 
des  Autrichiens.  Saint-Cyr  courait  sur  leurs  derrières.  On 
ne  pouvait  pas  dire  que  la  bataille  fut  perdue  :  les  Fran- 
çais ,  inférieurs  du  tiers  ,  avaient  conservé  partout  le 
champ  de  bataille,  et  déployé  une  rare  bravoure;  mais 
avec  leur  infériorité  numérique,  et  l'isolement  de  leurs 
différents  corps,  n'avoir  pas  vaincu,  c'était  être  battu.  Il 
fallait  sur-le-champ  rappeler  Saint-Cyr ,  très  compromis, 
rallier  Tavant-garde  et  la  réserve  maltraitées,  ramener  le 
centre  et  la  droite.  Jourdan  donna  sur-le-champ  des  ordres 
en  conséquence ,  et  prescrivit  à  Saint-Cyr  de  se  replier  le 
plus  promptement  possible.  La  position  de  ce  dernier 
était  devenue  très  périlleuse;  mais  il  opéra  sa  retraite  avec 
l'aplomp  qui  l'a  toujours  signalé,  et  il  regagna  le  Danube 
sans  accident.  La  perte  avait  été  à  peu  près  égale  des 
deux  côtés,  en  tués,  blessés,  ou  prisonniers.  Elle  était  de 
quatre  à  cinq  mille  hommes  environ. 

Après  cette  journée  malheureuse ,  les  Français  ne  pou- 
vaient plus  tenir  la  campagne,  et  ils  devaient  chercher 
un  abri  derrière  une  ligne  puissante.  Devaient-ils  se  reti- 
rer en  Suisse  ou  sur  le  Rhin  ?  Il  était  évident  qu'en  se 
retirant  en  Suisse  ,  ils  combinaient  leurs  efforts  avec  l'ar- 
mée de  Masséna ,  et  pouvaient  par  cette  réunion  repren- 
dre une  attitude  imposante.  Malheureusement  le  général 
Jourdan  ne  crut  pas  devoir  en  agir  ainsi  ;  il  craignait  pour 
la  ligne  du  Rhin ,  sur  laquelle  Bernadotte  n'avait  réuni 
encore  que  sept  à  huit  mille  hommes ,  et  il  résolut  de  se 
replier  à  l'entrée  des  défilés  de  la  foret  Noire.  Il  prit  là 
une  position  qu'il  croyait  forte ,  et  laissant  le  commande- 
ment à  son  chef  d'état-major  Ernoulf,  il  partit  pour  Paris, 
afin  d'aller  se  plaindre  de  l'état  d'infériorité  dans  lequel 
on  avait  laissé  son  armée.  Les  résultats  parlaient  beau- 
coup plus  haut  que  toutes  les  plaintes  du  monde ,  et  il 
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valait  bien  mieux  qu'il  restât  à  son  armée  que  d^aller 
se  plaindre  à  Paris. 

Très  heureusement  le  conseil  aulique  imposait  à  l'ar* 
chiduc  une  faute  grave  ^  qui  réparait  en  partie  les  nôtres. 
Si  rarchiduC)  poussant  ses  avantages ,  eût  poursuivi  sans 
relâche  notre  armée  vaincue ,  il  aurait  pu  la  mettre  dans 
un  désordre  complet  ^  et  peut-être  même  la  détruire.  Il 
aurait  été  temps  alors  de  revenir  vers  la  Suisse  pour  as- 
saillir  Masséna^  privé  de  tout  secours,  réduit  à  ses  trente 
mille  hommes ,  et  engagé  dans  les  hautes  vallées  des  Alpes. 
Il  n'eût  pas  été  impossible  de  lui  couper  la  route  de  France. 
Mais  le  conseil  aulique  défendit  à  l'archiduc  de  pousser 
vers  le  Rhin  avant  que  la  Suisse  fut  évacuée;  c'était  la 
conséquence  du  principe ,  que  la  clef  du  théâtre  de  la 
guerre  était  dans  les  montagnes. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Souabe, 
la  guerre  se  poursuivait  dans  les  Hautes- Alpes.  Masséna 
agissant  vers  les  sources  du  Rhin,  Lecourbe  vers  celles 
de  rinn,  Dessoles  vers  celles  de  l'Adige,  avaient  eu  des 
succès  balancés.  Il  y  avait  au-delà  du  Rhin ,  un  peu  au- 
dessus  du  point  où  il  se  jette  dans  le  lac  de  Constance, 
une  position  qu'il  était  urgent  d'emporter,  c'était  celle  de 
Feldkirch.  Masséna  y  avait  mis  toute  son  opiniâtreté,  mais 
il  y  avait  perdu  plus  de  deuK  mille  hommes  sans  résultat. 
Lecourbe,  à  Taufers,  Dessoles,  à  Nauders,  avaient  livré 
deux  combats  brillants,  qui  leur  avaient  valu  à  chacun 
trois  à  quatre  mille  prisonniers ,  et  qui  avaient  amplement 
compensé  l'échec  de  Feldkirch.  Ainsi  les  Français,  par 
leur  vivacité  et  leur  audace,  conservaient  la  supériorité 
dans  les  Alpes. 

Les  opérations  commençaient  en  Italie,  le  lendemain 
même  de  la  bataille  de  Stokach.  I^ics  Français  avaient  reçu 
environ  trente  mille  conscrits ,  ce  qui  portait  la  masse  de 
leurs  forces  en  Italie  à  cent  seize  mille  hommes  à  peu 
près.  Ils  étaient  distribués  ainsi  qu'il  suit  :  trente  mille 
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hoiumes  de  vieilles  troupes  gardaient,  sous  Macdonald, 
Rome  et  Naples.  Les  trente  mille  jeunes  soldats  étaient 
dans  les  places.  Il  restait  cinquante-six  mille  hommes  sous 
Schérer.  De  ces  cinquante-six  mille  hommes ,  il  en  avait 
été  détaché  cinq  mille  sous  le  général  Gauthier  pour  oc* 
cuper  la  Toscane,  et  cinq  mille  sous  le  général  Dessoles 
pour  agir  dans  la  Yalteline.  C'étaient  donc  quarante-six 
mille  hommes  qui  restaient  à  Schérer  pour  se  battre  sur 
FAdige,  point  essentiel,  où  il  aurait  fallu  porter  toute  la 
masse  de  nos  forces.  Outre  l'inconvénient  du  petit  nombre 
d'hommes  sur  ce  point  décisif,  il  en  était  un  autre  qui  ne 
fut  pas  moins  fatal  aux  Français.  Le  général  n'inspirait 
aucune  confiance;  il  n'avait  pas  assez  de  jeunesse,  comme 
nous  l'avons  dit  ;  il  s'était  d'ailleurs  dépopularisé  pendant 
son  ministère.  Il  le  sentait  lui-même,  et  il  n'avait  pris  le 
commandement  qu'à  regret.  U  allait  pendant  la  nuit  écou- 
ter les  propos  des  soldats  sous  leurs  tentes,  et  recueillir 
de  ses  propres  oreilles  les  preuves  de  son  impopularité. 
C'étaient  là  des  circonstances  bien  défavorables ,  au  début 
d'une  campagne  grande  et  difficile. 

Les  Autrichiens  devaient  être  commandés  par  Mêlas  et 
Suvrarov^.  £n  attendant ,  ils  obéissaient  au  baron  de  Kray , 
l'un  des  meilleurs  généraux  de  l'empereur.  Avant  même 
l'arrivée  des  Russes,  ils  comptaient  quatre-vingt-cinq 
mille  hommes  dans  la  Haute-Italie.  Soixante  mille,  à  peu 
près,  étaient  déjà  sur  l'Adige.  Dans  les  deux  armées  l'ordre 
avait  été  donné  de  prendre  l'offensive.  Les  Autrichiens 
devaient  déboucher  de  Vérone ,  longer  le  pied  des  mon- 
tagnes, et  s'avancer  au-delà  du  fleuve,  en  masquant  toutes 
les  places.  Ce  mouvement  avait  pour  but  d'appuyer  celui 
de  l'armée  du  Tyrol  dans  les  montagnes. 

Schérer  n'avait  reçu  d'autre  injonction  que  de  franchit* 
l'Adige.  La  commission  était  difficile ,  car  les  Autrichiens 
avaient  tout  l'avantage  de  cette  ligne.  Elle  doit  être  asse;^ 
connue  par  la  campagne  de  1796.  Vérone  et  Legnago,  qui 
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la  commandent,  appartenaient  aux  Autrichiens.  Jeter  un 
pont  y  sur  quelque  point  que  ce  fût ,  était  très  dangereux, 
car  les  Autrichiens ,  ayant  Vérone  et  Legnago ,  pouvaient 
déboucher  sur  le  flanc  de  l'armée,  occupée  à  tenter  un 
passage.  I^e  plus  sûr ,  si  on  n'avait  pas  eu  Tordre  de  pren- 
dre l'offensive ,  eût  été  de  laisser  déboucher  l'ennemi  au- 
delà  de  Vérone ,  de  l'attendre  sur  un  terrain  qu'on  aurait 
eu  le  temps  de  choisir,  de  lui  livrer  bataille,  et  de  profiter 
des  résultats  de  la  victoire  pour  passer  l'Adige  à  sa  suite. 

Schérer,  obligé  de  prendre  l'initiative,  hésita  sur  le  meil- 
leur parti  à  adopter,  et  se  décida  enfin  pour  une  attaque 
vers  sa  gauche.  On  se  souvient  sans  doute  de  la  position 
de  Rivoli,  dans  les  montagnes,  à  l'entrée  du  Tyrol,  et  fort 
au-dessus  de  Vérone.  Les  Autrichiens  en  avaient  retran- 
ché toutes  les  approches ,  et  formé  un  camp  à  Pastrengo. 
Schérer  résolut  de  leur  enlever  d'abord  ce  camp ,  et  de 
les  rejeter  de  ce  côté  au-delà  de  l'Adige.  Les  trois  divisions 
Serrurier,  Delmas  et  Grenier,  furent  destinées  à  cet  objet. 
Moreau ,  devenu  simple  général  de  division  sous  Schérer, 
devait ,  avec  les  deux  divisions  Hatry  et  Victor,  inquiéter 
Vérone.  Le  général  Montrichard,  avec  une  division ,  de- 
vait faire  une  démonstration  sur  Legnago.  Cette  distribu- 
tion de  forces  annonçait  l'incertitude  et  les  tâtonnements 
du  général  en  chef. 

L'attaque  eut  lieu  le  6  germinal  (aômars),  lendemain 
de  la  bataille  de  Stokach.  Les  trois  divisions  chargées 
d'assaillir  par  plusieurs  points  le  camp  de  Pastrengo , 
l'enlevèrent  avec  une  valeur  digne  de  Tancienne  armée 
d'Italie,  et  s'emparèrent  de  Rivoli.  Elles  prirent  quinze 
cents  prisonniers  aux  Autrichiens  et  beaucoup  de  canons. 
Ceux-ci  repassèrent  l'Adige  à  la  hâte  sur  un  pont  qu'ils 
avaient  jeté  à  Polo,  et  qu'ils  eurent  le  temps  de  détruire. 
Au  centre,  sous  Vérone,  on  se  battit  pour  les  villages  pla- 
cés en  avant  de  la  ville.  Kaim  mit  à  les  défendre  et  à  les 
reprendre  une  opiniâtreté  inutile.  Celui  de  San-Massimo 
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fut  pris  et  repris  jusqu'à  sept  fois.  Moreau,  non  moins 
opiniâtre  que  son  adversaire ,  ne  lui  laissa  prendre  aucun 
avantage,  et  le  resserra  dans  Vérone.  Montrichard,  en 
faisant  une  démonstration  inutile  sur  Legnago,  courut  de 
véritables  dangers.  Kray,  trompé  par  de  faux  renseigne- 
ments ,  s'était  imaginé  que  les  Français  allaient  porter  leur 
principal  effort  sur  le  Bas-Adige  ;  il  y  avait  dirigé  une 
grande  partie  de  ses  forces ,  et  en  débouchant  de  Legnago, 
il  mit  Montrichard  dans  le  plus  grand  péril.  Heureuse- 
ment celui-ci  se  couvrit  des  accidents  du  terrain ,  et  se  re- 
plia sagement  sur  Moreau. 

La  journée  avait  été  sanglante,  et  tout  à  l'avantage  des 
Français  à  la  gauche  et  au  centre.  On  pouvait  évaluer  la 
perte  des  Français,  en  tués,  blessés  et  prisonniers,  à  qua- 
tre mille,  et  celle  des  Autrichiens  à  huit  au  moins.  Cepen- 
dant, malgré  l'avantage  que  les  Français  avaient  eu,  ils 
n'avaient  obtenu  que  des  résultats  peu  importants.  A  Vé- 
rone ,  ils  n'avaient  fait  que  resserrer  les  Autrichiens;  au- 
dessus  de  Vérone ,  ils  les  avaient  rejetés,  il  est  vrai,  au-delà 
de  l'Adige ,  et  avaient  acquis  le  moyen  de  le  passer  à  leur 
suite  en  rétablissant  le  pont  de  Polo;  mais  malheureu- 
sement il  était  peu  important  de  franchir  l'Adige  sur  ce 
point.  On  doit  se  souvenir  que  la  route  qui  longe  exté- 
rieurement ce  fleuve  vient  traverser  Vérone ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  issue  pour  déboucher  dans  la  plaine.  Ce 
n'était  donc  pas  tout  que  de  franchir  l'Adige  à  Polo;  on  se 
trouvait,  après  l'avoir  franchi,  en  face  de  Vérone,  dans  la 
même  position  que  Moreau  au  centre,  et  il  fallait  enlever 
la  place.  Si ,  dans  la  journée  même ,  on  eût  profité  du  dés- 
ordre dans  lequel  l'attaque  du  camp  de  Pastrengo  avait 
jeté  les  Autrichiens,  et  qu'on  se  fut  hâté  de  rétablir  le  pont 
de  Polo ,  peut-être  aurait-on  pu  entrer  dans  la  place  à  la 
suite  des  fuyards ,  surtout  à  la  faveur  du  combat  opiniâtre 
que  Moreau ,  de  l'autre  côté  de  l'Adige ,  livrait  au  général 
Kaim. 
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Malbeureusement,  rien  de  tout  cela  n'avait  été  fait. 
.Cependant  on  pouvait  réparer  cette  faute  en  agissant  vi* 
vement  le  lendemain ,  et  en  transportant  la  masse  des 
forces  devant  Vérone  et  au^essus,  vers  le  pont  de  Polo. 
Mais  Schérer  hésita  trois  jours  de  suite  sur  le  parti  qu'il 
avait  à  prendre.  Il  fsiisait  chercher  une  route  au  -  delà  de 
TAdige^qui  permît  d'éviter  Vérone.  L'armée  était  indignée 
de  cette  hésitation ,  et  se  plaignait  hautement  de  ce  qu'on 
ne  profitait  pas  des  avantages  remportés  dans  la  journée 
du  6  (a6).  Enfin  le  9  germinal  (39  mars),  on  tint  un  conseil 
de  guerre ,  et  Schérer  se  décida  à  agir.  Il  forma  le  projet 
singulier  de  jeter  la  division  Serrurier  au-delà  de  l'Adige  par 
le  pont  de  Polo ,  et  de  porter  la  masse  de  son  armée  entre 
Vérone  et  Legnago ,  pour  y  tenter  le  passage  du  fleuve. 
Pour  opérer  le  transport  de  ses  forces ,  il  porta  deux  divi- 
sions de  sa  gauche  à  sa  droite ,  les  fit  passer  derrière  son 
centre  y  et  les  exposa  à  des  fatigues  inutiles ,  par  des  che- 
mins mauvais ,  entièrement  ruinés  par  les  pluies. 

Le  10  germinal  (3o  mars),  le  nouveau  plan  fut  mis  à 
exécution.  Serrurier,  avec  sa  division  forte  de  six  mille 
hommes ,  franchit  seul  l'Adige  à  Polo,  tandis  que  le  gros  de 
l'armée  se  transportait  plus  bas,  entre  Vérone  et  Legnago. 
Le  sort  de  la  division  Serrurier  était  facile  à  prévoir.  En- 
gagée ,  après  avoir  franchi  l'Adige ,  sur  une  route  qui  était 
fermée  par  Vérone ,  et  qui  formait  ainsi  une  espèce  de 
cul-de-sac,  elle  courait  de  grands  hasards.  Kray,  jugeant 
très  bien  sa  situation,  dirigea  contre  elle  une  masse  de 
forces  trois  fois  supérieure ,  et  la  ramena  vivement  sur  le 
pont  de  Polo.  La  confusion  se  mit  dans  ses  rangs ,  le  fleuve 
ne  ^t  repassé  qu'en  désordre.  Des  détachements  furent 
obligés  de  se  faire  jour,  et  quinze  cents  hommes  restèrent 
prisonniers.  Schérer,  en  apprenant  cet  échec,  qui  était 
inévitable,  se  contenta  de  ramener  la  division  battue,  et 
de  la  rapprocher  du  Bas*Adige,où  il  avait  concentré  main- 
tenant la  plus  grande  partie  de  ses  forces. 
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On  passa  plusieurs  jours  encore  à  tâtonner  de  part  et 
d'autre.  Enfin  Kray  prit  une  détermination ,  et  résolut, 
tandis  que  Schérer  se  portait  sur  le  Bas-Adige,  de  débou* 
cher  en  masse  de  Vérone ,  de  se  porter  dans  le  flanc  de 
Schérer,  et  de  Tacculer  entre  le  Bas-Adige  et  la  mer.  La 
direction  était  bonne;  mais  heureusement  un  ordre  inter- 
cepté instruisit  Moreau  du  plan  de  Kray;  il  en  inf(»*ma 
sur-le-champ  le  général  en  chef,  et  le  pressa  de  faire  re- 
monter ses  divisions ,  pour  faire  front  du  côté  de  Vérone, 
par  où  l'ennemi  allait  déboucher. 

C'est  en  exécutant  ce  mouvement,  que  les  deux  armées 
se  rencontrèrent,  le  i6  germinal  (5  avril),  aux  environs 
de  Magnano.  Les  divisions  Victor  et  Grenier,  formant  la 
droite  vers  T  Adige ,  remontèrent  le  fleuve  par  San-Giovani 
et  Tomba,  afin  de  se  porter  jusqu'à  Vérone.  Elles  acca- 
blèrent la  division  Mercantin ,  qui  leur  était  opposée,  et 
détruisirent  en  entier  le  régiment  de  Wartensleben  :  ces 
deux  divisions  arrivèrent  ainsi  presque  à  la  hauteur  de 
Vérone,  et  furent  en  mesure  de  remplir  leur  objet,  qui 
était  de  couper  de  cette  ville  tout  ce  que  Kray  en  aurait 
fait  sortir.  La  division  Delmas,  qui  devait  se  porter  au 
centre ,  vers  Butta-Preda  et  Magnano ,  se  trouva  en  retard, 
et  laissa  à  la  division  autrichienne  de  Kaim  la  faculté  de 
s'avancer  jusqu'à  Butta-Preda ,  et  de  former  ainsi  un  sail- 
lant vers  le  milieu  de  notre  ligne.  Mais  Moreau  à  la  gau- 
che, avec  les  divisions  Serrurier,  Hatry  et  Montrichard, 
s'avançait  victorieusement.  Il  avait  ordonné  à  la  division 
Montrichard  de  changer  de  front,  pour  faire  face  à  Butta- 
Preda,  vers  le  point  où  l'ennemi  avait  fait  une  pointe,  et 
il  marchait  avec  ses  deux  autres  divisions  vers  Dazano. 
Delmas,  arrivé  enfin  à  Butta-Preda ,  couvrait  notre  centre , 
et  dans  ce  moment  la  victoire  semblait  se  déclarer  pour 
nous,  car  notre  droite,  complètement  victorieuse  du  côté 
de  l'Adige,  allait  couper  aux  Autrichiens  la  retraite  sur 
Vérone. 
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MaisKray,  jugeant  que  le  point  essentiel  était  à  notre 
droite,  et  qu'il  fallait  renoncer  au  succès  sur  tous  les 
autres  points,  pour  l'emporter  sur  celui-là,  y  dirigea  la 
plus  grande  masse  de  ses  forces.  Il  avait  un  avantage  sur 
Schérer,  c'était  le  rapprochement  de  ses  divisions,  qui 
lui  permettait  de  les  déplacer  plus  facilement.  Lies  divi- 
sions françaises,  au  contraire,  étaient  fort  éloignées  les 
unes  des  autres ,  et  combattaient  sur  un  terrain  coupé  de 
nombreux  enclos.  Kray  tomba  à  l'improviste  avec  toute 
sa  réserve  sur  la  division  Grenier.  Victor  voulut  venir  au 
secours  de  celui-ci ,  mais  il  fut  chargé  lui-méûie  par  les 
régiments  de  Nadasty  et  de  Reisky.  Kray  ne  se  contenta 
pas  de  ce  premier  avantage.  Il  avait  fait  rallier  sur  les  der- 
rières la  division  Mercantin ,  battue  le  matin  ;  il  la  lança 
de  nouveau  sur  les  deux  divisions  Grenier  et  Victor ,  et 
décida  ainsi  leur  défaite.  Ces  deux  divisions,  malgré  une 
vive  résistance ,  furent  obligées  d'abandonner  le  champ 
de  bataille.  La  droite  étant  en  déroute,  notre  centre  se 
trouva  menacé.  Kray  ne  manqua  pas  de  s'y  porter  ;  mais 
Moreau  s'y  trouvait,  et  il  empêcha  Kray  de  poursuivre  son 
avantage. 

La  bataille  était  évidemment  perdue ,  et  il  Êillait  son- 
ger à  la  retraite.  La  perte  avait  été  grande  des  deux  côtés. 
Les  Autrichiens  avaient  eu  trois  mille  morts  ou  blessés, 
et  deux  mille  prisonniers.  Les  Français  avaient  eu  un 
nombre  égal  de  morts  et  de  blessés,  mais  ils  avaient  perdu 
quatre  mille  prisonniers.  C'est  là  que  fut  blessé  mortelle- 
ment le  général  Pigeon  ,  qui  pendant  la  première  cam- 
pagne d'Italie  avait  déployé  aux  avant-gardes  tant  de 
talent  et  d'intrépidité. 

Moreau  conseillait  de  coucher  sur  le  champ  de  bataille, 
pour  éviter  le  désordre  d'une  retraite  de  nuit,  mais  Sché- 
rer  voulut  se  replier  le  soir  même.  Le  lendemain  il  se 
retira  derrière  la  Molinella,  et  le  surlendemain,  î8  ger- 
minal (7  avril) ,  sur  le  Mincio.  Appuyé  sur  Peschiera  d'un 
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côté,  sur  Mantoue  de  l'autre,  il  pouvait  opposer  une 
résistance  vigoureuse ,  rappeler  Macdonald  du  fond  de  la 
Péninsule,  et,  par  celte  concentration  de  forces,  rega- 
gner la  supériorité  perdue  dans  la  journée  de  Magnano. 
Mais  le  malheureux  Schérer  avait  entièrement  perdu  la 
tête.  Ses  soldats  étaient  plus  mal  disposés  que  jamais. 
Maîtres  depuis  trois  ans  de  l'Italie,  ils  étaient  indignés  de 
se  la  voir  arracher ,  et  ils  n'imputaient  leurs  revers  qu'à 
l'impéritie  de  leur  général.  Il  est  certain  que,  pour  eux, 
ils  avaient  fait  leur  devoir  aussi  bien  que  dans  les  plus 
beaux  jours  de  leur  gloire.  Les  reproches  de  son  armée 
avaient  ébranlé  Schérer  autant  que  sa  défaite.  Ne  croyant 
pas  pouvoir  tenir  sur  le  Mincio,  il  se  retira  sur  l'Oglio, 
puis  sur  l'Adda ,  où  il  se  porta  le  la  avril.  On  ne  savait  où 
s'arrêterait  ce  mouvement  rétrograde. 

La  campagne  était  à  peine  ouverte  depuis  un  mois  et 
demi,  et  déjà  nous  étions  en  retraite  sur  tous  les  points. 
Le  chef  d'état- major  Ernoulf ,  que  Jourdan  avait  laissé 
avec  l'armée  du  Danube  à  l'entrée  des  défilés  de  la  forêt 
Noire,  avait  pris  peur  en  apprenant  une  incursion  de 
quelques  troupes  légères  sur  l'un  de  ses  flancs,  et  s'était 
retiré  en  désordre  sur  le  Rhin.  Ainsi,  en  Allemagne 
comme  en  Italie,  nos  armées ,  aussi  braves  que  jamais, 
perdaient  cependant  leurs  conquêtes ,  et  rentraient  bat- 
tues sur  la  frontière.  Ce  n'est  qu'en  Suisse  que  nous 
avions  conservé  l'avantage.  Là,  Masséna  se  maintenait 
avec  toute  la  ténacité  de  son  caractère  ;  et ,  sauf  la  tenta- 
tive infructueuse  sur  Feldkirch,  il  avait  toujours  été 
vainqueur.  Mais,  établi  sur  le  saillant  que  forme  la  Suisse 
entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  il  était  placé  entre  deux 
armées  victorieuses ,  et  il  devenait  indispensable  qu'il  se 
retirât.  Il  venait  en  effet  d'en  donner  Tordre  à  Lecourbe , 
et  il  se  repliait  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  mais  avec 
ordre,  et  en  gardant  l'attitude  la  plus  imposante. 

Nos  armes  étaient  humiliées,  et  nos  ministres  allaient 
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devenir  k  l'étranger  les  victimes  du  plus  odieux  et  du 
plus  atroce  attentat.  La  guerre  étant  déclarée  à  l'empe- 
reur 9  et  non  à  l'empire  germanique ,  le  congrès  de  Ras- 
tadt  était  resté  assemblé.  On  était  près  de  s'entendre  sur 
la  dernière  difficulté ,  celle  des  dettes  ;  mais  les  deux  tiers 
des  états  avaient  déjà  rappelé  leurs  députés.  C'était  un 
effet  de  l'influence  de  l'Autriche ,  qui  ne  voulait  pas  qu'on 
fit  la  paix.  Il  ne  restait  plus  au  congrès  que  quelques 
députés  de  F  Allemagne,  et  la  retraite  de  l'armée  du  Da- 
nube ayant  ouvert  le  pays ,  on  délibérait  au  milieu  des 
troupes  autrichiennes.  Le  cabinet  de  Vienne  conçut  alors 
un  projet  infâme ,  et  qui  jeta  un  long  déshonneur  sur  sa 
politique.  Il  avait  fort  à  se  plaindre  de  la  fierté  et  de  la 
vigueur  que  nos  ministres  avaient  déployées  à  Rastadt. 
Il  leur  imputait  une  divulgation  qui  l'avait  singulière- 
ment compromis  aux  yeux  du  corps  germanique;  c'é- 
tait celle  des  articles  secrets  convenus  avec  Bonaparte 
pour  l'occupation  de  Mayence.  Ces  articles  secrets  prou- 
vaient que,  pour  avoir  Palma-Nova  dans  le  Frioul,  le 
cabinet  autrichien  avait  livré  Mayence ,  et  trahi  d'une 
manière  indigne  les  intérêts  de  l'empire.  Ce  cabinet 
était  fort  irrité ,  et  voulait  tirer  vengeance  de  nos  minis- 
tres. Il  voulait  de  plus  se  saisir  de  leurs  papiers ,  pour 
connaître  quels  étaient  ceux  des  princes  germaniques 
qui,  dans  le  moment ,  traitaient  individuellement  avec  la 
république  française.  Il  conçut  donc  la  pensée  de  faire 
arrêter  nos  ministres ,  à  leur  retour  en  France ,  pour  les 
dépouiller,  les  outrager,  peut«étre  même  les  assassiner.  On 
n'a  jamais  su  cependant  si  l'ordre  de  les  assassiner  avait 
été  donné  d'une  manière  positive. 

Déjà  nos  ministres  avaient  quelque  défiance ,  et  sans 
craindre  un  attentat  sur  leurs  personnes ,  ils  craignaient 
du  moins  pour  leur  correspondance.  En  effet,  elle  fut  in* 
terrompue  le  3o  germinal ,  par  l'enlèvement  des  ponton* 
niers  qui  servaient  à  la  passer.  Nos  ministres  réclamèrent  ; 
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la  députation  de  Tempire  réclama  aussi ,  et  demanda  si  le 
congrès  pouvait  se  croire  en  sûreté.  L'officier  autrichien 
auquel  on  s'adressa  ne  fit  aucune  réponse  tranquillisante. 
Alors  nos  ministres  déclarèrent  qu'ils  partiraient  sous  trois 
jours,  c'est-à-dire  le  9  floréal  (a8  avril),  pour  Strasbourg, 
et  ils  ajoutèrent  qu'ils  demeureraient  dans  cette  ville, 
prêts  à  renouer  les  négociations  dès  qu'on  en  témoigne- 
rait le  désir.  Le  7  floréal  un  courrier  de  la  légation  fut  ar- 
rêté. De  nouvelles  réclamations  furent  faites  par  tout  le 
congrès ,  et  il  fut  demandé  expressément  s'il  y  avait  sûreté 
pour  les  ministres  français.  Le  colonel  autrichien  qui 
commandait  les  hussards  de  Szecklers ,  cantonnés  près  de 
Rastadt,  répondit  que  les  ministres  français  n'avaient 
qu'à  partir  sous  vipgt-quatre  heures.  On  lui  demanda  une 
escorte  pour  eux,  mais  il  la  refusa,  et  assura  que  leurs 
personnes  seraient  respectées.  Nos  trois  ministres ,  Jean 
Debry,  Bonnier,  et  Roberjeot,  partirent  le  9  floréal 
(a8  avril),  à  neuf  heures  du  soir.  Ils  occupaient  trois  voi- 
tures avec  leurs  familles.  Après  eux  venaient  la  légation 
ligurienne  et  les  secrétaires  d'ambassade.  D'abord  on  fit 
des  difficultés  de  les  laisser  sortir  de  Rastadt  ;  mais  enfin 
tous  les  obstacles  furent  levés ,  ils  partirent.  La  nuit  était 
très  sombre.  A  peine  étaient-ils  à  cinquante  pas  de  Ra- 
stadt ,  qu'une  troupe  de  hussards  de  Szecklers  fondit  sur 
eux  le  sabre  à  la  main ,  et  arrêta  les  voitures.  Celle  de  Jean 
Debry  était  la  première.  Les  hussards  ouvrirent  violem- 
ment la  portière,  et  lui  demandèrent,  en  un  jargon  à  demi 
barbare,  s'il  était  Jean  Debry.  Sur  sa  réponse  affirmative, 
ils  le  saisirent  à  la  gorge,  l'arrachèrent  de  sa  voiture,  et, 
aux  yeux  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  le  frappèrent  dé 
coups  de  sabre.  Le  croyant  mort ,  ils  passèrent  aux  autres 
voitures,  et  égorgèrent  Roberjeot  et  Bonnier  dans  les 
bras  de  leurs  £amilles.  Les  membres  de  la  légation  ligu- 
rienne et  les  secrétaires  d'ambassade  eurent  le  temps  de 
se  sauver.  Les  brigands  chargés  de  cette  exécution  pillé- 
6.  18 


274  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

rent  ensuite  les  Toitures,  et  enlevèrent  tous  leurs  pa- 
piers. 

Jean  Debry  n'avait  pas  reçu  de  coup  mortel.  La  fraî- 
cheur de  la  nuit  lui  rendit  l'usage  de  ses  sens ,  et  il  se 
traîna  tout  sanglant  à  Rastadt.  Quand  cet  attentat  fut 
connu,  il  excita  l'indignation  des  habitants  et  des  menoibres 
du  congrès.  La  loyauté  allemande  fut  révoltée  d'une  viola- 
tion du  droit  des  gens  inouïe  chez  des  nations  civilisées , 
et  qui  n'était  concevable  que  d'un  cabinet  à  demi  barbare. 
Les  membres  de  la  députation  restés  au  congrès  prodiguè- 
rent à  Jean  Debry,  et  aux  familles  des  ministres  assassi- 
nés j  les  soins  les  plus  empressés.  Ils  se  réunirent  ensuite 
pour  rédiger  une  déclaration,  dans  laquelle  ils  dénonçaient 
au  monde  l'attentat  qui  venait  d'être  commis,  et  repous* 
saient  tout  soupçon  de  complicité  avec  l'Autriche.  Ce 
crime,  connu  sur-le-champ  de  toute  l'Europe,  excita  une 
indignation  universelle.  L'archiduc  Charles  écrivit  à  Mas- 
séna  une  lettre  pour  annoncer  qu'il  allait  faire  poursuivre 
le  colonel  des  hussards  de  Szecklers;  mais  cette  lettre 
froide  et  contrainte ,  qui  prouvait  l'embarras  du  prince, 
n'était  pas  digne  de  lui  et  de  son  caractère.  L'Autriche  ne 
répondit  pas,  et  ne  pouvait  pas  répondre  aux  accusations 
dirigées  contre  elle. 

Ainsi,  la  guerre  était  implacable  entre  les  deux  systè- 
mes qui  partageaient  le  monde.  Les  ministres  républicains, 
mal  reçus  d'abord ,  puis  outragés  pendant  une  année  de 
paix ,  venaient  enfin  d'être  assassinés  indignement,  et  avec 
autant  de  férocité  qu'on  aurait  pu  le  faire  entre  nations 
barbares.  Le  droit  des  gens ,  observé  entre  les  ennemis  les 
plus  acharnés ,  n'était  violé  que  pour  eux. 

Les  revers  si  peu  attendus  qui  signalèrent  le  début  de 
la  campagne,  l'attentat  de  Rastadt,  produisirent  l'impres- 
sion la  plus  funeste  au  directoire.  Dès  le  moment  même 
de  la  déclaration  de  guerre,  les  oppositions  commençaient 
à  perdre  toute  mesure  :  elles  n'en  gardèrent  plus  aucune 
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quand  elles  virent  nos  armées  battues  et  nos  ministres 
assassinés.  Les  patriotes,  repoussés  par  le  système  des 
scissions,  les  militaires,  dont  on  avait  voulu  réprimer  la 
licence,  les  royalistes,  se  cachant  derrière  ces  mécontents 
de  différente  espèce,  tous  s'armèrent  à  la  fois  des  derniers 
événement^  pour  accuser  le  directoire.  Ils  lui  adressaient 
les  reproches  les  plus  injustes  et  les  plus  multipliés.  — 
Les  armées,  disaient-ils,  avaient  été  entièrement  aban- 
données. Le  directoire  avait  laissé  leurs  rangs  s'éclaircir 
par  la  désertion  ,  et  n'avait  mis  aucune  activité  à  les  rem- 
plir au  moyen  de  la  conscription  nouvelle.  Il  avait  retenu 
dans  l'intérieur  un  grand  nombre  de  vieux  bataillons ,  qui, 
au  lieu  d'être  envoyés  sur  la  frontière,  étaient  employés 
à  gêner  la  liberté  des  élections;  et  à  ces  armées,  ainsi  ré- 
duites à  un  nombre  si  disproportionné  avec  celui  des  ar- 
mées ennemies,  le  directoire  n'avait  fourni  ni  magasins, 
ni  vivres,  ni  effets  d'équipement,  ni  moyens  de  transport, 
ni  chevaux  de  remonte.  Il  les  avait  livrées  à  la  rapacité 
des  administrations,  qui  avaient  dévoré  inutilement  un 
revenu  de  six  cent  millions.  Enfin  il  avait  fait ,  pour  les 
commander,  les  plus  mauvais  choix.  Championnet,  le 
vainqueur  de  Naples,  était  dans  les  fers,  pour  avoir  voulu 
réprimer  la  rapacité  des  agents  du  gouvernement.  Moreau 
était  réduit  au  rôle  de  simple  général  de  division.  Jou- 
bert,  le  vainqueur  du  Tyrol,  Augereau,  l'un  des  héros 
d'Italie,  étaient  sans  commandement.  Schérer,  au  con- 
traire, qui  avait  préparé  toutes  les  défaites  par  son  admi- 
nistration, Schérer  avait  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie,  parce  qu'il  était  compatriote  et  ami  de  Rewbell. 
—  On  ne  s'en  tenait  pas  là.  Il  y  avait  d'autres  noms  qu'on 
rappelait  avec  amertume.  L'illustre  Bonaparte ,  ses  illus- 
tres lieutenants,  Kléber,  Desaix,  leurs  quarante  mille 
compagnons  d'armes,  vainqueurs  de  l'Autriche,  où 
étaient-ils?....  En  Egypte,  sur  une  terre  lointaine,  où  ils 
allaient  périr  par  l'imprudence  du  gouvernement,  ou 


2711  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

peut-être  par  sa  méchanceté.  Cette  entreprise,  si  admirée 
naguère,  on  commençait  à  dire  maintenant  que  c'était  le 
directoire  qui  Tayait  imaginée  pour  se  défaire  d'un  guer- 
rier célèbre  qui  lui  faisait  ombrage. 

On  remontait  plus  haut  encore  :  on  reprochait  au  gou- 
vernement la  guerre  elle-même;  on  lui  imputait  de  l'avoir 
provoquée  par  ses  imprudences  à  Tégard  des  puissances. 
Il  avait  envahi  la  Suisse ,  renversé  le  pape  et  la  cour  de 
Maples  j  poussé  ainsi  l'Autriche  à  bout ,  et  tout  cela  sans 
être  préparé  à  entrer  en  lutte.  En  envahissant  l'Egypte ,  il 
avait  décidé  la  Porte  à  une  rupture.  £n  décidant  la  Porte , 
il  avait  délivré  la  Russie  de  toute  crainte  pour  ses  derriè- 
res, et  lui  avait  permis  d'envoyer  soixante  mille  hommes 
en  Allemagne.  Enfin ,  la  fureur  était  si  grande,  qu'on  allait 
jusqu'à  dire  que  le  directoire  était  l'auteur  secret  de  l'as- 
sassinat deRastadt.  C'était,  disait-on,  un  moyen  imaginé 
pour  soulever  l'opinion  contre  les  ennemis ,  et  demander 
de  nouvelles  ressources  au  corps-législatif. 

Ces  reproches  étaient  répétés  partout,  à  la  tribune, 
dans  les  journaux,  dans  les  lieux  publics.  Jourdan  était 
accouru  à  Paris  pour  se  plaindre  du  gouvernement  et  pour 
lui  imputer  tous  ses  revers.  Ceux  des  généraux  qui  n'é- 
taient pas  venus,  avaient  écrit  pour  exposer  leurs  griefs. 
C'était  un  déchaînement  universel ,  et  qui  serait  incom- 
préhensible si  on  ne  connaissait  les  fureurs  et  surtout  les 
contradictions  des  partis. 

Pour  peu  qu'on  se  souvienne  des  faits,  on  peut  répondre 
à  tous  ces  reproches.  Le  directoire  n'avait  pas  laissé  éclair- 
cir  les  rangs  des  armées ,  car  il  n'avait  donné  que  douze 
mille'  congés  ;  mais  il  lui  avait  été  impossible  d'empêcher 
les  désertions  en  temps  de  paix.  Il  n'y  a  pas  de  gouverne- 
ment au  monde  qui  eût  réussi  à  les  empêcher.  Le  direc- 
toire s'était  même  fait  accuser  de  tyrannie  en  voulant 
obliger  beaucoup  de  soldats  à  rejoindre.  Il  y  avait ,  en 
effet,  quelque  dureté  à  ramener  sous  les  drapeaux  des 
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hommes  qui  avaient  déjà  versé  leur  sang  pendant  six  an- 
nées. La  conscription  n'était  décrétée  que  depuis  cinq 
mois,  et  il  n'avait  pas  eu  le  moyen  j  en  aussi  peu  de  temps, 
d'organiser  ce  système  de  recrutement ,  et  surtout  d'équi- 
per ,  d'instruire  les  conscrits ,  de  les  former  en  bataillons 
de  campagne,  et  de  les  faire  arriver  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  en  Italie.  Il  avait  retenu  quelques 
vieux  bataillons,  parce  qu'ils  étaient  indispensables  pour 
maintenir  le  repos  pendant  les  élections,  et  parce  que 
l'on  ne  pouvait  confier  ce  soin  à  de  jeunes  soldats,  dont 
l'esprit  n'était  pas  formé ,  et  l'attachement  à  la  république 
pas  assez  décidé.  Une  raison  importante  avait  de  plus 
justifié  cette  précaution  :  c'était  la  Vendée,  travaillée 
encore  par  les  émissaires  de  l'étranger,  et  la  Hollande, 
menacée  par  les  flottes  anglo-russes. 

Quant  au  désordre  de  l'administration  ,  les  torts  du 
directoire  n'étaient  pas  plus  réels.  Il  y  avait  eu  des  dila- 
pidations sans  doute,  mais  presque  toutes  au  profit  de 
ceux  mêmes  qui  s'en  plaignaient,  et  malgré  les  plus  grands 
efforts  du  directoire.  Il  y  avait  eu  dilapidation  de  trois 
manières  :  en  pillant  les  pays  conquis ,  en  comptant  à 
l'état  la  solde  des  militaires  qui  avaient  déserté ,  enfin ,  en 
faisant  avec  les  compagnies  des  marchés  désavantageux. 
Or ,  toutes  ces  dilapidations ,  c'étaient  les  généraux  et  les 
états-majors  qui  les  avaient  commises  et  qui  en  avaient 
profité.  Ils  avaient  pillé  le  pays  conquis,  fait  le  profit 
sur  la  solde ,  et  partagé  les  profits  des  compagnies.  On  a 
vu  que  celles-ci  abandonnaient  quelquefois  jusqu'à  qua- 
rante pour  cent  sur  leurs  bénéfices^  afin  d'obtenir  la 
protection  des  états-majors.  Schérer,  vers  la  fin  de  son 
ministère ,  s'était  brouillé  avec  ses  compagnons  d'armes 
pour  avoir  essayé  de  réprimer  tous  ces  désordres.  Le  di- 
rectoire s'était  efforcé,  pour  y  mettre  un  terme,  de  nom- 
mer des  commissions  indépendantes  des  états- majors,  et 
on  a  vu  comment  Championnet  les  avait  accueillies  à  Ma- 
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pies.  Les  marchés  désavantageux  faits  avec  les  compagnies 
avaient  encore  une  autre  cause ,  la  situation  des  finances. 
On  ne  donnait  aux  fournisseurs  que  des  promesses  y  et 
alors  ils  se  dédommageaient,  sur  le  prix ,  de  l'incertitude 
du  paiement.  Les  crédits  ouverts  cette  année  s'élevaient  à 
600  millions  d'ordinaire,  et  à  ia5  millions  d'extraordi- 
naire. Sur  cette  somme,  le  ministre  avait  déjà  ordonnancé 
400  millions  pour  dépenses  consommées.  Il  n'en  était  pas 
rentré  encore  a  10;  on  avait  fourni  les  190  de  surplus  en 
délégations. 

Il  n'y  avait  donc  rien  d'imputable  au  directoire  ,  quant 
aux  dilapidations.  Le  choix  des  généraux,  excepté  pour 
un  seul,  ne  devait  pas  lui  être  reproché.  Championnet, 
après  sa  conduite  à  l'égard  des  commissaires  envoyés  à 
Naples,  ne  pouvait  pas  conserver  le  commandement.  Mac- 
donald  le  valait  au  moins,  et  était  connu  par  une  probité 
sévère.  Joubert,  Bernadotte  n'avaient  pas  voulu  du  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie.  Us  avaient  désigné  eux- 
mêmes  Schérer.  C'est  Barras  qui  avait  repoussé  Moreau, 
c'est  lui  seul  encore  qui  avait  voulu  la  nomination  de 
Schérer.  Quant  à  Augereau,  sa  turbulence  démagogique 
était  une  raison  fondée  de  lui  refuser  un  commandement, 
et  du  reste,  malgré  ses  qualités  incontestables,  il  était  au- 
dessous  du  commandement  en  chef.  Quant  à  l'expédition 
d'Egypte,  on  a  vu  si  le  directoire  en  était  coupable,  et 
s'il  est  vrai  qu'il  eût  voulu  déporter  Bonaparte,  Kléber, 
Desaix  et  leurs  quarante  mille  compagnons  d'armes.  Laré- 
vellière-Lépeaux  s'était  brouillé  avec  le  héros  d'Italie  pour 
sa  fermeté  à  combattre  l'expédition. 

La  provocation  à  la  guerre  n'était  pas  plus  le  fait  du 
directoire  que  tous  les  autres  malheurs.  On  a  pu  voir  que 
l'incompatibilité  des  passions  déchaînées  en  Europe  avait 
seule  provoqué  la  guerre.  Il  n'en  fallait  faire  un  reproche 
à  personne  ;  mais ,  dans  tous  les  cas ,  ce  n'étaient  certaine- 
ment pas  les  patriotes  et  les  militaires  qui  avaient  droit 


DIRECTOIRE  (1790).  279 

d'accuser  le  directoire.  Qu'eussent  dit  les  patriotes  si  on 
n'eût  pas  soutenu  les  Yaudois,  puni  le  gouvernement 
papal ,  renversé  le  roi  de  Naples,  forcé  celui  de  Piémont 
à  l'abdication  ?  N'étaient- ce  pas  les  militaires  qui,  à  l'ar- 
mée d'Italie,  avaient  toujours  poussé  à  l'occupation  de 
nouveaux  pays  ?  La  nouvelle  de  la  guerre  les  avait  enchan* 
tés  tous.  N'étaient-ce  pas  d'ailleurs  Bernadotte  à  Vienne, 
un  frère  de  Bonaparte  à  Rome,  qui  avaient  commis  des 
imprudences,  s'il  y  en  avait  eu  de  commises?  Ce  n'était 
pas  la  détermination  de  la  Porte  qui  avait  entraîné  celle 
de  la  Russie  ;  mais  la  chose  eût-elle  été  vraie ,  c'était  l'au- 
teur de  l'expédition  d'Egypte  qui  pouvait  seul  en  mériter 
le  reproche. 

Rien  n'était  donc  plus  absurde  que  la  masse  des  accu- 
sations accumulées  contre  le  directoire.  Il  ne  méritait 
qu'un  reproche ,  c'était  d'avoir  trop  partagé  la  con6ance 
excessive  que  les  patriotes  et  les  militaires  avaient  dans 
la  puissance  de  la  république.  Il  avait  partagé  les  passions 
révolutionnaires ,  et  s'était  livré  à  leur  entraînement.  Il 
avait  cru  qu'il  suffisait,  ppur  le  début  de  la  guerre,  de 
cent  soixante-dix  mille  hommes;  que  l'offensive  décide- 
rait de  tout,  etc.  Quant  à  ses  plans,  ils  étaient  mauvais, 
mais  pas  plus  mauvais  que  ceux  de  Carnot  en  1796,  pas 
plus  mauvais  que  ceux  du  conseil  aulique,  et  calqués 
d'ailleurs  en  partie  sur  un  projet  du  général  Jourdan. 
Un  seul  homme  en  pouvait  faire  de  meilleurs,  comme 
nous  l'avons  dit ,  et  ce  n'était  pas  la  faute  du  directoire  si 
cet  homme  n'était  pas  en  Europe. 

Du  reste,  c'est  dans  un  intérêt  d'équité  que  l'histoire 
doit  relever  l'injustice  de  ces  reproches;  mais  tant  pis 
pour  un  gouvernement,  quand  on  lui  impute  tout  à 
crime.  L'une  des  qualités  indispensables  d'un  gouverne- 
ment, c'est  d'avoir  cette  bonne  renommée  qui  repousse 
l'injustice.  Quand  il  l'a  perdue ,  et  qu'on  lui  impute  les 
torts  des  autres,  et  ceux  même  de  la  fortune,  il  n'a  plus 
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la  faculté  de  gouverner ,  et  cette  impuissance  doit  le  con- 
damner à  se  retirer.  Combien  de  gouvernements  ne  s'é* 
taient-ils  pas  usés  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution! L'action  de  la  France  contre  l'Europe  était  si 
violente,  qu'elle  devait  détruire  rapidement  tous  ses 
ressorts.  Le  directoire  était  usé ,  comme  l'avait  été  le  co* 
mité  de  salut  public,  comme  le  fut  depuis  Napoléon 
lui-même.  Toutes  les  accusations  dont  le  directoire 
était  l'objet,  prouvaient,  non  pas  ses  torts,  mais  sa  ca- 
ducité. 

Du  reste ,  il  n'était  pas  étonnant  que  cinq  magistrats 
civils,  élus  au  pouvoir,  non  à  cause  de  leur  grandeur 
héréditaire  ou  de  leur  gloire  personnelle,  mais  pour  avoir 
mérité  un  peu  plus  d'estime  que  leurs  concitoyens ,  que 
cinq  magistrats  armés  de  la  seule  puissance  des  lois  pour 
lutter  avec  les  factions  déchaînées ,  pour  soumettre  à  l'o- 
béissance des  armées  nombreuses ,  des  généraux  couverts 
de  gloire  et  pleins  de  prétentions ,  pour  administrer  enfin 
une  moitié  de  l'Europe,  parussent  bientôt  insuffisants, 
au  milieu  de  la  lutte  terrible  qui  venait  de  s'engager  de 
nouveau.  Il  ne  fallait  qu'un  revers  pour  faire  éclater  cette 
impuissance.  Les  factions  alternativement  battues,  les 
militaires  réprimés  plusieurs  fois,  les  appelaient  avec 
mépris  les  ai^ocats ,  et  disaient  que  la  France  ne  pouvait 
être  gouvernée  par  eux. 

Par  une  bizarrerie  assez  singulière,  mais  qui  se  voit 
quelquefois  dans  le  conflit  des  révolutions ,  l'opinion  ne 
montrait  quelque  indulgence  que  pour  celui  des  cinq 
directeurs  qui  en  aurait  mérité  le  moins.  Barras,  sans 
contredit ,  méritait  à  lui  seul  tout  ce  qu'on  disait  <iu  di^ 
rectoire.  D'abord,  il  n'avait  jamais  travaillé,  et  il  avait 
laissé  à  ses  collègues  tout  le  fardeau  des  affaires.  Sauf 
dans  les  moments  décisifs,  où  il  faisait  entendre  sa  voix, 
plus  forte  que  son  courage,  il  ne  s'occupait  de  rien.  Il 
ne  se  mêlait  que  du  personnel  du  gouvernement,  ce  qui 
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convenait  mieux  à  son  génie  intrigant.  Il  avait  pris  part 
à  tous  les  profits  des  compagnies ,  et  justifié  seul  le  repro- 
che de  dilapidation.  Il  avait  toujours  été  le  défenseur  des 
brouillons  et  des  fripons;  c'était  lui  qui  avait  appuyé 
Brune  et  envoyé  Fouché  en  Italie.  Il  était  la  cause  des 
mauvais  choix  des  généraux  ^  car  il  s'était  opposé  à  la 
nomination  de  Moreau ,  et  avait  fortement  demandé  celle 
de  Schérer.  Malgré  tous  ses  torts  si  graves ,  lui  seul  était 
mis  à  part.  D'abord  il  ne  passait  pas,  comme  ses  quatre 
collègues  j  pour  un  ai^ocat,  car  sa  paresse,  ses  habitudes 
débauchées,  ses  manières  soldatesques,  ses  liaisons  avec 
les  jacobins,  le  souvenir  du  i8  fructidor  qu'on  lui  attri- 
buait exclusivement ,  en  faisaient  en  apparence  un  homme 
d'exécution ,  plus  capable  de  gouverner  que  ses  collègues. 
Les  patriotes  lui  trouvaient  avec  eux  des  côtés  de  res- 
semblance ,  et  croyaient  qu'il  leur  était  dévoué»  Les  roya- 
listes en  recevaient  des  espérances  secrètes.  Les  états- 
majors,  qu'il  flattait  et  qu'il  protégeait  contre  la  juste 
sévérité  de  ses  collègues,  l'avaient  en  assez  grande  fa- 
veur. Les  fournisseurs  le  vantaient,  et  il  se  sauvait,  de 
cette  manière,  de  la  défaveur  générale.  Il  était  même 
perfide  avec  ses  collègues,  car  tous  les  reproches  qu'il 
méritait ,  il  avait  l'art  de  les  rejeter  sur  eux  seuls.  Un 
pareil  rôle  ne  peut  pas  être  long-temps  heureux,  mais  il 
peut  réussir  un  moment  :  il  réussit  dans  cette  occasion. 

On.  connaît  la  haine  de  Barras  contre  Rewbell.  Celui- 
ci,  administrateur  vraiment  capable,  avait  choqué,  par 
son  humeur  et  sa  morgue ,  tous  ceux  qui  traitaient  avec 
lui.  Il  s'était  montré  sévère  pour  les  gens  d'affaires,  pour 
tous  les  protégés  de  Barras,  et  notamment  pour  les 
militaires.  Aussi  était-il  devenu  l'objet  de  la  haine  géné- 
rale. Il  était  probe,  quoique  un  peu  avare.  Barras  avait 
l'art,  dans  sa  société,  qui  était  nombreuse,  de  diriger 
contre  lui  les  plus  odieux  soupçons.  Une  circonstance 
malheureuse  contribuait  à  les  autoriser.  L'agent  du  di* 
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rectoire  en  Suisse ,  Rapinat ,  était  beau-frère  de  Rewbeih 
On  avait  exercé  en  Suisse  les  exactions  qui  se  commet- 
taient dans  tous  les  pays  conquis ,  beaucoup  moins  ce* 
pendant  que  partout  ailleurs.  Mais  les  plaintes  excessives 
de  ce  petit  peuple  avare  avaient  causé  une  rumeur 
extrême.  Rapinat  avait  eu  la  commission  malheureuse 
de  mettre  le  scellé  sur  les  caisses  et  sur  le  trésor  de 
Berne  ;  il  avait  traité  avec  hauteur  le  gouvernement  hel- 
vétique; ces  circonstances  et  son  nom,  qui  était  mal- 
heureux 9  lui  avaient  valu  de  passer  pour  le  Verres  de  la 
Suisse  y  pour  l'auteur  de  dilapidations  qui  n'étaient  pas 
son  ouvrage  ;  car  il  avait  même  quitté  la  Suisse ,  avant  l'é- 
poque où  elle  avait  le  plus  souffert.  Dans  la  société  de 
Barras  y  on  faisait  de  malheureux  calembourgs  sur  son 
nom ,  et  tout  retombait  sur  Rewbell ,  dont  il  était  le  beau- 
frère.  C'est  ainsi  que  la  probité  de  Rewbell  s'était  trouvée 
exposée  à  toutes  les  calomnies. 

Larévellière,  par  son  inflexible  sévérité,  par  son  in- 
fluence dans  les  affaires  politiques  d'Italie,  n'était  pas 
devenu  moins  odieux  que  Rewbell.  Cependant,  sa  vie 
était  si  simple  et  si  modeste,  qu'accuser  sa'probité  eût 
été  impossible.  La  société  de  Barras  lui  donnait  des  ridi- 
cules. On  se  moquait  de  sa  personne ,  et  de  ses  préten- 
tions à  une  papauté  nouvelle.  On  disait  qu'il  voulait 
fonder  le  culte  de  la  théophilanthropie,  dont  il  n'était 
cependant  pas  l'auteur.  Merlin  et  Treilhard,  quoique 
moins  anciens  au  pouvoir ,  et  moins  en  vue  que  Rewbell 
et  Larévellière,  étaient  cependant  enveloppés  dans  la 
même  défaveur. 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  que  se  firent  les 
élections  de  l'an  VII,  qui  furent  les  dernières.  Les  pa- 
triotes, furieux,  ne  voulaient  pas  être  exclus  cette  année, 
comme  la  précédente,  du  corps-législatif.  Ils  s'étaient 
déchaînés  contre  le  système  des  scissions ,  et  s'étaient 
efforcés  de  le  flétrir  d'avance.  Ils  y  avaient  assez  réussi 
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pour  qu'en  effet  on  n'osât  plus  l'employer.  Dans  cet  et 
d'agitation  9  où  l'on  suppose  à  ses  adversaires  tous  les 
projets  qu'on  en  redoute ,  ils  disaient  que  le  directoire , 
usant,  comme  au  i8  fructidor ,  de  moyens  extraordinai- 
res, allait  proroger  pour  cinq  ans  les  pouvoirs  des  dé- 
putés actuels,  et  suspendre  pendant  tout  ce  temps  l'exer- 
cice des  droits  électoraux.  Us  disaient  qu'on  allait  faire 
venir  des  Suisses  à  Paris ,  parce  qu'on  travaillait  à  organi- 
ser le  contingent  helvétique.  Us  firent  grand  bruit  d'une 
circulaire  aux  électeurs ,  répandue  par  le  commissaire  du 
gouvernement  (  préfet  )  auprès  du  département  de  la 
Sarthe.  Ce  n'était  pas  une  circulaire  comme  nous  en 
avons  vu  depuis,  mais  une  exhortation.  On  obligea  le 
directoire  à  l'improuver  par  un  message.  Les  élections, 
faites  dans  ces  dispositions,  amenèrent  au  corps-législatif 
une  quantité  considérable  de  patriotes.  On  ne  songea 
pas  cette  année  à  les  exclure  du  corps-législatif,  et  leur 
élection  fut  confirmée.  Le  général  Jourdan,  qui  avait 
raison  d'imputer  ses  revers  à  rinfériorité  numérique  de 
son  armée ,  mais  qui  manquait  à  sa  raison  accoutumée 
en  imputant  au  gouvernement  le  désir  de  le  perdre,  fut 
envoyé  de  nouveau  au  corps-législatif,  le  cœur  gros  de 
ressentiments.  Augereau  y  fut  envoyé  aussi,  avec  un  sur- 
croît d'humeur  et  de  turbulence. 

Il  fallait  choisir  un  nouveau  directeur.  Le  hasard  ne 
servit  pas  la  république,  car,  au  lieu  de  Barras,  ce  fut 
Rewbel,  le  plus  capable  des  cinq  directeurs,  qui  fut 
désigné  pour  membre  sortant.  Ce  fut  un  grand  sujet  de 
satisfaction  pour  tous  les  ennemis  de  ce  directeur,  et  une 
occasion  nouvelle  de  le  calomnier  plus  commodément. 
Cependant,  comme  il  avait  été  élu  au  conseil  des  anciens, 
il  saisit  une  occasion  de  répondre  à  ses  accusateurs,  et  le 
fit  de  la  manière  la  plus  victorieuse. 

Il  fut  commis,  à  la  sortie  de  Rewbell ,  la  seule  infrac- 
tion aux  lois  rigoureuses  de  la  probité,  qu'on  pût  repro- 
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cher  au  directoire.  Les  cinq  premiers  directeurs,  nommés 
à  l'époque  de  l'institution  du  directoire ,  avaient  fait  une 
convention  entre  eux ,  par  laquelle  ils  devaient  prélever 
sur  leui^s  appointements  chacun  dix  mille  francs ,  afin  de 
les  donner  au  membre  sortant.  Le  but  de  ce  noble  sacri- 
fice était  de  ménager  aux  membres  du  directoire  la  tran* 
sition  du  pouvoir  suprême  à  la  vie  privée ,  surtout  pour 
ceux  qui  étaient  sans  fortune.  Il  y  avait  même  une  raison 
de  dignité  à  en  agir  ainsi,  car  il  est  dangereux  pour  la  consi- 
dération du  gouvernement  de  rencontrer  dans  l'indigence 
l'homme  qu'on  avait  vu  la  veille  au  pouvoir  suprême. 
Cette  raison  même  décida  les  directeurs  à  pourvoir  d'une 
manière  plus  convenable  au  sort  de  leurs  collègues.  Leurs 
appointements  étaient  déjà  si  modiques ,  qu'un  prélève- 
ment de  dix  mille  francs  parut  déplacé.  Us  résolurent  d'al- 
louer une  somme  de  cent  mille  francs  à  chaque  directeur 
sortant.  C'était  cent  mille  francs  par  an  qu'il  en  devait 
coûter  à  l'état.  On  devait  demander  cette  somme  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  pouvait  la  prendre  sur  l'uo  des 
mille  profits  qu'il  était  si  facile  de  faire  sur  des  budgets 
de  six  ou  huit  cents  millions.  On  décida  de  plus  que  cha- 
que directeur  emporterait  sa  voiture  et  ses  chevaux. 
Comme,  tous  les  ans,  le  corps-législatif  allouait  des  frais 
de  mobilier,  cette  dépense  devait  être  avouée,  et  dès-lors 
devenait  légitime.  Les  directeurs  décidèrent  de  plus  que 
les  économies  faites  sur  les  frais  de  mobilier  seraient  par- 
tagées entre  eux.  Certes ,  c'était  là  une  bien  légère  at- 
teinte à  la  fortune  publique ,  si  c'en  était  une  ;  et  tandis 
que  des  généraux ,  des  compagnies ,  faisaient  des  profits 
si  énormes ,  cent  mille  francs  par  an ,  consacrés  à  donner 
des  aliments  à  l'homme  qui  venait  d'être  chef  du  gouver- 
nement, n'étaient  pas  un  vol.  Les  raisons  et  la  forme  de  la 
mesure  l'excusaient  en  quelque  sorte.  Larévellière,  au- 
quel on  en  fit  part,  ne  voulut  jamais  y  consentir.  Il  dé- 
clara à  ses  collègues  qu'il  n'accepterait  jamais  sa  part. 
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Rewbell  reçut  la  sienne.  Les  cent  mille  francs  qu'on  lui 
donna  furent  pris  sur  les  deux  millions  de  dépenses  se- 
crètes dont  le  directoire  était  dispensé  de  rendre  compte. 
Telle  est  la  seule  faute  qu'on  puisse  reprocher  collective- 
ment au  directoire.  Un  seul  de  ses  membres,  sur  les  douze 
qui  se  succédèrent ,  fut  accusé  d'avoir  des  profits  parti- 
culiers. Quel  est  le  gouvernement,  au  monde,  duquel  on 
puisse  dire  la  même  chose  ? 

Il  fallait  un  successeur  à  Rewbeii.  On  souhaitait  avoir 
une  grande  réputation ,  pour  donner  un  peu  de  considé- 
ration au  directoire,  et  on  songea  a  Sieyes,  dont  le  nom, 
après  celui  de  Bonaparte,  était  le  plus  important  de  l'é- 
poque. Son  ambassade  en  Prusse  avait  encore  ajouté  à  sa 
renommée.  Déjà  on  le  considérait ,  et  très  justement , 
comme  un  esprit  profond  ;  mais  depuis  qu'il  était  allé  à 
Berlin,  on  lui  attribuait  la  conservation  de  la  neutralité 
prussienne,  qui,  du  reste,  était  due  beaucoup  moins  à  son 
intervention  qu'à  la  situation  de  cette  puissance.  Aussi  le 
regardait-on  comme  aussi  capable  de  diriger  le  gouverne- 
ment que  de  concevoir  une  constitution.  11  fut  élu  direc- 
teur. Beaucoup  de  gens  crurent  voir  dans  ce  choix  la 
confirmation  du  bruit  généralement  répandu  de  modifi- 
cations très  prochaines  à  la  constitution.  Us  disaient  que 
Sieyes  n'était  appelé  au  directoire  que  pour  contribuer  à 
ces  modifications.  On  croyait  si  peu  que  l'état  des  choses 
actuel  pût  se  maintenir,  qu'on  voyait  dans  tous  les  Êiits, 
des  indices  certains  de  changements. 
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CHAPITRE  VII. 


Continuation  de  la  oampagne  de  1799;  Hasséna  réunit  le  commandement  dei 
armées  d^Helrétie  et  du  Danube ,  et  occupe  la  ligne  de  la  Limmat.  —  Arrivée 
de  Suwarow  en  Italie.  Schérer  transmet  le  commandement  à  Moreau.  Bataille 
de  Gassano.  Retraite  de  Moreau  au-delà  du  Pô  et  de  T Apennin.  —  Essai  de 
jonction  ayec  l'armée  de  Naples  ;  bataille  de  la  Trebbia.  —  Coalition  de  tous 
les  partis  contre  le  directoire.  —  Révolution  du  3o  prairial.  —  Larévellière  et 
Merlin  sortent  du  directoire. 


Dans  l'intervalle  qu'on  mita  faire  dans  le  gouvernement 
les  modifications  que  nous  venons  de  raconter,  le  direc- 
toire n'avait  cessé  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour 
réparer  les  revers  qui  venaient  de  signaler  l'ouverture 
de  la  campagne.  Jourdan  avait  perdu  le  commandement 
de  l'armée  du  Danube,  et  Masséna  avait  reçu  le  com- 
mandement  en  chef  de  toutes  les  troupes  cantonnées 
depuis  Dusseldorf  jusqu'au  Saint-Gothard.  Ce  choix  heu- 
reux devait  sauver  la  France.  Schérer,  impatient  de  quitter 
une  armée  dont  il  avait  perdu  la  confiance  ,  avait  obtenu 
l'autorisation  de  transmettre  le  commandement  à  Mo- 
reau. Macdonald  avait  reçu  l'ordre  pressant  d'évacuer  le 
royaume  de  Naples  et  les  états  romains,  et  de  venir  faire 
sa  jonction  avec  l'armée  de  la  Haute-Italie.  Tous  les  vieux 
bataillons  retenus  dans  l'intérieur  étaient  acheminés  sur 
la  frontière;  l'équipement  et  l'organisation  des  conscrits 
s'accéléraient ,  et  les  renforts  commençaient  à  arriver  de 
toutes  parts. 
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Masséna,  à  peine  nommé  commandant  en  chef  des  ar- 
mées du  Rhin  et  de  Suisse,  songea  à  disposer  convenable- 
ment les  forces  qui  lui  étaient  confiées.  Il  ne  pouvait 
prendre  le  commandement  dans  une  situation  plus  cri- 
tique. Il  avait  au  plus  trente  mille  hommes,  épars  en 
Suisse  depuis  la  vallée  de  l'Inn  jusqu'à  Bâle;  il  avait  en 
présence  trente  mille  hommes  sous  Bellegarde ,  dans  le 
Tyrol,  vingt-huit  mille  sous  Hotze,  dans  le  Voralberg, 
quarante  mille  sous  l'archiduc ,  entre  le  lac  de  Constance 
et  le  Danube.  Cette  masse  de  près  de  cent  mille  hommes 
pouvait  l'envelopper  et  l'anéantir.  Si  l'archiduc  n'avait 
pas  été  contrarié  par  le  conseil  aulique  et  retenu  par 
une  maladie,  et  qu'il  eût  franchi  le  Rhin  entre  le  lac  de 
Constance  et  l'Aar ,  il  aurait  pu  fermer  à  Masséna  la  route 
de  France,  l'envelopper  et  le  détruire.  Heureusement  il 
n'était  pas  libre  de  ses  mouvements;  heureusement  en- 
core on  n'avait  pas  mis  immédiatement  sous  ses  ordres 
Bellegarde  et  Hotze,  Il  y  avait  entre  les  trois  généraux  un 
tiraillement  continuel ,  ce  qui  empêchait  qu'ils  se  con- 
certassent pour  une  opération  décisive. 

Ces  circonstances  favorisèrent  Masséna,  et  lui  permi- 
rent de  prendre  une  position  solide,  et  de  distribuer  con- 
venablement les  troupes  mises  à  sa  disposition.  Tout 
prouvait  que  l'archiduc  ne  youlait  qu'observer  la  ligne 
du  Rhin  du  côté  de  l'Alsace,  et  qu'il  se  proposait  d'opérer 
en  Suisse,  entre  Schaffhouse  et  l'Aar.  En  conséquence, 
Masséna  fit  refluer  en  Suisse  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
mée du  Danube,  et  lui  assigna  des  positions  qu'elle  aurait 
dû  prendre  dès  le  début,  c'est-à-dire  immédiatement 
après  la  bataille  de  Stokach.  Il  avait  eu  le  tort  de  laisser  Le- 
courbe  engagé  trop  long-temps  dans  l'Engadine.  Celui-ci 
fut  obligé  de  s'en  retirer,  après  avoir  livré  des  combats 
brillants,  où  il  montra  une  intrépidité  et  une  présence 
d'esprit  admirables.  Les  Grisons  furent  évacués.  Masséna 
distribua  alors  son  armée  depuis  la  grande  chaîne  des 
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Alpes  jusqu'au  confluent  de  FAar  dans  le  Rhin ,  en  choisis- 
sant la  ligne  qui  lui  parut  la  meilleure. 

La  Suisse  présente  plusieurs  lignes  d'eau ^  qui,  partant 
des  Grandes  Alpes,  la  traversent  tout  entière,  pour  aller 
se  jeter  dans  le  Rhin.  La  plus  étendue  et  la  plus  vaste  est 
celle  du  Rhin  même,  qui,  prenant  sa  source  non  loin  du 
Saiixt-Gothard ,  coule  d  abord  au  nord ,  puis  s'étend  en  un 
vaste  lac  %  dont  il  sort  près  de  Stein ,  et  court  à  l'ouest 
vers  Baie ,  où  il  recommence  à  couler  au  nord  pour  for» 
mer  la  frontière  de  l'Alsace.  Cette  ligne  est  la  plus  vaste , 
et  elle  enferme  toute  la  Suisse.  Il  y  en  a  une  seconde,  celle 
de  Zurich ,  inscrite  dans  la  précédente  :  c'est  celle  de  la 
Lint,  qui,  prenant  sa  source  dans  les  petits  cantons, 
s'arrête  pour  former  le  lac  de  Zurich,  en  sort  sous  le  nom 
de  Limmat,  et  va  finir  dans  l'Aar,  non  loin  de  l'embou- 
chure de  cette  dernière  rivière  dans  le  Rhin.  Cette  ligne , 
qui  n'enveloppe  qu'une  partie  de  la  Suisse ,  est  beaucoup 
moins  vaste  que  la  première.  Il  y  en  a  enfin  une  troisième, 
celle  de  la  Reuss,  inscrite  encore  dans  la  précédente,  qui  du 
lit  de  la  Reuss  passe  dans  le  lac  de  Lucerne,  et  de  Lucerne 
va  se  rendre  dans  l'Aar,  tout  près  du  point  où  se  jette 
la  Limmat.  Ces  lignes,  commençant  à  droite  contre  des 
montagnes  énormes ,  finissant  à  gauche  dans  de  grands 
fleuves ,  consistant  tantôt  en  des  rivières ,  tantôt  en  des 
lacs,  présentent  de  nombreux  avantages  pour  la  défensive. 
Masséna  ne  pouvait  espérer  de  conserver  la  plus  grande, 
celle  du  Rhin,  et  de  s'étendre  depuis  le  Saint-Gothard 
jusqu'à  l'embouchure  de  l'Aar.  Il  fut  obligé  de  se  repUer 
sur  celle  de  la  Limmat ,  où  il  s'établit  de  la  manière  la  plus 
solide.  Il  plaça  son  aile  droite ,  formée  des  trois  divisions 
Lecourbe ,  Ménard  et  Lorge ,  depuis  les  Alpes  jusqu'au  lac 
de  Zurich,  sous  les  ordres  de  Férino.  Il  plaça  son  centre 
sur  la  Limmat,  et  le  coniposa  des  quatre  divisions  Oudinot, 

*  Le  lac  de  Constance. 
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Yandamme ,  Thureau  et  Soult.  Sa  gauche  gardait  le  Rhin , 
vers  Baie  et  Strasbourg. 

ÂvaQt  de  se  renfermer  dans  cette  position ,  il  essaya 
d'empêcher  par  un  combat  la  jonction  de  Farchiduc  avec 
son  lieutenant  Hotze.  Ces  deux  généraux ,  placés  sur  le 
Rhin,  l'un  avant  l'entrée  du  fleuve  dans  le  lac  de  Cons- 
tance, l'autre  après  sa  sortie,  étaient  séparés  par  toute 
l'étendue  du  lac.  £n  franchissant  cette  ligne,  afin  de  s'é- 
tal)lir  devant  celle  de  Zurich  et  de  la  Limmat ,  où  s'était 
placé  Masséna,  ils  devaient  partir  des  deux  extrémités  du 
lac ,  pour  venir  faire  leur  jonction  auKlelà.  Masséna  pou- 
vait choisir  le  moment  où  Hoize  ne  s'était  pas  encore, 
avancé ,  se  jeter  sur  l'archiduc  ,  le  repousser  au-delà  du 
Rhin ,  se  rabattre  ensuite  sur  Hotze,  et  le  repousser  à  son 
tour.  On  a  calculé  qu'il  aurait  eu  le  temps  d'exécuter 
cette  double  opération ,  et  de  battre  isolément  les  deux 
généraux  autrichiens.  Malheureusement  il  ne  songea  à 
les  attaquer  qu'au  moment  où  ils  étaient  près  de  se  réu- 
nir, et  où  ils  étaient  en  mesure  de  se  soutenir  réciproque- 
ment. Il  les  combattit  sur  plusieurs  points  le  5  prairial  (24 
mai) ,  à  Aldenfingen ,  à  Frauenfeld ,  et  quoiqu'il  eût  par- 
tout l'avantage ,  grâce  à  cette  vigueur  qu'il  mettait  tou- 
jours dans  l'exécution ,  néanmoins  il  ne  put  empêcher  la 
jonction ,  et  il  fut  obligé  de  se  replier  sur  la  ligne  de  la 
Limmat  et  de  Zurich ,  où  il  se  prépara  à  recevoir  vigou- 
reusement l'archiduc ,  si  celui-ci  se  décidait  à  Tattaquer. 

Les  événements  étaient  bien  autrement  malheureux  en 
Italie.  Là ,  les  désastres  ne  s'étaient  point  arrêtés. 

Suwarow  avait  rejoint  l'armée  autrichienne  avec  un 
corps  de  vingt-huit  ou  trente  mille  Russes.  Mêlas  avait 
pris  le  commandement  de  l'armée  autrichienne.  Suwarow 
commandait  en  chef  les  deux  armées,  s'élevant  au  moins 
à  quatre-vingt-dix  mille  hommes.  On  l'appelait  l'invincible. 
Il  était  connu  par  ses  campagnes  contre  les  Turcs  et  par 
ses  cruautés  en  Pologne.  Il  avait  une  grande  vigueur  de 
6.  19 
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caractère ,  une  bizarrerie  affectée  et  poussée  jusqu'à  la 
folie  y  mais  aucun  génie  de  combinaison.  C'était  un  vrai 
barbare ,  beuréusement  incapable  de  calculer  l'emploi  de 
ses  forces ,  car  autrement  la  république  aurait  peut-être 
succombé.  Son  armée  lui  ressemblait.  Elle  avait  une  bra- 
voure remarquable,  et  qui  tenait  du  fanatisme ,  mais 
aucune  instruction.  L'artillerie,  la  cavalerie,  le  génie,  y 
étaient  réduits  à  une  véritable  nullité.  Elle  ne  savait  faire 
usage  que  de  la  baïonnette,  et  s'en  servait  comme  les 
Français  s'en  étaient  servis  pendant  la  révolution.  Suwa- 
row,  fort  insolent  pour  ses  alliés,  donna  aux  Autrichiens 
des  officiers  russes ,  pour  leur  apprendre  le  maniement 
de  la  baïonnette.  Il  employa  le  langage  le  plus  hautain , 
il  dit  que  les  femmes  j  les  petits^maitres  ^  les  paresseux^ 
devaient  quitter  l'armée;  que  les  parleurs  occupés  à  fron- 
der le  service  souverain  seraient  traités  comme  des  égoïs- 
tes ,  et  perdraient  leurs  grades  ,  et  que  tout  le  monde 
devait  se  sacrifier  pour  délivrer  l'Italie  des  Français  et  des 
athées.  Tel  était  le  style  de  ses  allocutions.  Heureusement, 
après  nous  avoir  causé  bien  du  mal, cette  énergie  brutale 
allait  rencontrer  l'énergie  savante  et  calculée,  et  se  briser 
devant  elle. 

Schérer,  ayant  entièrement  perdu  l'usage  de  ses  esprits, 
s'était  promptement  retiré  sur  TAdda,  au  milieu  des  cris 
d'indignation  de  ses  soldats.  De  son  armée  de  quarante- 
six  mille  hommes,  il  en  avait  perdu  dix  mille,  ou  morts 
ou  prisonniers.  Il  fut  obligé  d'en  laisser  à  Peschiera  ou 
Mantoue  encore  huit  mille ,  et  il  ne  lui  en  resta  ainsi  que 
vingt-huit  mille.  Néanmoins  si ,  avec  cette  poignée  d'hom- 
mes ,  il  avait  su  manœuvrer  habilement ,  il  aurait  pu 
donner  le  temps  à  Macdonald  de  le  rejoindre,  et  éviter 
bien  des  désastres.  Mais  il  se  plaça  sur  l'Adda  de  la  ma- 
nière la  plus  malheureuse.  Il  partagea  son  armée  en  trois 
divisions.  La  division  Serrurier  était  à  Lecco ,  à  la  sortie 
de  l'Adda  du  lac  de  Lecco.  La  division  Grenier  était  à 
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Cassano ,  la  division  Victor  à  Lodi.  Il  avait  placé  Montri- 
chard,  avec  quelques  corps  légers ,  vers  le  Modénois  et  les 
montagnes  de  Génes^  pour  maintenir  les  communications 
avec  la  Toscane,  par  où  Macdonald  devait  déboucher.  Ses 
vingt-huit  mille  hommes ,  ainsi  dispersés  ^  sur  une  ligne 
de  vingt-quatre  lieues,  ne  pouvaient  résister  solidement 
nulle  part ,  et  devaient  être  enfoncés  partout  où  Fennemi 
se  présenterait  en  forces. 

Le  8  floréal  (  27  avril  au  soir),  au  moment  même  où  la 
ligne  de  l'Âdda  était  forcée ,  Schére^  remit  à  Moreau  la 
direction  de  l'armée.  Ce  brave  général  avait  quelque  droit 
de  la  refuser.  On  l'avait  fait  descendre  au  rôle  de  simple 
divisionnaire,  et  maintenant  que  la  campagne  était  per- 
due, qu'il  n'y  avait  plus  que  des  désastres  à  essuyer  , 
on  lui  donnait  le  commandement.  Cependant ,  avec  un 
dévouement  patriotique  que  l'histoire  ne  saurait  trop  cé- 
lébrer ,  il  accepta  une  défaite  en  acceptant  le  commande- 
ment le  soir  même  où  l'Adda  était  forcé.  C'est  ici  que 
commence  la  moins  vantée,  et  la  plus  belle  partie  de  sa  vie. 

Suwarow  s'était  approché  de  l'Adda  sur  plusieurs 
points.  Quand  le  premier  régiment  russe  se  montra  à  la 
vue  du  pont  de  Lecco,  les  carabiniers  de  la  brave  i8« 
légère  sortirent  des  retranchements,  et  coururent  au-de- 
vant de  ces  soldats,  qu'on  peignait  comme  des  colosses 
effrayants  et  invincibles.  Ils  fondirent  sur  eux  la  baïon- 
nette croisée  ,  et  en  firent  un  grand  carnage.  Les  Riisses 
furent  repoussés.  Il  venait  de  s'allumer  un  admirable  cou- 
rage dans  le  cœur  de  nos  braves;  ils  voulaient  faire  repen- 
tir de  leur  voyage  les  barbares  insolents  qui  venaient  se 
mêler  dans  une  querelle  qui  n'était  pas  la  leur.  La  nomi- 
nation de  Moreau  enflammait  toutes  les  âmes,  et  remplit 
Farinée  de  confiance.  Malheureusement  la  position  n'était 
plus  tenable.  Suwarow ,  repoussé  à  Lecco ,  avait  fait  pas- 
ser l'Adda  sur  deux  points ,  à  Brivio  et  à  Trezzo,  au-dessus 
et  au-dessous  de  la  division  Serrurier,  qui  formait  la 
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gauche.  Cette  diTisîop  se  trouva  ainsi  coupée  du  reste  de 
rarmée.  Moreau ,  avec  la  division  Grenier,  livra  à  Trezzo 
un  combat  furieux ,  pour  repousser  Fennemi  au<-delà  d« 
TAdda  j  et  se  remettre  en  communication  avec  la  divi- 
sion Serrurier.  Il  combattit  avec  huit  ou  neuf  mille  hom- 
mes un  corps  de  plus  de  vingt  mille.  Ses  soldats ,  animés 
par  sa  présence ,  firent  des  prodiges  de  bravoure ,  mais 
ne  purent  rejeter  l'ennemi  au-delà  de  TAdda.  Malheureu- 
sement Serrurier ,  auquel  on  ne  pouvait  plus  faire  par- 
venir d'ordres,  n'eut  pas  l'idée  de  se  reporter  sur  ce  point 
même  de  Trezzo ,  où  Moreau  s'obstinait  à  comliattre 
pour  se  remettre  en  communication  avec  lui.  Il  feiUut 
céder,  et  abandonner  la  division  Serrurier  à  son  sort.  EUe 
fut  entourée  par  toute  l'armée  ennemie,  et  se  battit  avec 
la  dernière  opiniâtreté.  Enveloppée  enfin  de  toutes  parts, 
elle  fut  obligée  de  mettre  bas  les  armes.  Une  partie  de 
cette  division ,  grâce  à  la  hardiesse  et  à  la  présence  d'es* 
prit  d'un  officier,  se  sauva,  par  les  montagnes,  en  Piémont. 
Pendant  cette  action  terrible,  Victor  s'était  heureusement 
retiré  en  arrière  avec  sa  division  intacte.  Telle  fut  la  fatale 
journée  dite  de  Cassano,  9  floréal  (a8  avril),  qui  réduisit 
l'armée  à  environ  vingt  mille  hommes. 

C'est  avec  cette  poignée  de  braves  que  Moreau  entre* 
prit  de  se  retirer.  Cet  homme  rare  ne  perdit  pas  un  ins«- 
tant  ce  calme  d'esprit  dont  la  nature  l'avait  doué.  Réduit 
à  vingt  n^ille  soldats ,  en  présence  d'une  armée  qu'on 
aurait  pu  porter  à  quatre-vingt-dix  mille ,  si  on  avait  su 
la  faire  marcher  en  masse ,  il  ne  s'ébranla  pas  un  instant. 
Ce  calme  était  bien  autrement  méritoire  que  celui  qu'il 
déploya  lorsqu'il  revint  d'Allemagne ,  avec  une  armée  de 
soixante  mille  hommes  victorieux;  et  pourtant  il  a  été 
beaucoup  moins  célébré ,  tant  les  hasards  des  passions 
influent  sur  les  jugements  contemporains! 

Il  s'attacha  d'abord  à  couvrir  Milan ,  pour  donner  le 
moyen  d'évacuer  les  parcs  et  les  bagages ,  et  pour  laisser 
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aux  membres  da  gouvernement  cisalpin ,  et  à  tous  les 
Milanais  compromis ,  le  temps  de  se  retirer  sur  les  der- 
rières. Rien  n'est  plus  dangereux  pour  une  armée  que 
ces  familles  de  fugitife,  qu'elle  est  obligée  de  recevoir 
dans  ses  rangs.  Elles  embarrassent  sa  marche,  ralentissent 
ses  mouvements ,  et  peuvent  quelquefois  compromettre 
son  salut.  Moreau,  après  avoir  passé  deux  jours  à  Milan , 
se  remit  en  marche  pour  repasser  le  Pô.  A  la  conduite  de 
Suwarow,  il  put  juger  qu'il  aurait  le  temps  de  prendre 
une  position  solide.  Il  avait  deux  objets  à  atteindre,  c'é- 
tait de  couvrir  ses  communications  avec  la  France  et  avec 
la  Toscane,  par  où  s'avançait  l'armée  de  Naples.  Pour  ar- 
river à  ce  but  important ,  il  lui  parut  convenable  d*occu- 
per  le  penchant  des  montagnes  de  Gènes;  c'était  le  point 
le  plus  favorable.  Il  marcha  en  deux  colonnes  :  l'une  , 
escortant  les  parcs ,  les  bagages ,  tout  l'attirail  de  l'armée , 
prit  la  grande  route  de  Milan  à  Turin  ;  l'autre  s'achemina 
vers  Alexandrie ,  pour  occuper  les  rôtîtes  de  la  rivière 
de  Gênes.  Il  exécuta  cette  marche  sans  être  trop  pressé 
par  l'ennemi.  Suwarow,  au  lieu  de  fondre  avec  ses  masses 
victorieuses  sur  notre  faible  armée ,  et  de  la  détruire  con- 
plètement,  se  faisait  décerner  à  Milan  les  honneurs  du 
triomphe ,  par  les  prêtres ,  les  moines ,  les  nobles ,  toutes 
les  créatures  de  l'Autriche,  rentrées  en  foule  à  la  suite 
des  armées  coalisées. 

Moreau  eut  le  temps  d'arriver  à  Turin ,  et  d'acheminer 
vers  la  France  tout  son  attirail  de  guerre.  Il  arma  la  cita- 
delle, tâcha  de  réveiller  le  zèle  des  partisans  de  la  répu- 
blique ,  et  vint  rejoindre  ensuite  la  colonne  qu'il  avait 
dirigée  vers  Alexandrie.  Il  choisit  là  une  position  qui 
prouve  toute  la  justesse  de  son  coup-d'œil.  LeTanaro, 
en  tombant  de  l'Apennin ,  va  se  jeter  dans  le  Pô  au-des- 
sous d'Alexandrie.  Moreau  se  plaça  au  confluent  de  ces 
deux  fleuves.  Couvert  à  la  fois  par  l'un  et  par  l'autre ,  il 
ne  craignait  pas  une  attaque  de  vive  force  ;  il  gardait  en 
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même  temps  toutes  les  routes  de  Gènes ,  et  pouvait  at- 
tendre l'arrivée  de  Macdonald.  Cette  position  ne  pouvait 
être  plus  heureuse.  Il  occupait  Casale ,  Valence,  Alexan- 
drie ;  il  avait  une  chaîne  de  postes  sur  le  Pô  et  le  Tanaro, 
et  ses  masses  étaient  disposées  de  manière  qu'il  pouvait 
courir  en  quelques  heures  sur  le  premier  point  attaqué. 
Il  s'établit  là  avec  vingt  mille  hommes ,  et  y  attendit  avec 
un  imperturbable  sang- froid  les  mouvements  de  son  for- 
midable ennemi. 

Suwarow  avait  mis  très  heureusement  beaucoup  de 
temps  à  s'avancer.  Il  avait  demandé  au  conseil  aulique , 
que  le  corps  autrichien  de  Bellegarde  ,  destiné  au  Tyrol , 
fât  mis  à  sa  disposition.  Ce  corps  venait  de  descendre  en 
Italie,  et  portait  l'armée  combinée  à  beaucoup  plus  de 
cent  mille  hommes.  Mais  Suwarow,  ayant  ordre  d'assié- 
ger à  la  fois  Peschiera ,  Mantoue ,  Pizzighitone ,  voulant 
en  même  temps  se  garder  du  côté  de  la  Suisse,  et  igno- 
rant d'ailleurs  l'art  de  distribuer  des  masses ,  n'avait  guère 
plus  de  quarante  mille  hommes  sous  sa  main ,  force  du 
reste  très  suffisante  pour  accabler  Moreau ,  s'il  avait  su  la 
manier  habilement. 

Il  vint  longer  le  Pô  et  le  Tanaro ,  et  se  placer  en  face 
de  Moreau.  Il  s'établit  à  Tortone ,  et  y  fixa  son  quartier- 
général.  Après  quelques  jours  d'inaction ,  il  résolut  enfin 
de  faire  une  tentative  sur  l'aile  gauche  de  Moreau ,  c'est- 
à-dire  ,  du  côté  du  Pô.  Un  peu  au-dessus  du  confluent  du 
Pô  et  du  Tanaro,  vis-à-vis  Mugarone,  se  trouvent  des 
îles  boisées ,  à  la  faveur  desquelles  les  Russes  résolurent 
de  tenter  un  passage.  Dans  la  nuit  du  a  a  au  23  floréal  (du 
II  au  I  a  mai  ) ,  ils  passèrent  au  nombre  à  peu  près  de 
deux  mille,  dans  l'une  de  ces  îles,  et  se  trouvèrent  ainsi 
au-delà  du  bras  principal.  Le  bras  qui  leur  restait  à  pas- 
ser était  peu  considérable,  et  pouvait  même  être  franchi 
à  la  nage.  Ils  le  traversèrent  hardiment,  et  se  portèrent 
sur  la  rive  droite  du  Pô.  Les  Français,  prévenus  du  danger. 
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coururent  sur  le  point  menacé.  Moreau ,  qui  était  aTerti 
d'autres  démonstrations  faites  du  côté  du  Tanara,  atten- 
dit que  le  véritable  point  du  danger  fut  bien  déterminé 
pour  s'y  porter  en  force  :  dès  qu'il  en  fut  certain ,  il  y  mar- 
cha avec  sa  réserve ,  et  culbuta  dans  le  Pô  les  Russes  qui 
avaient  eu  la  hardiesse  de  le  franchir.  Il  y  en  eut  deux 
mille  cinq  cents  tués ,  noyés  ou  prisonniers. 

Ce  coup  de  vigueur  assurait  tout-à-fait  la  position  de 
Moreau  dans  le  singulier  triangle  où  il  s'était  placé.  Mais 
l'inaction  de  l'ennemi  l'inquiétait  ;  il  craignait  que  Suwa- 
row  n'eût  laissé  devant  Alexandrie  un  simple  détache- 
ment 9  et  qu'avec  la  masse  de  ses  forces  il  n'eût  remonté 
le  Pô,  pour  se  porter  sur  Turin  ,  et  prendre  la  position 
des  Français  par  derrière ,  ou  bien  qu'il  n'eût  marché 
au-devant  de  Macdonald.  Dans  l'incertitude  où  le  laissait 
l'inaction  de  Suwarow,  il  résolut  d'agir  lui-même,  pour 
s'assurer  du  véritable  état  des  choses.  Il  imagina  de  dé- 
boucher au-delà  d'Alexandrie,  et  de  faire  une  forte  recon- 
naissance. Si  l'ennemi  n'avait  laissé  devant  lui  qu'un  corps 
détaché ,  le  projet  de  Moreau  était  de  changer  cette  re- 
connaissance en  attaque  sérieuse,  d'accabler  ce  corps 
détaché ,  et  puis  de  se  retirer  tranquillement  par  la 
grande  route  de  la  Bochetta,  vers  les  montagnes  de 
Gènes ,  afin  d'y  attendre  Macdonald.  Si  au  contraire  il 
trouvait  la  masse  principale,  son  projet  était  de  se  re- 
plier sur-le-champ,  et  de  regagner  en  toute  hâte  la  ri- 
vière de  Gènes ,  par  toutes  les  communications  accessoires 
qui  lui  restaient.  Une  raison  qui  le  décidait  surtout  à 
prendre  ce  parti  décisif,  c'était  l'insurrection  du  Piémont 
sur  ses  derrières.  Il  fallait  qu'il  se  rapprochât  de  sa  base 
le  plus  tôt  possible. 

Tandis  que  Moreau  formait  ce  projet  fort  sage,  Suwa- 
row en  formait  un  autre  qui  était  dépourvu  de  sens.  Sa 
position  à  Tortone  était  certainement  la  meilleure  qu'il 
pût  prendre ,  puisqu'elle  le  plaçait  entre  les  deux  armées 
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irançaises ,  celle  de  la  Cisalpine  et  celle  de  Naples.  Il  ne 
devait  la  quitter  à  aucun  prix.  Cependant  il  imagina  d'em- 
mener une  partie  de  ses  forces  au-delà  du  Pô^  pour  remon- 
ter le  fleuve  jusqu'à  Turin  ^  s'emparer  de  cette  capitale , 
y  oi^aniser  les  royalistes  piémontais ,  et  faire  tomber  la 
position  de  Moreau.  Rien  n'était  plus  mal  calculé  qu'une 
pareille  manœuvre  ;  car  pour  faire  tomber  la  position  de 
Moreau,  il  fallait  essayer  une  attaque  directe  et  vigou- 
reuse, mais  par-dessus  tout  ne  pas  quitter  la  position 
intermédiaire  entre  les  deux  armées  qui  cherchaient  à 
opérer  leur  jonction. 

Tandis  que  Suwarow ,  divisant  ses  forces ,  en  laissait 
une  partie  aux  environs  deTortone,  le  long  du  Tanaro, 
et  portait  l'autre  au-delà  du  Pô  pour  marcher  sur  Turin , 
Moreau  exécutait  la  reconnaissance  qu'il  avait  projetée. 
Il  avait  porté  la  division  Victor  en  avant,  pour  attaquer 
vigoureusement  le  corps  russe  qu'il  avait  devant  lui.  Il 
se  tenait  lui-même  avec  toute  sa  réserve  un  peu  en  ar- 
rière, prêt  à  changer  cette  reconnaissance  en  une  attaque 
sérieuse ,  s'il  jugeait  que  le  corps  russe  pût  être  accablé. 
Après  un  engagement  très  vif,  où  les  troupes  de  Victor 
déployèrent  une  rare  bravoure ,  Moreau  crut  que  toute 
l'armée  russe  était  devant  lui  ;  il  n'osa  pas  attaquer  à  fond , 
de  peur  d'avoir  sur  les  bras  un  ennemi  trop  supérieur. 
En  conséquence,  entre  les  deux  partis  qu'il  s'était  pro- 
posé d'adopter,  il  préféra  le  second,  comme  le  plus  sur. 
Il  résolut  donc  de  se  retirer  vers  les  montagnes  de  Gênes. 
Sa  position  était  des  plus  critiques.  Tout  le  Piémont  était 
en  révolte  sur  ses  derrières.  Un  corps  d'insurgés  s'était 
emparé  de  Céva,  qui  ferme  ia  principale  route,  la  seule 
accessible  à  l'artillerie.  Le  grand  convoi  des  objets  d'arts 
recueillis  en  Italie ,  était  menacé  d'être  enlevé.  Ces  cir- 
constances étaient  des  plus  fâcheuses.  En  prenant  les 
routes  situées  plus  en  arrière ,  et  qui  aboutissaient  à  la 
rivière  du  Ponent ,  Moreau  craignait  de  trop  s'éloigner  des 
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tx>mniuiiications  de  ia  Toscane,  et  de  les  laisser  en  prise 
à  l'ennemi)  qu'il  supposait  réuni  en  masse  autour  de 
Tortone.  Dans  cette  perplexité ,  il  prit  sur-le-champ  son 
parti ,  et  fit  les  dispositions  suivantes.  Il  détacha  la  divi- 
sion Victor  )  sans  artillerie  ni  bagages  y  et  la  jeta,  par  des 
sentiers  praticables  à  la  seule  infanterie,  vers  les' monta- 
gnes de  Gènes.  Elle  devait  se  hâter  d'occuper  tous  les 
passages  de  l'Apennin ,.  pour  se  joindre  à  l'armée  venant 
de  Naples,  et  la  renforcer,  dans  le  cas  où  elle  serait  atta- 
quée par  Suwarow.  Moreau ,  ne  gardant  que  huit  mille 
hommes  au  plus ,  vint  avec  son  artillerie ,  sa  cavalerie ,  et 
tout  ce  qui  ne  pouvait  suivre  les  sentiers  des  montagnes, 
gagner  l'une  des  routes  charretières  qui  se  trouvaient  en 
arrière  de  Céva ,  et  aboutissaient  dans  la  rivière  du  Po- 
sent. Il  faisait  un  autre  calcul ,  en  se  décidant  à  cette  re- 
traite excentrique,  c'est  qu'il  attirerait  à  lui  l'armée  enne- 
mie, la  détournerait  de  poursuivre  Victor,  et  de  se  jeter 
sur  Macdonald. 

Victor  se  retira  heureusement  par  Acqui,  Spigno  et 
Dego,  et  vint  occuper  les  crêtes  de  l'Apennin.  Moreau, 
de  son  côté,  se  retira  avec  une  célérité  extraordinaire  sur 
Asti.  La  prise  de  Céva ,  qui  fermait  sa  principale  commu- 
nication ,  le  mettait  dans  un  embarras  extrême.  Il  ache- 
mina par  le  col  de  Fenestrelle  la  plus  grande  partie  de 
ses  parcs ,  ne  garda  que  l'artillerie  de  campagne  qui  lui 
était  indispensable,  et  résolut  de  s'ouvrir  une  route  à 
travers  l'Apennin ,  en  la  faisant  construire  par  ses  pro- 
pres soldats.  Après  quatre  jours  d'efforts  incroyables,  la 
route  fut  rendue  praticable  à  l'artillerie ,  et  Moreau  fut 
transporté  dans  la  rivière  de  Gênes,  sans  avoir  rétrogradé 
jusqu'au  col  de  Tende,  ce  qui  l'eût  trop  éloigné  des  trou- 
pes de  Victor  détachées  vers  Gênes. 

Suwarow ,  en  apprenant  la  retraite  de  Moreau ,  se  hâta 
de  le  faire  poursuivre  ;  mais  il  ne  sut  deviner  ni  prévenir 
ses  savantes  combinaisons.  Ainsi ,  grâce  à  son  sang-froid 
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et  à  son  adresse,  Moreau  avait  ramené  ses  vingt  mille 
hommes  sans  les  laisser  entamer  une  seule  fois ,  en  con- 
tenant au  contraire  les  Russes  partout  où  il  les  avait  ren- 
contrés. Il  avait  laissé  une  garnison  de  trois  mille  hommes 
dans  Alexandrie ,  et  il  était  avec  dix-huit  mille  à  peu  près 
dans  les  environs  de  Gènes.  Il  était  placé  sur  la  crête  de 
l'Apennin,  attendant  l'arrivée  de  Macdonald.  Il  avait  porté 
la  division  Lapoype ,  le  corps  léger  de  Montrichard,  et  la 
division  Victor,  sur  la  Haute-Trebbia ,  pour  les  joindre  à 
Macdonald.  Lui ,  se  tenait  aux  environs  de  Novi ,  avec  le 
reste  de  son  corps  d'armée.  Son  plan  de  jonction  était 
profondément  médité.  Il  pouvait  attirer  l'armée  de  Naples . 
à  lui  par  les  bords  de  la  Méditerranée ,  la  réunir  à  Gènes , 
et  déboucher  avec  elle  de  la  Bochetta ,  ou  bien  la  faire 
déboucher  de  la  Toscane  dans  les  plaines  de  Plaisance ,  et 
sur  les  bords  du  Pô.  Le  premier  parti  assurait  la  jonc- 
tion, puisqu'elle  se  faisait  à  l'abri  de  l'Apennin,  mais  il 
fallait  de  nouveau  franchir  l'Apennin ,  et  donner  de  front 
sur  l'ennemi ,  pour  enlever  la  plaine.  En  débouchant  au 
contraire  en  avant  de  Plaisance,  on  était  maître  de  la  plaine 
jusqu'au  Pô,  on  prenait  son  champ  de  bataille  sur  les 
bords  mêmes  du  Pô,  et,  en  cas  de  victoire,  on  y  jetait  l'en- 
nemi. Moreau  voulait  que  Macdonald  eût  sa  gauche  tou- 
jours serrée  aux  montagnes,  pour  se  lier  avec  Victor  qui 
était  à  Bobbio.  Quant  à  lui,  il  observait  Suwarow,  prêt  à 
se  jeter  dans  ses  flancs  dès  qu'il  voudrait  marcher  à  la  ren- 
contre de  Macdonald.  Dans  cette  situation ,  la  jonction 
paraissait  aussi  sûre  que  derrière  l'Apennin  ,  et  se  faisait 
sur  un  terrain  bien  préférable. 

Dans  ce  moment ,  le  directoire  venait  de  réunir  dans  la 
Méditerranée  des  forces  maritimes  considérables.  Bruix, 
le  ministre  de  la  marine ,  s'était  mis  à  la  tête  de  la  flotte 
de  Brest ,  avait  débloqué  la  flotte  espagnole ,  et  croisait 
avec  cinquante  vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  dans  le 
but  de  la  délivrer  des  Anglais,  et  d'y  rétablir  les  commu- 
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nications  avec  Tarmée  d'Egypte.  Cette  jonction  tant  désirée 
était  enfin  opérée,  et  elle  pouvait  rétablir  notre  prépon- 
dérance dans  les  mers  du  Levant.  Bruix  dans  ce  moment 
était  devant  Gênes.  Sa  présence  avait  singulièrement  re- 
monté le  moral  de  l'armée.  On  disait  qu'il  apportait  des 
vivres ,  des  munitions  et  des  renforts.  Il  n'en  était  rien  ; 
mais  Moreau  profita  de  cette  opinion,  et  fit  effort  pour  l'ac- 
créditer. H  fit  répandre  le  bruit  que  la  flotte  venait  de  dé- 
barquer vingt  mille  hommes,  et  des  approvisionnements 
considérables.  Ce  bruit  encouragea  l'armée,  et  diminua 
beaucoup  la  confiance  de  l'ennemi. 

On  était  au  milieu  de  prairial  (premiers  jours  de  juin). 
Un  événement  nouveau  venait  d'avoir  lieu  en  Suisse.  On 
a  vu  que  Masséna  avait  occupé  la  ligne  de  la  Limmat  ou 
de  Zurich ,  et  que  l'archiduc ,  débouchant  en  deux  mas- 
ses.des  deux  extrémités  du  lac  de  Constance ,  était  venu 
border  cette  ligne  dans  toute  son  étendue.  II  résolut  de 
l'attaquer  entre  Zurich  et  Bruk,  c'est-à-dire  entre  le  lac  de 
Zurich  et  l'Aar,  tout  le  long  de  la  Limmat.  Masséna  avait 
pris  position,  non  pas  sur  la  limmat  elle-même,  mais  sur 
une  suite  de  hauteurs  qui  sont  en  avant  de  la  Limmat,  et 
qui  couvrent  à  la  fois  la  rivière  et  le  lac.  Il  avait  retranché 
ces  hauteurs  de  la  manière  la  plus  redoutable,  et  les  avait 
rendues  presque  inaccessibles.  Quoique  cette  partie  de 
notre  ligne,  entre  Zurich  et  l'Aar,  fût  la  plus  forte,  l'archi- 
duc avait  résolu  de  l'attaquer,  parce  qu'il  eût  été  trop  dan- 
gereux de  faire  un  long  détour,  pour  venir  tenter  une 
attaque  au-dessus  du  lac,  le  long  de  la  Lin  t.  Masséna 
pouvait  profiter  de  ce  moment  pour  accabler  les  corps 
laissés  devant  lui ,  et  se  procurer  ainsi  un  avantage  dé- 
cisif. 

L'attaque  projetée  s'exécuta  le  4  juin  (i6  prairial).  Elle 
eut  lieu  sur  toute  l'étendue  de  la  Limmat ,  et  fut  repous- 
sée partout  victorieusement ,  malgré  l'opiniâtre  persévé- 
rance des  Autrichiens.  Le  lendemain  l'archiduc ,  pensant 
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que  de  pareilles  tentatives  doivent  se  poursuivre,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  de  pertes  inutiles ,  recommença  l'attaque 
avec  la  même  opiniâtreté.  Masséna,  réfléchissant  qu'il 
pouvait  être  forcé ,  qu'alors  sa  retraite  deviendrait  diffi- 
cile y  que  la  ligne  qu'il  abandonnait  était  suivie  immédia- 
tement d'une  plus  forte ,  la  chaîne  de  l'Albîs ,  qui  borde 
en  arrière  la  Limmat  et  le  lac  de  Zurich ,  résolut  de  se 
retirer  volontairement.  Il  ne  perdait  à  cette  retraite  que 
la  ville  de  Zurich ,  qu'il  regardait  comme  peu  importante. 
La  chaîne  des  monts  de  l'Albis,  longeant  le  lac  de  Zurich, 
et  la  Limmat  jusqu'à  l'Aar  présentant  de  plus  un  escarpe- 
ment continu,  était  presque  inattaquable.  En  l'occupant, 
on  ne  fsiisait  qu'une  légère  perte  de  terrain,  car  on  ne 
reculait  que  de  la  largeur  du  lac  et  de  la  Limmat.  En  con- 
séquence ,  il  s'y  retira  volontairement  et  sans  perte ,  et 
s'y  établit  d'une  manière  qui  ôta  à  l'archiduc  toute  envie 
de  l'attaquer. 

Notre  position  était  donc  toujours  à  peu  près  la  même 
en  Suisse.  L'Aar,  la  Limmat ,  le  lac  de  Zurich ,  la  Lint  et 
la  Reuss,  jusqu'au  St.-Gothard,  formaient  notre  ligne  dé- 
fensive contre  les  Autrichiens. 

Du  côté  de  l'Italie ,  Macdonald  s'avançait  enfin  vers  la 
Toscane.  Il  avait  laissé  garnison  au  fort  Saint-Elme,  à 
Capoue  et  à  Gaëte,  conformément  à  ses  instructions.  C'é- 
tait compromettre  inutilement  des  troupes,  qui  n'étaient 
pas  capables  de  soutenir  le  parti  républicain ,  et  qui  lais- 
saient un  vide  dans  l'armée  active.  L'armée  française,  en 
se  retirant,  avait  laissé  la  ville  de  Naples  en  proie  à  une 
réaction  royaliste,  qui  égalait  les  plus  épouvantables  scènes 
de  notre  révolution.  Macdonald  avait  rallié  k  Rome  quel-* 
ques  milliers  d'hommes  de  la  division  Garnier;  il  avait 
recueilli  en  Toscane  la  division  Gauthier,  et  dans  le  Mode- 
nois ,  le  corps  léger  de  Montrichard.  Il  avait  formé  ainsi 
un  corps  de  vingt-huit  mille  hommes.  Il  était  à  Florence 
le  6  prairial  (a  5  mai).  Sa  retraite  s'était  opérée  avec  beau* 
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coup  de  rapidité  et  un  ordre  remarquable.  Il  perdit  mal- 
heureusement beaucoup  de  temps  en  Toscane ,  et  ne  dé* 
boucha  au-delà  de  l'Apennin,  dans  les  plaines  de  Plaisance, 
que  vers  la  fin  de  prairial  (milieu  de  juin). 

S'il  eut  débouché  plus  tôt ,  il  aurait  surpris  les  coalisés 
dans  un  tel  état  de  dispersion ,  qu'il  aurait  pu  les  accabler 
successivement ,  et  les  rejeter  au-delà  du  Pô.  Suwarow 
était  à  Turin ,  dont  il  venait  de  s'emparer,  et  où  il  avait 
trouvé  des  munitions  immenses.  Bellegarde  observait  les 
débouchés  de  Gènes ,  Kray  assiégeait  Mantoue ,  la  dta* 
délie  de  Milan  et  les  places.  Nulle  part  il  n'y  avait  trente 
mille  Âutrichiei^s  ou  Russes  réunis.  Macdonald  et  Mo- 
reau,  débouchant  ensemble  avec  cinquante  mille  hom* 
mes,  auraient  pu  changer  la  destinée  de  la  campagne. 
Mais  Macdonald  crut  devoir  employer  quelques  jours 
pour  faire  reposer  son  armée ,  et  réorganiser  les  divisions 
qu'il  avait  successivement  recueillies.  II  perdit  ainsi  un 
temps  précieux ,  et  permit  à  Suwarow  de  réparer  ses  fau- 
tes. Le  général  russe,  apprenant  la  marche  de  Macdo* 
nald,  se  hâta  de  quitter  Turin,  et  de  marcher  avec  vingt 
mille  hommes  de  renfort ,  pour  se  placer  entre  les  deux 
généraux  français ,  et  reprendre  la  position  qu'il  n'aurait 
jamais  dû  abandonner.  Il  ordonna  au  général  Ott ,  qui 
était  en  observation  sur  la  Trebbia ,  aux  environs  de  Plai*^ 
sance,  de  se  retirer  sur  lui,  s'il  était  attaqué  ;  il  prescrivit 
à  Rray  de  lui  faire  passer  de  Mantoue  toutes  les  troupes 
dont  il  pourrait  disposer;  il  laissa  à  Bellegarde  le  soin 
d'observer  Novi,  d'où  Moreau  devait  déboucher,  et  il  se 
disposa  à  marcher  lui-même  dans  les  plaines  de  Plaisance , 
à  la  rencontre  de  Macdonald. 

Ces  dispositions  sont  les  seules  qui ,  pendant  la  durée 
de  cette  campagne ,  aient  mérité  à  Suwarow  l'approba- 
tion des  militaires.  Les  deux  généraux  Français  occu- 
paient toujours  les  positions  que  nous  avons  indiquées. 
Placés  tous  deux  sur  l'Apennin ,  ils  devaient  en  descendre 
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pour  se  réunir  dans  les  plaines  de  Plaisance.  Moreau  de- 
vait déboucher  de  Novi,  Macdonald  de  Pontremoli.  Mo- 
reau avait  fait  passer  à  Macdonald  la  division  Victor,  pour 
le  renforcer.  Il  avait  placé  à  Bobbio ,  au  penchant  des 
montagnes ,  le  général  Lapoype  avec  quelques  bataillons, 
pour  favoriser  la  jonction ,  et  son  projet  était  de  saisir 
le  moment  où  Suwarow  marcherait  de  front  contre  Mac- 
donald ,  pour  donner  dans  son  flanc.  Mais  il  fallait  pour 
cela  que  Macdonald  se  tint  toujours  appuyé  aux  mon- 
tagnes, et  n'acceptât  pas  la  bataille  trop  loin  dans  la 
plaine. 

Macdonald  s'ébranla  vers  la  fin  de  prairial  (  milieu  de 
juin  ).  Le  corps  de  Hohenzollern ,  placé  aux  environs  de 
Modène  ,  gardait  le  Bas-Pô.  Il  fut  accablé  par  des  forces 
supérieures ,  perdit  quinze  cents  hommes ,  et  faillit  être 
enlevé  tout  entier.  Ce  premier  succès  encouragea  Mac- 
donald ,  et  lui  fit  hâter  sa  marche.  La  division  Victor,  qui 
venait  de  le  joindre ,  et  de  porter  son  armée  à  trente- 
deux  mille  hommes  à  peu  près ,  forma  son  avant-garde. 
La  division  polonaise  de  Dombrowsky  marchait  à  la  gau- 
che de  la  division  Victor  ;  la  division  Rusca  les  appuyait 
toutes  deux.  Quoique  le  gros  de  l'armée ,  formé  par  les 
divisions  Montrichard ,  Olivier  et  Watrin,  fût  encore  en 
arrière,  Macdonald,  alléché  par  le  succès  qu'il  venait 
d'obtenir  sur  Hohenzollern,  voulut  accabler  Ott,  qui 
était  en  observation  sur  le  Tidone,  et  ordonna  à  Victor, 
Dombrowsky  et  Rusca ,  de  marcher  contre  lui  à  l'instant 

même. 

Trois  torrents,  coulant  parallèlement  de  l'Apennin  dans 

le  P6,  formaient  le  champ  de  bataille:  c'étaient  la  Nura, 

la  Trebbia  et  le  Tidone.  Le  gros  de  l'armée  française  était 

encore  sur  la  Nura;  les  divisions  Victor,  Dombrowsky  et 

Rusca  s'avançaient  sur  la  Trebbia ,  et  avaient  ordre  de  la 

franchir  pour  se  porter  sur  le  Tidone ,  afin  d'accabler  Ott, 

que  Macdonald  croyait  sans  appui.  Elles  marchèrent  le 
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ag  prairial  (17  juin).  Elles  repoussèrent  d'abord  l'avant- 
garde  du  général  Ott  des  bords  du  Tidone,  et  l'obligèrent 
à  prendre  une  position  en  arrière ,  vers  le  village  de  Ser- 
met.  Ott  allait  être  accablé ,  mais  dans  ce  moment  Suwa- 
row  arrivait  à  son  secours ,  avec  toutes  ses  forces.  Il 
opposa  le  général  Bagration  à  Victor  qui  marchait  le  long 
du  Pô;  il  reporta  Ott  au  centre  sur  Dombrowsky ,  et  di- 
rigea Mêlas  à  droite  sur  la  division  Rusca.  Bagration  ne 
fut  pas  d'abord  heureux  contre  Victor,  et  fut  forcé  de 
rétrograder  ;  mais  au  centre ,  Suwarow  fit  charger  la  divi- 
sion Dombrowsky  par  l'infanterie  russe,  jeta  dans  son 
flanc  deux  régiments  de  cavalerie ,  et  la  rompit.  Dès  cet 
instant,  Victor,  qui  s'était  avancé  sur  le  Pô,  se  trouva 
débordé  et  compromis.  Bagration ,  renforcé  par  les  gre- 
nadiers, reprit  l'offensive.  La  cavalerie  russe  qui  avait 
rompu  les  Polonais  au  centre ,  et  qui  avait  ainsi  débordé 
Victor,  le  chargea  en  flanc,  et  l'obligea  à  se  retirer. 
Rusca,  à  droite,  fut  alors  obligé  à  céder  le  terrain  à  Mêlas. 

Nos  trois  divisions  repassèrent  le  Tidone ,  et  rétrogra- 
dèrent sur  la  Trebbia. 

Cette  première  journée,  où  un  tiers  de  l'armée  au  plus 
s'était  trouvé  engagé  contre  toute  l'armée  ennemie,  n'a- 
vait pas  été  heureuse.  Macdonald ,  ignorant  l'arrivée  de  Su- 
warow, s'était  trop  hâté.  Il  résolut  de  s'établir  derrière 
la  Trebbia ,  d'y  réunir  toutes  ses  divisions ,  et  de  venger 
l'échec  qu'il  venait  d'essuyer.  Malheureusement ,  les  di- 
visions Olivier,  Montrichard  et  Watrin  étaient  encore  en 
arrière  sur  la  Nura,  et  il  résolut  d'attendre  le  surlende- 
main ,  c'est-à-dire  le  i^^  messidor  (19  juin  ),  pour  livrer 
bataille. 

Mais  Suwarow  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  réunir  ses 
forces ,  et  il  se  disposa  à  attaquer  dès  le  lendemain  même, 
c'est-à-dire  le  3o  prairial  (18  juin).  Les  deux  armées  al- 
laient se  joindre  le  long  de  la  Trebbia ,  appuyant  leurs  ailes 
au  Pô  et  à  l'Apennin.  Suwarow,  jugeant  sagement  que  le 
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point  essentiel  était  dans  les  montagnes  ^  par  où  les  deux 
armées  françaises  pourraient  communiquer  ^  porta  de  ce 
côté  sa  meilleure  infanterie  et  sa  meilleure  cavalerie.  Il 
dirigea  la  division  Bagration,  qui  d'abord  était  à  sa  gau- 
che ,  le  long  du  Pô,  vers  sa  droite ,  contre  les  montagnes. 
Il  la  plaça  avec  la  division  Schweikofsky  sous  les  ordres 
de  Rosemberg ,  et  leur  ordonna  à  toutes  deux  de  passer 
la  Trebbia  vers  Rivalta,  dans  la  partie  supérieure  de  son 
cours  y  afin  de  détacher  les  Français  des  montagnes.  Les 
divisions  Dombrowsky ,  Rusca  et  Victor ,  étaient  placées 
vers  ce  point ,  à  la  gauche  de  la  ligne  des  Français.  Les 
divisions  Olivier  et  Montrichard  devaient  venir  se  placer 
au  centre ,  le  long  de  la  Trebbia.  La  division  Watrin  de* 
vait  venir  occuper  la  droite ,  vers  le  Pô  et  Plaisance. 

Dès  le  matin  du  1^9  prairial  (17  juin),  les  avant-gardes 
russes  attaquèrent  les  avant-gardes  françaises,  qui  étaient 
au-delà  de  la  Trebbia ,  à  Casaliggio  et  Grignago,  et  les  re- 
poussèrent ;  Macdonald,  qui  ne  s'attendait  pas  à  être  atta^ 
que ,  s'occupait  à  faire  arriver  en  ligne  ses  divisions  du 
centre.  Victor,  qui  commandait  à  notre  gauche,  porta 
aussitôt  toute  l'infanterie  française  au-delà  de  la  Trebbia, 
et  mit  un  moment  Suwarow  en  péril.  Mais  Rosemberg, 
arrivant  avec  la  division  Schweikofsky,  rétablit  l'avantage, 
et ,  après  un  combat  furieux ,  dans  lequel  les  pertes  furent 
énormes  des  deux  parts ,  obligea  les  Français  à  se  retirer 
derrière  la  Trebbia.  Pendant  ce  temps ,  les  divisions  Oli- 
vier, Montrichard  arrivaient  au  centre,  la  division  Watrin 
à  droite ,  et  une  canonnade  s'établissait  sur  toute  la  ligne. 
Après  avoir  échangé  quelques  boulets,  on  s'arrêta  de  part 
et  d'autre  sur  les  bords  de  la  Trebbia ,  qui  sépara  les  deux 
armées. 

Telle  fut  la  seconde  journée.  Elle  avait  consisté  en  un 
combat  vers  notre  gauche ,  combat  terrible ,  mais  sans 
résultat.  Macdonald ,  disposant  désormais  de  tout  son 
monde ,  voulait  rendre  décisive  la  troisième  journée.  San 
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plan  consistait  à  franchir  la  Trebbîd  sur  tous  les  points , 
et  à  déborder  les  deux  ailes  de  Tennemi.  Pour  cela,  la  divi- 
sion Dombrowsky  devait  remonter  la  rivière  jusqu'à  Ri* 
valta,  et  la  passer  au-dessus  des  Russes.  La  division  Watrin 
devait  la  franchir  presque  à  son  embouchure  dans  le  Pô  , 
et  gagner  l'extrême  gauche  de  Suwarovir.  Il  comptait  en 
même  temps  que  Moreau,  dont  il  attendait  la  coopéra- 
tion depuis  deux  jours,  entrerait  en  action  ce  jourJà  au 
plus  tard.  Tel  fut  le  plan  pour  la  journée  du  i«'  messidor 
(19  juin).  Mais  ime  horrible  échauffourée  eut  lieu  pendant 
la  nuit.  Un  détachement  français  ayant  traversé  le  lit  de  la 
Trebbia  pour  prendre  position ,  les  Russes  se  crurent  at- 
taqués et  coururent  aux  armes.  Les  Français  y  coururent 
de  leur  côté.  Les  deux  armées  se  mêlèrent  et  se  livrèrent 
un  combat  de  nuit ,  où  des  deux  côtés  on  s'égorgeait ,  sans 
distinguer  amis  ni  ennemis.  Après  un  carnage  inutile,  les 
généraux  parvinrent  enfin  à  ramener  leurs  soldats  au  bi- 
vouac. Le  lendemain  les  deux  armées  étaient  tellement 
fatiguées  par  trois  jours  de  combats  et  par  le  désordre 
de  la  nuit,  qu'elles  n'entrèrent  en  action  que  vers  les  dix 
heures  du  matin. 

La  bataille  commença  à  notre  gauche,  sur  la  Haute- 
Trebbia.  Dombrowsky  franchit  la  Trebbia  à  Rivalta, 
malgré  les  Russes.  Suwarow  y  détacha  le  prince  Bagra- 
tion.  Ce  mouvement  laissa  à  découvert  les  flancs  de  Ro- 
semberg.  Sur-le-champ  Victor  et  Rusca  en  profitèrent 
pour  se  jeter  sur  lui  en  passant  la  Trebbia.  Ils  s'avancè- 
rent avec  succès  et  enveloppèrent  de  toutes  parts  la 
division  Schweikofsky,  où  se  trouvait  Suwarow.  Ils  la 
mirent  dans  le  plus  grand  danger;  mais  elle  fit  front  de 
tous  côtés  et  se  défendit  vaillamment.  Bagration ,  aperce- 
vant le  péril ,  se  rabattit  promptement  sur  le  point  me- 
nacé, et  obligea  Victor  et  Rusca  à  lâcher  prise.  Si  Dom- 
browsky, saisissant  le  moment,  se  fût  de  son  côté  rabattu 
sur  Bagration ,  l'avantage  nous  serait  resté  sur  ce  point, 
6.  20 
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qui  était  le  plus  important,  puisqu'il  touchait  aux  mon- 
tagnes. Malheureusement  il  resta  inactif,  et  Victor  et 
Rusca  furent  obligés  de  se  replier  sur  la  Trebbia.  Au 
centre,  Montrichard  avait  passé  la  Trebbia  vers  Gri- 
gnano;  Olivier  l'avait  franchie  vers  San-Nicolo.  Montri- 
chard marchait  sur  le  corps  de  Forster ,  lorsque  les  réser- 
ves autrichiennes,  que  Suwarow  avait  demandées  à  Mêlas, 
et  qui  défilaient  sur  le  derrière  du  champ  de  bataille, 
donnèrent  inopinément  dans  les  flancs  de  sa  division. 
Elle  fut  surprise,  et  la  5«  légère,  qui  avait  fait  des  pro- 
diges en  cent  batailles ,  s'enfuit  en  désordre.  Montrichard 
se  vit  obligé  de  repasser  la  Trebbia.  Olivier,  qui  s'était 
avancé  avec  succès  vers  San-Nicolo ,  et  avait  vigoureuse- 
ment repoussé  Ott  et  Mêlas,  se  trouva  découvert  par  la 
retraite  de  Montrichard.  Mêlas  alors,  donnant  contre- 
ordre  aux  réserves  autrichiennes ,  dont  la  présence  avait 
jeté  le  trouble  dans  la  division  Montrichard,  les  dirigea 
sur  la  division  Olivier,  qui  fut  forcée  à  son  tour  de  re- 
passer la  Trebbia.  Pendant  ce  temps,  la  division  Watrin , 
portée  inutilement  à  l'extrême  droite,  où  elle  n'avait  rien 
à  faire,  s'avançait  le  long  du  Pô,  sans  être  d'aucun  se- 
cours à  l'armée.  Elle  fut  même  obligée  de  repasser  la 
Trebbia,  pour  suivre  le  mouvement  général  de  retraite. 
Suwarow ,  craignant  toujours  de  voir  Moreau  déboucher 
sur  ses  derrières ,  fit  de  grands  efforts  le  reste  de  la  jour- 
née pour  passer  la  Trebbia,  mais  il  ne  put  y  réussir.  Les 
Français  lui  opposèrent  sur  toute  la  ligne  une  fermeté 
invincible,  et  ce  torrent,  témoin  d'une  lutte  si  acharnée, 
sépara  encore  pour  la  troisième  fois  les  deux  armées 
ennemies. 

Tel  fut  le  troisième  acte  de  cette  sanglante  bataille. 
Les  deux  armées  étaient  désorganisées.  Elles  avaient  per- 
du environ  douze  mille  hommes  chacune.  La  plupart  des 
généraux  étaient  blessés.  Des  régiments  entiers  étaient 
détruits.  Mais  la  situation  était  bien  différente.  Suwarow 
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recevait  tous  les  jours  des  renforts ,  et  n'avait  qu'à  ga- 
gner au  prolongement  de  la  lutte.  Macdonald,  au  con- 
traire, avait  épuisé  toutes  ses  ressources,  et  pouvait,  en 
s'obstinant  à  se  battre ,  être  jeté  en  désordre  dans  la 
Toscane.  Il  songea  donc  à  se  retirer  sur  la  Nura,  pour 
regagner  Gènes  par  derrière  TApennin.  Il  quitta  la  Treb- 
bia  le  2  messidor  (ao  juin)  au  matin.  Une  dépêche,  dans 
laquelle  il  peignait  à  Moreau  sa  situation  désespérée, 
étant  tombée  dans  les  mains  de  Suwarow,  celui-ci  fut 
rempli  de  joie ,  et  se  hâta  de  le  poursuivre  à  outrance. 
Cependant  la  retraite  se  fit  avec  assez  d'ordre  sur  les 
bords  de  la  Nura.  Malheureusement,  la  division  Victor, 
qui  soutenait  depuis  quatre  jours  des  combats  continuels, 
fat  enfin  rompue,  et  perdit  beaucoup  de  prisonniers. 
Macdonald  eut  cependant  le  temps  de  recueillir  son 
armée  au-delà  de  l'Apennin ,  après  une  perte  de  qua- 
torze ou  quinze  mille  hommes ,  en  tués ,  blessés  ou  pri- 
sonniers. 

Très  heureusement,  Suwarow,  entendant  le  canon  de 
Moreau  sur  ses  derrières ,  se  laissa  détourner  de  la  pour- 
suite de  Macdonald.  Moreau,  que  des  obstacles  insurmon- 
tables avaient  empêché  de  se  mettre  en  mouvement 
avant  le  3o  prairial  (18  juin) ,  venait  enfin  de  déboucher 
de  Novi,  de  se  jeter  sur  Bellegarde,  de  le  mettre  en  dé- 
route, et  de  lui  prendre  près  de  trois  mille  prisonniers. 
Mais  cet  avantage  tardif  était  inutile,  et  n'eut  d'autre  ré- 
sultat que  de  rappeler  Suwarow,  et  de  l'empêcher  de 
s'acharner  sur  Macdonald. 

Cette  jonction ,  de  laquelle  on  attendait  de  si  grands 
résultats,  avait  donc  amené  une  sanglante  défaite;  elle  fit 
naître  entre  les  deux  généraux  français  des  contestations 
qui  n'ont  jamais  été  bien  éclaircies.  Les  militaires  repro- 
chèrent à  Macdonald  d'avoir  trop  séjourné  en  Toscane , 
d'avoir  fait  marcher  ses  divisions  trop  loin  les  unes  des 
autres,  de  manière  que  les  divisions  Victor,  Rusca  et 
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Dotnbrowsky  JFurènt  battues;  deux  jours  dé  suite,  avant 
que  lôs  divisions  Montrichard,  Olivier  et  Watrin  fus^sent 
en  ligne;  d'avoir  cherché ,  le  jour  de  la  bataille,  à  débor- 
der les  deux  ailes  de  Tennemi,  au  lieu  de  diriger  son 
principal  effort  à  sa  gauche  vers  la  Haute-Trebbia  ;  de 
s'être  tenu  trop  éloigné  des  montagnes ,  de  manière  à  ne 
pas  permettre  à  Lapoype ,  qui  était  à  Bobbio,  de  venir 
à  son  Secours  ;  enfin  de  s'être ,  par-dessus  tout ,  beaucoup 
trop  hâté  de  livrer  bataille,  comme  s'il  eût  voulu  avoir 
seul  l'honneur  de  la  victoire.  Les  militaires ,  en  approu- 
vant le  plan  savamment  combiné  par  Moreau ,  ne  lui  ont 
reproché  qu'une  chose,  c'est  de  n'avoir  pas  mis  de  côté 
tout  ménagement  pour  un  ancien  camarade,  de  n'avoir 
pas  pris  le  commandement  direct  des  deux  armées,  et 
surtout  de  n'avoir  pas  commandé  en  personne  à  la  Treb- 
bia.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  justesse  de  ces  reproches ,  il 
est  certain  que  le  plan  de  Moreau ,  exécuté  comme  il 
avait  été  conçu ,  aurait  sauvé  l'Italie.  Elle  fut  entièrement 
perdue  par  la  bataille  de  la  Trebbia.  Heureusement, 
Moreau  était  encore  là  pour  recueillir  nos  débris,  et  em- 
pêcher Suwarow  de  profiter  de  son  immense  supériorité. 
La  campagne  n'était  ouverte  que  depuis  trois  mois,  et, 
excepté  en  Suisse,  nous  n'avions  eu  partout  que  des 
revers.  La  bataille  de  Stockach  nous  avait  fait  perdre 
l'Allemagne  ;  les  batailles  de  Magnano  et  de  la  Trebbia 
nous  enlevaient  l'Ilalie.  Masséna  seul ,  ferme  comme  un 
roc,  occupait  encore  la  Suisse,  le  long  de  la  chaîne  de 
l'Albis.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant,  au  milieu  de  ces 
cruels  revers,  que  le  courage  de  nos  soldats  avait  été 
inébranlable  et  aussi  brillant  qu'aux  plus  beaux  jours 
de  nos  victoires  ;  que  Moreau  avait  été  à  la  fois  grand  ci- 
toyen et  grand  capitaine ,  et  avait  empêché  que  Suvrarow 
ne  détruisît  d'un  seul  coup  nos  armées  d'Italie. 

Ces  derniers  malheurs  fournirent  de  nouvelles  armes 
aux  ennemis  du  directoire,  et  provoquèrent  contre  lui 
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un  redoublement  d'invectives.  La  crainte  d'une  invasion 
commençait  à  s'emparer  des,  esprits.  Les  départements 
du  midi  et  des  Alpes ,  exposés  les  premiers  au  déborde- 
ment des  Austro-Russes ,  étaient  dans  une  extrême  fer- 
mentation. Les  villes  de  Chambéry,  de  Grenoble  et  d'O- 
range envoyèrent  au  corps -législatif  des  adresses  qui 
jBrent  la  plus  vive  sensation.  Ces  adresses  renfermaient 
les  reproches  injustes  qui  circulaient  depuis  deux  mois 
dans  toutes  les  bouches;  elles  revenaient  sur  le  pillage 
des  pays  conquis ,  sur  les  dilapidations  des  compagnies  j 
sur  le  dénument  des  armées ,  sur  le  ministère  de  Sçhérer, 
sur  son  généralat  j  sur  l'injustice  &ite  à  Moreau ,  sur  l'ar- 
restation de  Championnet ,  etc.  —  «Pourquoi,  disaient- 
elles  ,  les  conscrits  fidèles  se  sont-ils  vu  forcés  de  rentrer 
dans  leurs  foyers ,  par  le  dénument  où  on  les  laissait  ? 
Pourquoi  toutes  les  dilapidations  sont-elles  restées  im- 
punies ?  Pourquoi  l'inepte  Schérer,  signalé  comme  un 
traître  par  Hoche,  est-il  resté  si  long-temps  au  ministère 
de  la  guerre?  Pourquoi  a-t-il  pu  consommer,  comme 
général,  les  maux  qu'il  avait  préparés  comme  ministre  ? 
Pourquoi  des  noms  chers  à  Ja  victoire  sont -ils  rem- 
placés par  des  noms  inconnus  ?  Pourquoi  le  vainqueur 
de  Rome  et  de  Naples  est-il  en  accusation?....  » 

On  a  déjà  pu  apprécier  la  valeur  de  ces  reproches. 
I^s  adresses  qui  les  contenaient  obtinrent  l'honneur  de 
l'impression,  la  mention  honorable,  et  le  renvoi  au  di- 
rectoire. Cette  manière  de  les  accueillir  prouvait  assez 
Jes  dispositions  des  deux  conseils.  Elles  ne  pouvaient  être 
plus  mauvaises.  L'opposition  constitutionnelle  s'était 
réunie  à  l'opposition  patriote.  L'une  composée  d'ambi- 
tieux qui  voulaient  un  gouvernement  nouveau ,  et  d'im- 
portants qui  se  plaignaient  que  leurs  avis  et  leurs  recom- 
mandations n'eussent  pas  été  assez  bien  accueillis;  l'autre 
formée  de  patriotes  exclus  par  les  scissions  du  corps- 
législatif,  ou  réduits  au  silence  par  la  loi  du  19  fructidor; 
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elles  voulaient  également  la  ruine  du  gouvernement  exis- 
tant. Ils  disaient  que  le  directoire  avait  à  la  fois  mal  ad- 
ministré et  mal  défendu  la  France;  (}u'il  avait  violé  la 
liberté  des  élections,  opprimé  la  liberté  de  la  presse  et 
des  sociétés  populaires.  Ils  le  déclaraient  à  la  fois  faible 
et  violent;  ils  allaient  même  jusqu'à  revenir  sur  le  1 8 
fructidor,  et  à  dire  que,  n'ayant  pas  respecté  les  lois  dans 
cette  journée ,  il  ne  pouvait  plus  les  invoquer  en  sa  fa- 
veur. 

La  nomination  de  Sieyes  au  directoire  avait  été  l'un 
des  premiers  motifs  de  ces  dispositions.  Appeler  au  direc- 
toire un  homme  qui  n'avait  cessé  de  regarder  comme 
mauvaise  la  constitution  directoriale ,  qui  déjà ,  par  cette 
raison,  avait  refusé  d'être  directeur,  c'était  annoncer  en 
en  quelque  sorte  qu'on  voulait  une  révolution.  L'accep- 
tation de  Sieyes,  dont  on  doutait  à  cause  de  ses  refus  an- 
térieurs ,  ne  fit  que  confirmer  ces  conjectures. 

Les  mécontents  de  toute  espèce,  qui  voulaient  un 
changement,  se  groupèrent  autour  de  Sieyes.  Sieyes  n'é- 
tait point  un  chef  de  parti  habile  ;  il  n'en  avait  ni  le  ca- 
ractère à  la  fois  souple  et  audacieux ,  ni  même  l'ambition; 
mais  il  ralliait  beaucoup  de  monde  par  sa  renommée. 
On  savait  qu'il  trouvait  tout  mauvais  dans  la  constitu- 
tion et  le  gouvernement,  et  on  se  pressait  autour  de  lui, 
comme  pour  l'inviter  à  tout  changer.  Barras,  qui  avait  su 
se  faire  pardonner  son  ancienne  présence  au  directoire, 
par  ses  liaisons  et  ses  intrigues  avec  tous  les  partis ,  s'était 
rapproché  de  Sieyes ,  et  était  parvenu  à  se  rattacher  à 
lui,  en  livrant  lâchement  ses  collègues.  C'est  autour  de 
ces  deux  directeurs  que  se  ralliaient  tous  les  ennemis 
du  directoire.  Ce  parti  avait  songé  à  se  donner  l'appui 
d'un  jeune  général  qui  eût  de  la  réputation ,  et  qui  pas- 
sât, comme  beaucoup  d'autres,  pour  une  victime  du 
gouvernement.  La  position  de  Joubert,  sur  lequel  on 
fondait  de  grandes  espérances,  et  qui  était  sans  emploi 
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depuis  sa  démission ,  avait  fixé  le  choix  sur  lui.  Il  allait 
s'allier  à  M.  de  Sémonville ,  en  épousant  une  demoiselle 
de  Montholon.  On  l'avait  rapproché  de  Sieyes  ;  on  le  fit 
nommer  général  de  la  17®  division  militaire ,  celle  de  Paris, 
et  on  s'efforça  d'en  faire  le  chef  de  la  nouvelle  coalition. 

On  ne  songeait  point  encore  à  faire  des  changements  ; 
on  voulait  d'abord  s'emparer  du  gouvernement ,  sauver 
ensuite  la  France  d'une  invasion ,  et  on  ajournait  les  pro- 
jets constitutionnels  à  l'époque  où  tous  les  périls  seraient 
passés.  La  première  chose  à  obtenir  était  i'éloignement 
des  membres  de  l'ancien  directoire.  Sieyes  n'y  était  que 
depuis  une  quinzaine;  il  y  était  entré  le  i«'  prairial ,  en 
remplacement  de  Rewbell.  Barras  s'était  sauvé  de  l'orage 
comme  on  a  vu.  Toute  la  haine  se  déchargeait  contre  La- 
révellière,  Merlin  et  Treilhard,  tous  trois  fort  innocents 
de  ce  qu'on  reprochait  au  gouvernement. 

Us  avaient  la  majorité ,  puisqu'ils  étaient  trois ,  mais  on 
voulait  leur  rendre  impossible  l'exercice  de  l'autorité. 
Ils  avaient  résolu  d'avoir  les  plus  grands  égards  pour 
Sieyes  y  de  lui  pardonner  même  son  humeur,  afin  de  ne 
pas  ajouter  aux  difficultés  de  la  position  y  celles  que  des 
divisions  personnelles  pourraient  encore  faire  naître- 
Mais  Sieyes  était  intraitable;  il  trouvait  tout  mauvais,  et 
il  était  en  cela  de  très  bonne  foi;  mais  il  s'exprimait  de 
manière  à  prouver  qu'il  ne  voulait  pas  s'entendre  avec  ses 
collègues  pour  porter  remède  au  mal.  Un  peu  infatué  de 
ce  qu'il  avait  vu  dans  le  pays  d'où  il  venait ,  il  ne  cessait 
de  leur  dire  :  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  en  Prusse.  — 
Enseignez-nous  donc,  lui  répondaient  ses  collègues,  com- 
ment on  Élit  en  Prusse  ;  éclairez-nous  de  vos  avis,  aidez- 
nous  à  faire  le  bien.  —  Vous  ne  m'entendriez  pas,  répli- 
quait Sieyes  ;  il  est  inutile  que  je  vous  parle  ;  faites  comme 
vous  avez  coutume  de  faire. 

Tandis  que,  dans  le  sein  du  directoire,  l'incompatibi- 
lité se  déclarait  entre  la  minorité  et  la  majorité,  les  atta- 
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ques  les  plus  vives  se  succédaient  au  dehors  de  la  part 
des  conseils.  Il  y  avait  déjà  querelle  ouverte  sur  les  finan* 
œs.  La  détresse ,  comme  on  Ta  dit ,  provenait  de  deux 
causes ,  la  lenteur  des  rentrées,  et  le  déficit  dans  les  pro- 
duits supposés.  Sur  4oo  millions  déjà  ordonnancés  pour 
dépenses  consom  mées,  a  i  o  millions  étaient  à  peine  rentrés. 
Le  déficit  dans  dévaluation  des  produits  s'élevait ,  suivant 
Ramelf  à  67  et  même  à  75  millions.  Comme  on  luicon* 
testait  toujours  la  quotité  du  déficit ,  il  donna  un  démenti 
formel  au  député  Génissieux  dans  le  Moniteur,  et  prouva 
ce  qu'il  avançait.  Mais  que  sert  de  prouver  dans  certains 
moments  ?  On  n'en  accabla  pas  moins  le  ministre  et  le 
gouvernement  d'invectives;  on  ne  cessa  pas  de  répéter 
qu'ils  ruinaient  l'état,  et  demandaient  sans  cesse  de  nou- 
veaux fonds  pour  fournir  à  de  nouvelles  dilapidations. 
Cependant,  la  force  de  l'évidence  obligea  à  accorder  un 
supplément  de  produits.  L'impôt  sur  le  sel  avait  été  refusé; 
pour  y  suppléer,  on  aputa  un  décime  par  franc  sur  toutes 
les  contributions,  et  on  doubla  encore  celle  des  portes  et 
fenêtres.  Mais  c'était  peu  que  de  décréter  des  impôts,  il 
fallait  assurer  leur  rentrée  par  différentes  lois  relatives  à 
leur  assiette  et  à  leur  perception.  Ces  lois  n'étaient  pas 
rendues.  Le  ministre  pressait  leur  mise  en  discussion;  on 
ajournait  sans  cesse ,  et  on  répondait  à  ses  instances  en 
criant  à  la  trah^on ,  au  vol ,  etc. 

Outre  la  querelle  sur  les  finances ,  00  en  avait  ouvert 
une  autre.  Déjà  il  s'était  élevé  ô^%  réclamations  sur  cer* 
tains  articles  de  la  loi  du  19  fructidor,  qui  permettaient  au 
directoire  de  fermer  les  clubs  et  de  supprimer  les  jour- 
naux sur  un  simple  arrêté.  Un  projet  de  loi  avait  été  or- 
donné sur  la  presse  et  les  sociétés  populaires ,  afin  de  mo- 
difier la  loi  du  19  fructidor,  et  d'enlever  au  directoire  le 
pouvoir  arbitraire  dont  il  était  revêtu.  On  s'élevait  beau- 
coup aussi  contre  la  faculté  que  cette  loi  donnait  au  di- 
rectoire de  déporter  à  sa  volonté  les  prêtres  suspects ,  et 
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de  rayer  les  émigrés  de  la  liste.  Les  patriotes  e«ix*mémes 
semblaient  vouloir  lui  enlever  cette  dictature ,  funeste 
seulement  à  leurs  adversaires.  On  commença  par  la  dis* 
cussion  sur  la  presse  et  les  sociétés  populaires.  Le  projet 
mis  en  avant  était  l'ouvrage  de  Berlier.  La  discussion  s'ou- 
vrit dans  les  derniers  jours  de  prairial  (milieu  de  juin).  Les 
partisans  du  directoire,  parmi  lesquels  se  distinguaient 
Chénier,  Bailleul ,  Creuzé*La touche ,  Lecointe-Puy raveau , 
soutenaient  que  cette  dictature  accordée  au  directoire 
par  la  loi  du  1 9  fructidor,  bien  que  redoutable  en  temps 
ordinaire ,  était  de  la  plus  indispensable  nécessité  dans  la 
circonstance  actuelle.  Ce  n'était  pas,  disaient>ils ,  dans  un 
moment  de  péril  extrême,  qu'il  fallait  diminuer  les  forces 
•du  gouv^nement.  La  dictature  qu'on  lui  avait  donnée  le 
lendemain  du  18  fructidor  lui  était  devenue  nécessaire, 
non  plus  contre  la  faction  royaliste,  mais  contre  la  faction 
anarchique ,  non  moins  redoutable  que  la  première ,  et 
secrètement  alliée  avec^elle.  Les  disciples  de  fiabeui^  ajou- 
taient-ils, reparaissaient  de  toutes  parts,  et  menaçaient 
la  république  d'un  nouveau  débordement. 

Les  patriotes,  qui  fourmillaient  dans  les  cinq-cents , 
répondaient  avec  leur  véhémence  accoutumée  aux. dis- 
cours des  partisans  du  directoire. — Il  fallait,  disaient-ils, 
donner  une  commotion  à  la  France ,  et  lui  rendre  Téner^ 
gie  de  1 793 ,  que  le  directoire  avait  entièrement  étouffée 
en  faisant  peser  sur  elle  un  joug  accablant.  Tout  patrio- 
tisme allait  s'éteindre  si  on  n'ouvrait  pas  les  clubs ,  et  si 
on  ne  rendait  pas  la  parole  aux  feuilles  patriotiques.  Vai- 
nement, ajoutaient-Us,  on  accuse  les  patriotes,  vamement 
on  feint  de  redouter  un  débordement  de  leur  part.  Qu'ont- 
ils  fait  ces  patriotes  tant  accusés  ?  Depuis  trois  ans  ils  sont 
égorgés^  proscrits,  sans  patrie,  dans  la  r^ubltque qu'ils 
ont  contribué  puissamment  à  fonder^  et  qu'ils  ont  dé- 
fendue. Quels  crimes  avez-vous  à  leur  reprocher  ?  ont-ils 
réagi  contre  les  réacteurs?  Non.  Us  sont  exagérés  ,  turbu- 
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lents;  soit.  Mais  soot-ce  là  clés  crimes?  Ils  parlent,  ils 
crient  même,  si  l'on  veut;  mais  ils  n'assassinent  pas,  et 
tous  les  jours  ils  sont  assassinés...  —  Tel  était  le  langage 
de  Briot  du  Doubs  ,  du  Corse  Arena,  et  d'une  foule 
d'autres. 

Les  membres  de  l'opposition  constitutionnelle  s'expri- 
maient autrement.  Ils  étaient  naturellement  modérés.  Ils 
avaient  le  ton  mesuré ,  mais  amer  et  dogmatique.  Il  fiai- 
lait,  suivant  eux,  revenir  aux  principes  trop  méconnus, 
et  rendre  la  liberté  à  la  presse  et  aux  sociétés  populaires. 
Les  dangers  de  fructidor  avaient  bien  pu  valoir  une  dic- 
tature momentanée  au  directoire,  mais  cette  dictature, 
donnée  de  confiance,  comment  en  avait-il  usé?  Il  n'y 
avait  qu'à  interroger  les  partis ,  disait  Boulay  de  la 
Meurthe.  Quoique  ayant  tous  des  vues  différentes ,  roya- 
listes, patriotes,  constitutionnels,  étaient  d'accord  pour 
déclarer  que  le  directoire  avait  mal  usé  de  sa  toute-puis- 
sance. Un  même  accord,  chez  des  hommes  si  opposés  de 
sentiments  et  de  vues,  ne  pouvait  pas  laisser  de  doute,  et 
le  directoire  était  condamné. 

Ainsi  les  patriotes  irrités  se  plaignaient  d'oppression  ; 
les  constitutionnels,  pleins  de  prétentions ,  se  plaignaient 
du  mal-gouverné.  Tous  se  réunirent,  et  firent  abroger  les 
articles  de  la  loi  du  19  fructidor  relatifs  aux  journaux  et 
aux  sociétés  populaires.  C'était  là  une  victoire  importante, 
qui  allait  ramener  un  déchaînement  d'écrits  périodiques , 
et  le  ralliement  de  tous  les  jacobins. 

L'agitation  allait  croissant  vers  les  derniers  jours  de 
prairial.  Les  bruits  les  plus  sinistres  couraient  de  toutes 
parts.  La  nouvelle  coalition  résolut  d'employer  les  tra- 
casseries ordinaires  que  les  oppositions  emploient  dans 
les  gouvernements  représentatifs,  pour  obliger  un  minis- 
tère à  se  retirer.  Questions  embarrassantes  et  réitérées, 
menaces  d'accusation ,  on  mit  tout  en  usage.  Ces  moyens 
sont  si  naturels,  que,  sans  la  pratique  du  gouvernement 
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représentatif  y  TiDStinct  seul  des  partis  les  découvre  sur- 
le-champ. 

Les  commissions  des  dépenses,  des  fonds,  et  de  la 
guerre,  établies  dans  les  cinq-cents  pour  s'occuper  de  ces 
divers  objets,  se  réunirent,  et  projetèrent  un  message  au 
directoire.  Boulay  de  la  M eurthe  fut  chargé  du  rapport , 
et  le  présenta  le  i5  prairial.  Sur  sa  proposition ,  le  con- 
seil des  cinq-cents  adressa  au  directoire  un  message  par 
lequel  il  demandait  à  être  instruit  des  causes  des  dangers 
intérieurs  et  extérieurs  qui  menaçaient  la  république ,  ^t 
des  moyens  qui  existaient  pour  y  pourvoir.  Les  demandes 
de  cette  nature  n'ont  guère  d'autre  effet  que  d'arracher 
des  aveux  de  détresse ,  et  de  compromettre  davantage  le 
gouvernement  auquel  on  les  arrache.  Un  gouvernement, 
nous  le  répétons ,  doit  réussir  :  l'obliger  à  convenir  qu'il 
n'a  pas  réussi ,  c'est  l'obliger  au  plus  funeste  de  tous  les 
aveux.  A  ce  message  furent  jointes  une  foule  de  motions 
d'ordre ,  qui  toutes  avaient  un  objet  analogue.  Elles 
étaient  relatives  au  droit  de  former  des  sociétés  populai- 
res, à  la  liberté  individuelle ,  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ,  à  la  duplicité  des  comptes ,  etc. 

Le  directoire ,  en  recevant  le  message  en  question ,  ré- 
solut d'y  faire  une  réponse  détaillée ,  dans  laquelle  il  tra- 
cerait le  tableau  de  tous  les  événements ,  et  exposerait  les 
moyens  qu'il  avait  employés,  et  ceux  qu'il  se  proposait 
d'employer  encore ,  pour  retirer  la  France  de  la  crise 
où  elle  se  trouvait.  Une  réponse  de  cette  nature  exigeait 
le  concours  de  tous  les  ministres,  pour  que  chacun  d'eux 
pût  fournir  son  rapport.  Il  fallait  au  moins  plusieurs 
jours  pour  le  rédiger;  mais  ce  n'était  pas  ce  qui  convenait 
aux  meneurs  des  conseils.  Ils  ne  voulaient  pas  un  état 
exact  et  fidèle  de  la  France ,  mais  des  aveux  prompts  et 
embarrassés.  Aussi,  après  avoir  attendu  quelques  jours, 
les  trois  commissions  qui  avaient  proposé  le  message 
firent  aux  cinq-cents  une  proposition  nouvelle,  par  l'or- 
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gane  du  député  Poulain-Graud^Pré*  C'était  le  t»6  prairial 
(  i6  juin).  Le  rapporteur  proposa  aux  cinq-cents  ée  se 
déclarer  en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  directoire  eût 
répondu  au  message  du  1 5.  La  proposition  fut  adoptée. 
C'était  jeter  le  cri  d'alarme  ,  et  annoncer  un  prochain 
événement.  Les  cinq  cents  firent  part  aux  anciens  de  leur 
détermination ,  eu  les  engageant  à  suivre  leur  exemple. 
L'exemple  en  effet  fut  imité,  et  les  anciens  siégèrent  aussi 
en  permanence.  Les  trois  commissions  des  dépenses ,  des 
fonds  y  de  la  guerre,  étant  trop  nombreuses,  furent  chan- 
gées en  une  seule  commission ,  composée  de  onze  mem« 
bres,  et  chargée  de  présenter  les  mesures  exigées  par  les 
circonstances. 

Le  directoire  répondit ,  de  son  côté ,  qu'il  allait  se  cons- 
tituer en  séance  permanente,  pour  hâter  le  rapport  qu'on 
lui  demandait.  On  conçoit  quelle  agitation  devait  résulter 
d'une  pareille  détermination.  On  faisait^  comme  d'usage, 
courir  les  bruits  les  plus  sinistres:  les  adversaires  du  di^ 
rectoire  disaient  qu'il  méditait  un  nouveau  coup  d'état , 
et  qu'il  voulait  dissoudre  les  conseils.  Ses  partisans  répan- 
daient au  contraire  qu'il  y  avait  une  coalition  formée 
entre  tous  les  partis  pour  renverser  violemment  la  cons- 
titution. Rien  de  pareil  n'était  médité  de  part  ni  d'autre. 
La  coalition  des  deux  oppositions  voulait  seulement  la 
démission  des  trois  anciens  directeurs.  On  imagina  un 
premier  moyen  pour  l'amener.  La  x^onstitution  voulait 
que  le  directeur  entrant  en  fonctions  eût  quitté  la  légis- 
lature depuis  un  an  révolu.  On  s'aperçut  que  Treilhard , 
qui  depuis  treize  mois  siégeait  au  directoire,  était  sorti  de 
la  législature  le  3o  floréal  an  Y,  et  qu'il  avait  été  nommé 
au  directoire  le  a6  floréal  an  YI.  Il  manquait  donc  quatre 
jours  au  délai  prescrit.  Ce  n'était  là  qu'une  chicane,  car 
cette  irrégularité  était  couverte  par  le  silence  gardé  pen- 
dant deux  sessions,  et  d'ailleurs  Sieyes  lui* même  était 
dans  le  même  cas.  Sur-le-champ  la  commission  des  onze 
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proposa  d^atinuler  la  nomination  de  Treilhard.  Cette  an* 
nulation  eut  lieu  le  jour  même  du  28 ,  et  fut  signifiée  au 
directoire. 

Treilhard  était  rude  et  brusque ,  mais  n'avait  pas  une 
fermeté  égale  à  la  dureté  de  ses  manières.  Il  était  disposé 
à  céder.  Larévellière  était  dans  une  tout  autre  disposi- 
tion d'esprit.  Cet  homme  honnête  et  désintéressé ,  auquel 
ses  fonctions  étaient  à  charge  j  qui  ne  les  avait  acceptées 
que  par  devoir ,  et  qui  faisait  des  vœux  tous  les  ans  pour 
que  le  sort  le  rendit  à  la  retraite ,  ne  voulait  plus  aban«- 
donner  ses  fonctions  depuis  que  les  factions  coalisées 
paraissaient  l'exiger.  Il  se  figurait  qu'on  ne  voulait  expul- 
ser les  anciens  directeurs  que  pour  abolir  la  constitution 
de  l'an  III;  que  Sieyes,  Barras  et  la  famille  Bonaparte , 
concouraient  au  même  but  dans  des  vues  différentes, 
mais  tontes  également  funestes  à  la  république.  Dans 
cette  persuasion ,  il  ne  voulait  pas  que  les  anciens  direc- 
teurs abandonnassent  leur  poste.  En  conséquence ,  il  cou- 
rut chez  Treilhard,  et  l'engagea  à  résister.  Avec  Merlin 
et  moi,  lui  dit-il,  vous  formerez  la  majorité,  et  nous  nous 
refuserons  à  l'exécution  de  cette  détermination  du  corps- 
législatif,  comme  illégale,  séditieuse,  et  arrachée  par  une 
faction.  Treilhard  n'osa  pas  suivre  cet  avis,  et  envoya 
sur-le-champ  sa  démission  aux  cinq-cents. 

Larévellière ,  voyant  la  majorité  perdue ,  n'en  persista 
pas  moins  à  refuser  sa  démission ,  si  on  la  lui  demandait. 
Les  meneurs  des  cinq-cents  résolurent  de  donner  tout  de 
suite  un  successeur  à  Treilhard.  Sieyes  aurait  voulu  faire 
nommer  un  homme  à  sa  dévotion  ;  mais  son  inlQuence  fut 
nulle  dans  cette  occasion.  On  nomma  un  ancien  avocat 
de  Rennes,  président  actuel  du  tribunal  de  cassation ,  et 
connu  pour  appartenir  plutôt  à  l'opposition  patriote  qu'à 
l'opposition  constitutionnelle.  C'était  Gohier,  citoyen 
probe  et  dévoué  à  la  république,  mais  peu  capable,  étran- 
ger à  la  connaissance  des  hommes  et  des  affaires.  Il  fut 
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nommé  le  ag  prairial ,  et  dut  être  installé  le  lendemain 

même. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  exclu  Treilhard ,  on  vou- 
lait arracher  du  directoire  Larévellière  et  Merlin.  Les 
patriotes  surtout  étaient  furieux  contre  Larévellière  ;  ils 
se  souvenaient  que,  quoique  rigide,  il  n'avait  jamais  été 
montagnard,  qu'il  avait  lutté  souvent  contre  leur  parti 
depuis  le  9  thermidor,  et  que  l'année  précédente  il  avait 
encouragé  le  système  des  scissions.  En  conséquence,  ils 
menacèrent  de  le  mettre  en  accusation  ,  lui  et  Merlin , 
s'ils  ne  donnaient  pas  tous  deux  leur  démission.  Sieyes 
fut  chargé  de  faire  une  première  ouverture ,  pour  les 
engager  à  céder  volontairement  à  l'orage. 

Le  29  au  soir ,  jour  de  la  sortie  de  Treilhard ,  Sieyes 
proposa  une  réunion  particulière  des  quatre  directeurs 
chez  Merlin.  On  s'y  rendit.  Barras,  comme  si  on  se  fût 
trouvé  en  danger,  y  vint  avec  le  sabre  au  côté ,  et  n'ou- 
vrit point  la  bouche.  Sieyes  prit  la  parole  avec  embarras, 
fit  une  longue  digression  sur  les  fautes  du  gouvernement, 
et  balbutia  long-temps  avant  d'en  venir  au  véritable  ob- 
jet de  la  réunion.  Enfin  Larévellière  le  somma  de  s'expli- 
quer clairement. — Vos  amis,  répondit  Sieyes,  et  ceux 
de  Merlin ,  vous  engagent  tous  deux  à  donner  votre  dé- 
mission. Larévellière  demanda  quels  étaient  ces  amis. 
Sieyes  n'en  put  nommer  aucun  qui  méritât  quelque  con- 
fiance. Larévellière  lui  parla  alors  avec  le  ton  d'un  homme 
indigné  de  voir  le  directoire  trahi  par  ses  membres,  et 
livré  par  eux  aux  complots  des  factieux.  Il  prouva  que 
jusqu'ici  sa  conduite  et  celle  de  ses  collègues  avaient  été 
irréprochables ,  que  les  torts  qu'on  leur  imputait  n'étaient 
qu'un  tissu  de  calomnies;  puis  il  attaqua  directement 
Sieyes  sur  ses  projets  secrets,  et  le  jeta  dans  le  plus  grand 
embarras  par  ses  véhémentes  apostrophes.  Barras,  pen- 
dant tout  ce  temps,  garda  le  plus  morne  silence.  Sa  po- 
sition était  difficile ,  car  seul  il  avait  mérité  tous  les  re- 
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proches  dont  on  accablait  ses  collègues.  Leur  demander 
leur  démission  pour  des  torts  qu'ils  n'avaient  pas ,  et  qui 
n'étaient  qu'à  lui  seul,  eût  été  trop  embarrassant.  Il  se 
tut  donc.  On  se  sépara  sans  avoir  rien  obtenu.  Merlin, 
qui  n'osait  pas  prendre  un  parti ,  avait  déclaré  qu'il  sui- 
vrait l'exemple  de  Larévellière. 

Barras  imagina  d'employer  un  intermédiaire  pour  ob- 
tenir la  démission  de  ses  deux  collègues.  Il  se  servit  d'un 
ancien  girondin ,  Bergoeng,  que  le  goût  des  plaisirs  avait 
attiré  dans  sa  société.  Il  le  chargea  d'aller  voir  Larével- 
lière pour  le  décider  à  se  démettre.  Bergoeng  vînt  dans 
la  nuit  du  29  au  3o ,  invoqua  auprès  de  I^arévellière 
l'ancienne  amitié  qui  les  liait ,  et  employa  tous  les  moyens 
pour  l'ébranler.  Il  lui  assura  que  Barras  l'aimait,  l'ho- 
norait, et  regardait  son  éloignement  comme  injuste, 
mais  qu'il  le  conjurait  de  céder,  pour  n'être  pas  exposé 
à  une  tempête.  Larévellière  demeura  inébranlable.  Il  ré- 
pondit que  Barras  était  dupe  de  Sieyes ,  Sieyes  de  Barras, 
et  que  tous  deux  seraient  dupés  par  les  Bonaparte  ;  qu'on 
voulait  la  ruine  de  la  république ,  mais  qu'il  résisterait 
jusqu'à  son  dernier  soupir. 

Le  lendemain  3o ,  Gohier  devait  être  installé.  Les 
quatre  directeurs  étaient  réunis  ;  tous  les  ministres  étaient 
présents.  A  peine  l'installation  fut-elle  achevée,  et  les 
discours  du  président  et  du  nouveau  directeur  prononcés, 
qu'on  revint  à  l'objet  de  la  veille.  Barras  demanda  à 
parler  en  particulier  à  Larévellière  ;  ilfe  passèrent  tous 
deux  dans  une  salle  voisine.  Barras  renouvela  auprès  de 
son  collègue  les  mêmes  instances,  les  mêmes  caresses, 
et  le  trouva  aussi  obstiné.  Il  rentra,  assez  embarrassé  de 
n'avoir  rien  obtenu ,  et  craignant  toujours  la  discussion 
des  actes  de  l'ancien  directoire ,  qui  ne  pouvait  pas  être 
à  son  avantage.  Alors  il  prit  la  parole  avec  violence,  et 
n'osant  pas  attaquer  Larévellière,  il  se  déchaîna  contre 
Merlin,  qu'il  détestait,  fit  de  lui  la  peinture  la  plus  ridi- 
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cale  et  la  plus  £iusse ,  et  le  représenta  camme  une  espèce 
de  fier-à-bras 9  méditant,  avec  une  réunion  de  coupe- 
jarrets,  un  coup  d'état  contre  ses  collègues  et  les  con- 
seils. Larévellière,  venant  au  secours  de  Merlin,  prit 
aussitôt  la  parole ,  et  démontra  l'absurdité  de  pareilles 
imputations.  Rien  dans  le  jurisconsulte  Merlin,  en  effet, 
ne  ressemblait  à  ce  portrait.  Larévellière  retraça  alors 
l'historique  de  toute  l'administration  du  directoire ,  il  le 
fit  avec  détail  pour  éclairer  les  ministres  et  le  directeur 
entrant.  Barras  était  dans  une  perplexité  cruelle;  il  se 
leva  enfin ,  en  disant  :  —  Eh  bien  !  c'en  est  fait,  les  sabres 
sont  tirés.  —  Misérable ,  lui  répondit  Larévellière  avec 
fermeté,  que  parles-tu  de  sabres?  H  n'y  a  ici  que  des 
couteaux,  et  ils  sont  dirigés  contre  des  hommes  irrépro- 
chables, que  vous  voulez  égorger,  ne  pouvant  les  entraî- 
ner à  une  faiblesse. 

Gohier  voulut  alors  servir  de  conciliateur ,  mais  ne  put 
y  réussir.  Dans  ce  moment ,  plusieurs  membres  des  cinq- 
cents  et  des  anciens  s'étant  réunis ,  vinrent  prier  les  deux 
directeurs  de  céder,  en  promettant  qu'il  ne  serait  point 
dirigé  contre  eux  d'acte  d'accusation.  larévellière  leur  ré- 
pondit avec  fierté  qu'il  n'attendait  point  de  grâce ,  qu'on 
pouvait  l'accuser,  et  qu'il  répondrait.  Les  députés  qui 
s'étaient  chargés  de  cette  mission ,  retournèrent  aux  deux 
conseils ,  et  y  causèrent  un  nouveau  soulèvement  en  rap- 
portant ce  qui  s'était  passé.  Boulay  de  la  Meurthe  dé- 
nonça Larévellière,  avoua  sa  probité,  mais  lui  prêta  mal- 
à-propos  des  projets  de  religion  nouvelle ,  et  accusa  beau- 
coup son  entêtement ,  qui  allait ,  dit-il ,  perdre  la  répu- 
blique. Les  patriotes  se  déchaînèrent  avec  plus  de  violence 
que  jamais ,  et  dirent  que  puisqu'ils  s'obstinaient ,  il  ne 
fallait  faire  aucune  grâce  aux  deux  directeurs. 

L'agitation  était  au  comble,  et  la  lutte  se  trouvant  enga- 
gée ,  on  ne  savait  plus  jusqu'où  elle  pourrait  être  poussée. 
Beaucoup  d'hommes  modérés  des  deux  conseils  se  réuni- 
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renty  et  dirent  qne^  pour  éviter  des  malheur^ ,  il  fallait 
aller  conjurer  Larévellière  de  céder  à  l'orage.  Ils  se  ren* 
dirent  auprès  de  lui  dans  la  nuit  du  3o ,  et  le  supplièrent^ 
au  nom  des  dangers  que  courait  la  république,  de  donner 
sa  démission.  Ils  lui  dirent  qu'ils  étaient  exposés  tous  aux 
plus  grands  périls,  et  que  s'il  s'obstinait  à  résister,  ils  ne 
savaient  pas  jusqu'où  pourrait  aller  la  fureur  des  partis. 
—  «  Mais  ne  voyez-vous  pas,  leur  répondit  Larévellière, 
les  dangers  plus  grands  que  court  la  république  ?  Ne 
voyez-vous  pas  que  ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  en  veut, 
mais  à  la  constitution  ?  qu'en  cédant  aujourd'hui,  il  faudra 
céder  demain ,  et  toujours,  et  que  la  république  sera  per- 
due par  notre  faiblesse?  Mes  fonctions ,  ajouta-t-il,  me 
sont  à  charge;  si  je  m'obstine  à  les  garder  aujourd'hui , 
c'est  parce  que  je  crois  devoir  opposer  une  barrière  in- 
surmontable aux  complots  des  factions.  Cependant,  si 
vous  croyez  tous  que  ma  résistance  vous  expose  à  des  pé- 
rils ,  je  vais  me  rendre;  mais,  je  vous  le  ^^clare ,  la  répu- 
blique est  perdue.  Un  seul  homme  ne  peut  pas  la  sauver; 
je  cède  donc ,  puisque  je  reste  seul,  et  je  vous  remets  ma 
démission.  » 

Il  la  donna  dans  la  nuit.  Il  écrivit  une  lettre  simple  et 
digne  pour  exprimer  ses  motifs.  Merlin  lui  demanda  à  la 
copier,  et  les  deux  démissions  furent  envoyées  en  même 
temps.  Ainsi  fut  dissous  l'ancien  directoire.  Toutes  les  fac- 
tions qu'il  avait  essayé  de  réduire  s'étaient  réunies  pour 
l'abattre,  et  avaient  mis  leurs  ressentiments  en  commun. 
Il  n'était  coupable  que  d'un  seul  tort,  celui  d'être  plus 
faible  qu'elles;  tort  immense,  il  est  vrai,  et  qui  justifie 
la  chute  d'un  gouvernement. 

Malgré  le  déchaînement  général,  Larévellière  emporta 
l'estime  de  tous  les  citoyens  éclairés.  Il  ne  voulut  pas ,  en 
quittant  le  directoire,  recevoir  les  cent  mille  francs  que 
ses  collègues  étaient  convenus  de  donner  au  membre  sor- 
tant; il  ne  reçut  pas  même  la  part  à  laquelle  il  avait  droit 
6.  21 
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sur  les  retenues  Êiites  à  leui*s  appointements  ;  il  n'emporta 
pas  la  voiture  qu'il  était  d'usage  de  laisser  au  directeur 
sortant.  Il  se  retira  à  Andilly,  dans  une  petite  maison 
qu'il  possédait  y  et  il  y  reçut  la  visite  de  tous  les  hommes 
considérés  que  la  fureur  des  partis  n'intimidaient  pas.  I^ 
ministre  Talleyrand  fut  du  nombre  de  ceux  qui  allèrent 
le  visiter  daps  sa  retraite. 
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CHAPITRE  VIII. 


Formation  du  nouveau  directoire.  Moulins  et  Roger-Ducos  remplacent  Laré- 
vellière  et  Herlin.  —  Changements  dans  le  ministère.  —  LcTée  de  toutes  les 
classes  de  conscrits.  —  Emprunt  forcé  de  cent  millions.  —  Loi  des  otages. 
—  NouTeaux  plans  militaires.  —  Reprise  des  opérations  en  Italie;  Joubert 
général  en  chef;  bataille  de  Novi,  et  mort  de  Joubert.  —  Débarquement  des 
Anglo-Russes  en  Hollande.  —  Nouveaux  troubles  à  Tintérieur  ;  déohaine* 
ment  des  patriotes;  arrestation  de  onze  journalistes;  renvoi  de  P^rnadotte; 
proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger. 


Les  années  usent  les  partis ,  mais  il  en  faut  beaucoup 
pour  les  épuiser.  Les  passions  ne  s'éteignent  qu'avec  les 
cœurs  dans  lesquels  elles  s'allumèrent.  Il  faut  que  tout 
une  génération  disparaisse  ;  alors  il  ne  reste  des  préten- 
tions des  partis  que  les  intérêts  légitimes ,  et  le  temps 
peut  opérer  entre  ces  intérêts  une  conciliation  naturelle 
et  raisonnable.  Mais  avant  ce  terme ,  les  partis  sont  in- 
domptables par  la  seule  puissance  de  la  raison.  Le  gou- 
nement  qui  veut  leur  parler  le  langage  de  la  justice  et  des 
lois  leur  devient  bientôt  insupportable,  et  plus  il  a  été 
modéré,  plus  ils  le  méprisent  comme  faible  et  impuissant. 
"Veut-il,  quand  il  trouve  des  cœurs  sourds  à  ses  avis, 
employer  la  force  ,  on  le  déclare  tyrannique ,  on  dit  qu'à 
la  faiblesse  il  joint  la  méchanceté.  En  attendant  les  effets 
du  temps,  il  n'y  a  qu'un  grand  despotisme  qui  puisse 
dompter  les  partis  irrités.  Le  directoire  était  ce  gouver- 
nement légal  et  modéré  qui  voulait  faire  subir  le  joug  des 
lois  aux  partis  que  la  révolution  avait  produits ,  et  que 
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vingt-cinq  ans  n^avaient  pas  encore  épuisés.  Us  se  coali- 
sèrent tous ,  comme  on  vient  de  le  voir,  au3o  prairial, 
pour  amener  sa  chute.  L'ennemi  commun  renversé,  ils 
se  trouvaient  en  présence  les  uns  des  autres  sans  aucune 
main  pour  les  contenir.  On  va  voir  comment  ils  se  com- 
portèrent. 

La  constitution ,  quoique  n'étant  plus  qu'un  fantôme , 
n'était  pas  abolie,  et  il  fallait  remplacer  par  une  ombre  le 
directoire  déjà  renversé.  Gohier  avait  remplacé  Treilhard; 
il  fallait  donner  des  successeurs  à  Larévellière  et  à  Mer- 
lin. On  choisit  Roger-Ducos  et  Moulins.  Roger-Ducos 
était  un  ancien  Girondin ,  homme  honnête,  peu  capable 
et  tout-à-fait  dévoué  à  Sieyes.  Il  avait  été  nommé  par  l'in- 
fluence de  Sieyes  sur  les  anciens.  Moulins  était  un  général 
obscur ,  employé  autrefois  dans  la  Vendée ,  républicain 
chaud  et  intègre,  nommé,  comme  Gohier,  par  l'influence 
du  parti  patriote.  On  avait  proposé  d'autres  notabilités 
ou  civiles  ou  militaires ,  pour  composer  le  directoire  ; 
mais  elles  avaient  été  rejetées.  Il  était  clair ,  d'après  de 
pareils  choix,  que  les  partis  n'avaient  pas  voulu  se  donner 
des  maîtres.  Us  n'avaient  porté  au  directoire  que  ces  mé- 
diocrités chargées  ordinairement  de  tous  les  intérim. 

Le  directoire  actuel ,  composé ,  comme  les  conseils ,  de 
partis  opposés,  était  encore  plus  faible  et  moins  homogène 
que  le  précédent.  Sieyes,  le  seul  homme  supérieur  parmi 
les  cinq  directeurs ,  rêvait ,  comme  on  l'a  vu ,  une  nou- 
velle organisation  politique.  Il  était  le  chef  du  parti  qui 
se  qualifiait  de  modéré  ou  de  constitutionnel,  et  dont  tous 
les  membres  cependant  souhaitaient  une  constitution 
nouvelle.  Il  n'avait  de  collègue  dévoué  que  Roger-Ducos. 
Moulins  et  Gohier,  tous  deux  chauds  patriotes ,  incapables 
de  concevoir  autre  chose  que  ce  qui  existait ,  voulaient  la 
constitution  actuelle,  mais  voulaient  l'exécuter  et  l'inter- 
préter dans  le  sens  des  patriotes.  Quant  à  Barras,  appelé 
naturellement  à  les  départager,  qui  pouvait  compter  sur 
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lui?  Ce  chaos  de  vices ^  de  passions,  d'intérêts ,  d'i 
contraires  y  que  présentait  la  république  mourante,  il  en* 
était  à  lui  seul  l'emblème  vivant.  La  majorité,  dépendant 
de  sa  voix ,  était  donc  commise  au  hasard. 

Sieyes  dit  assez  nettement  à  ses  nouveaux  collègues 
qu'ils  prenaient  la  direction  d'un  gouvernement  menacé 
d'une  chute  prochaine,  mais  qu'il  fallait  sauver  la  répu- 
blique si  on  ne  pouvait  sauver  la  constitution.  Ce  langage 
déplut  fort  à  Gohier  et  à  Moulins,  et  fîit  mal  accueilli  par 
eux.  Aussi ,  dès  le  premier  jour,  les  sentiments  parurent 
peu  d'accord.  Sieyes  tint  le  même  langage  à  Joubért,  le 
général  qu'on  voulait  engager  dans  le  parti  réorganisa* 
teur.  Mais  Joubert ,  vieux  soldat  de  l'armée  d'Italie ,  en 
avait  les  sentiments;  il  était  chaud  patriote,  et  les  vues 
de  Sieyes  lui  parurent  suspectes.  Il  s'en  ouvrit  secrète- 
ment à  Gohier  et  à  Moulins ,  et  parut  se  rattacher  entiè- 
rement à  eux.  Du  reste,  c'étaient  là  des  questions  qui  ne 
pouvaient  arriver  qu'ultérieurement  en  discussion.  Le 
plus  pressant  était  d'administrer  et  de  défendre  la  répu- 
blique menacée.  La  nouvelle  de  la  bataille  de  la  Trebbia, 
répandue  partout,  jetait  tous  les  esprits  dans  l'alarme.  Il 
fallait  de  grandes  mesures  de  salut  public. 

Le  premier  soin  d'un  gouvernement  est  de  faire  tout  le 
contraire  de  celui  qui  l'a  précédé,  ne  serait-ce  que  pour 
obéir  aux  passions  qui  l'ont  fait  triompher.  Ghampionnet, 
ce  héros  de  Naple^  si  vanté,  Joubert,  Bernadotte,  devaient 
sortir  des  fers  ou  de  la  disgrâce,  pour  occuper  les  pre- 
miers emplois.  Championnet  fut  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté et  nommé  général  d'une  nouvelle  armée  qu'on  se 
proposait  de  former  le  long  des  Grandes-Alpes.  Bernadotte 
fut  chargé  du  ministère  de  la  guerre.  Joubert  fut  appelé 
à  commander  l'armée  d'Italie.  Ses  triomphes  dans  le 
Tyrol,  sa  jeunesse,  son  caractère  héroïque,  inspiraient  les 
plus  grandes  espérances.  Les  réorganisateurs  lui  souhai- 
taient assez  de  succès  et  de  gloire  pour  qu'il  pût  appuyer 
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leurs  projets.  Le  choix  de .  Joubert  était  fort  bon  sans 

doute,  mais  c'était  une  nouvelle  injustice  pour  Moreau, 
qui  avait  si  généreusement  accepté  le  commandement 
d'une  armée  battue,  et  qui  l'avait  sauvée  avec  tant  d'habi- 
leté. Mais  Moreau  était  peu  agréable  aux  chauds  patriotes, 
qui  triomphaient  dans  ce  moment.  On  lui  donna  le  com- 
mandement d'une  prétendue  armée  du  Rhin  qui  n'existait 
pas  encore. 

Il  y  eut  en  outre  divers  changements  dans  le  ministère. 
Le  ministre  des  finances,  Ramel,  qui  avait  rendu  de  si 
grands  services  depuis  l'installation  du  directoire,  et  qui 
avait  administré  pendant  cette  transition  si  difficile  du 
papier-monnaie  au  numéraire ,  Ramel  avait  partagé  l'o- 
dieux jeté  sur  l'ancien  directoire.  Il  fut  si  violemment  at- 
taqué, que,  malgré  l'estime  qu'ils  avaient  pour  lui,  les 
nouveaux  directeurs  furent  obligés  d'accepter  sa  démis- 
sion. On  lui  donna  pour  successeur  un  homme  qui  était 
cher  aux  patriotes,  et  respectable  pour  tous  les  partis  : 
c'était  Robert  Lindet,  l'ancien  membre  du  comité  de  salut 
public ,  si  indécemment  attaqué  pendant  la  réaction.  Il  se 
défendit  long -temps  contre  la  proposition  d'un  porte- 
feuille :  l'expérience  qu'il  avait  faite  de  l'injustice  des  par- 
tis, devait  peu  l'engager  à  rentrer  dans  les  affaires.  Cepen- 
dant il  y  consentit  par  dévouement  à  la  république. 

La  diplomatie  du  directoire  n'avait  pas  été  moins  blâ- 
mée que  son  administration  financière.  On  l'accusait  d'a- 
voir remis  la  république  en  guerre  avec  toute  l'Europe , 
et  c'était  bien  à  tort,  surtout  si  l'on  considère  quels  étaient 
les  accusateurs.  Les  accusateurs,  en  effet,  étaient  les  pa- 
triotes eux-mêmes ,  dont  les  passions  avaient  engagé  de 
nouveau  la  guerre.  On  reprochait  surtout  au  directoire 
l'expédition  d'Egypte,  naguère  si  vantée,  et  on  prétendait 
que  cette  expédition  avait  amené  la  rupture  avec  la  Porte 
et  la  Russie.  Le  ministre  Talleyrand ,  déjà  peu  agréable 
aux  patriotes,  comme  ancien  émigré ,  avait  encouru  toute 
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la  responsabilité  de  cette  diplomatie,  et  il  était  si  vivement 
attaqué  qu'il  fallait  en  agir  avec  lui  comme  avec  Ramel, 
et  accepter  sa  démission.  On  lui  donna  pour  successeur 
un  Wurtembergeois,  qui ,  sous  les  apparences  de  la  bon- 
homie allemande,  cachait  un  esprit  remarquable  j  et  que 
M.  de  Talleyrand  avait  recommandé  comme  l'homme  le 
plus  capable  de  lui  succéder.  C'était  M.  Reinhard.  On  a  dit 
que  ce  choix  n'avait  été  que  provisoire,  et  que  M.  Reinhard 
n'était  là  qu'en  attendant  le  moment  où  M.  de  Talleyrand 
pourrait  être  rappelé.  Le  ministère  de  la  j  ustice  fut  retiré 
àLambrechts,  à  cause  de  l'état  de  sa  santé,  et  donné  à 
Cambacérès.  On  plaça  à  la  police  Bourguignon ,  ancien  ma- 
gistrat, patriote  sincère  et  honnête.  Fouché,  cet  ex- ja- 
cobin, si  souple ,  si  insinuant ,  que  Barras  avait  intéressé 
dans  le  trafic  des  compagnies,  et  pourvu  ensuite  de  l'am- 
bassade à  Milan ,  Fauché,  destitué  à  cause  de  sa  conduite 
en  Italie,  passait  aussi  pour  une  victime  de  l'ancien  direc- 
toire. Il  devait  donc  prendre  part  au  triomphe  décerné  à 
toutes  lés  victimes;  il  fut  envoyé  à  La  Haye. 

Tels  furent  les  principaux  changements  apportés  au 
personnel  du  gouvernement  et  des  armées.  Ce  n'était 
pas  tout  que  de  changer  les  hommes ,  il  fallait  leur  four- 
nir de  nouveaux  moyens  de  remplir  la  tâche  sous  laquelle 
leurs  prédécesseurs  avaient  succombé.  Les  patriotes ,  re- 
venant, suivant  leur  usage ,  aux  moyens  révolutionnaires, 
soutenaient  qu'il  fallait  aux  grands  maux  les  grands 
remèdes.  Us  proposaient  les  mesures  urgentes  de  1793. 
Après  avoir  tout  refusé  au  précédent  directoire,  on  vou- 
lait tout  donner  au  nouveau;  on  voulait  mettre  dans  ses 
mains  des  moyens  extraordinaires,  et  l'obliger  même 
d'en  user.  La  commission  des  onze,  formée  des  trois 
commissions  des  dépenses ,  des  fonds  et  de  la  guerre,  et 
chargée,  pendant  la  crise  de  prairial ,  d'aviser  aux  moyens 
de  sauver  la  république,  conféra  avec  les  membres  du 
directoire,  et  arrêta  avec  eux  différentes  mesures  qui  se 
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ressentaient  de  la  disposition  du  moment.  Au  lieu  de 
deux  cent  mille  hommes ,  à  prendre  sur  les  cinq  classes 
de  conscrits ,  le  directoire  put  appeler  toutes  les  classes. 
Au  lieu  des  impôts  proposés  par  l'ancien  directoire ,  et 
repoussé^  avec  tant  d'acharnement  par  les  deux  opposi- 
tioi^^  on  imagina  encore  un  emprunt  forcé.  Conformé^ 
ment  au  système  des  patriotes,  il  fut  progressif,  c'est-à- 
dire  qu'au  lieu  de  faire  contribuer  chacun  suivant  la 
valeur  de  ses  impots  directs,  ce  qui  procurait  tout  de 
suite  les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  personnelle 
pour  base  de  répartition ,  on  obligea  chacun  à  contribuer 
suivant  sa  fortune.  Alors  il  fallait  recourir  au  juri  taxa- 
teur ,  c'est-à-dire  frapper  les  riches  par  le  moyen  d'une 
commission.  Le  parti  moyen  combattit  ce  projet ,  et  dit 
qu'il  était  renouvelé  de  la  terreur ,  que  la  difficulté  de  la 
répartition  rendrait  encore  cette  mesure  inefficace  et 
nulle,  comme  les  anciens  emprunts  forcé».  Les  patriotes 
répondirent  qu'il  fallait  faire  supporter  les  frais  de  la 
guerre ,  non  pas  à  toutes  les  classes ,  mais  aux  riches  seuls. 
I^s  mêmes  passions  employaient  toujoui^,  comme  on  le 
voit ,  les  mêmes  raisons.  L'emprunt  forcé  et  progressif 
fut  décrété;  il  fut  fixé  à  cent  millions,  et  déclaré  rem- 
boursable en  biens  nationaux. 

Outre  ces  mesures  de  recrutement  et  de  finances ,  on 
dut  en  prendre  une  de  police  contre  le  renouvellement 
de  la  chouannerie ,  dans  le  Midi  et  les  départements  de 
rOuest ,  théâtres  de  L'ancienne  guerre  civile.  Il  se  com- 
mettait là  de  nouveaux  brigandages;  on  assassinait  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  les  hommes  réputés 
patriotes,  les  fonctionnaires  publics;  on  arrêtait  surtout 
les  diligences ,  et  on  les  pillait.  Il  y  avait  parmi  les  au- 
teurs de  ces  brigandages  beaucoup  d'anciens  Yendé^is 
ou  Chouans ,  beaucoup  de  membres  des  fameuses  com- 
pagnies du  Soleil,  et  aussi  beaucoup  de  conscrits  réfrac- 
taires.  Quoique  ces  brigands ,  dont  la  présence  annonçait 
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une  espèce  de  dissolution  sociale,  eussent  pour  but  réel 
le  pillage  9  il  était  évident ,  d'après  le  choix  de  leurs  vic-^ 
times  y  qu'ils  avaient  une  origine  politique.  Une  commis- 
sion fut  nommée  pour  imaginer  un  système  de  répression* 
Elle  proposa  une  loi,  qui  fut  appelée  loi  des  otages,  et 
qui  est  demeurée  célèbre  sous  ce  titre.  Comme  on  attri» 
buait  aux  parents  des  émigrés  ou  ci -devant  nobles  la 
plupart  de  ces  brigandages,  on  voulut  en  conséquence 
les  obliger  à  donner  des  otages.  Toutes  les  fois  qu'une 
commune  était  reconnue  en  état  notoire  de  désordre ,  les 
parents  ou  alliés  d'émigrés,  les  ci-devant  nobles,  les 
ascendants  des  individus  connus  pour  faire  partie  des 
rassemblements,  étaient  considérés  comme  otages  et 
comme  civilement  et  personnellement  responsables  des 
brigandages  commis.  Les  administrations  centrales  de* 
valent  désigner  les  individus  choisis  pour  otages ,  et  les 
faire  enfermer  dans  des  maisons  choisies  pour  cet  objet. 
Ils  devaient  y  vivre  à  leurs  frais  et  à  leur  gré,  et  demeurer 
enfermés  pendant  toute  la  durée  du  désordre.  Quand  les 
désordres  iraient  jusqu'à  l'assassinat,  il  devait  y  avoir 
quatre  déportés  pour  un  assassinat.  On  conçoit  tout  ce 
qu'on  pouvait  dire  pour  ou  contre  cette  loi.  —  C'était, 
disaient  ses  partisans,  le  seul  moyen  d'atteindre  les  au« 
teors  des  désordres ,  et  ce  moyen  était  doux  et  humain. 
—  Cétait ,  répondaient  ses  adversaires ,  une  loi  des 
suspects ,  une  loi  révolutionnaire ,  qui ,  dans  l'impuissance 
d'atteindre  les  vrais  coupables,  frappait  en  masse,  et 
commettait  toutes  les  injustices  ordinaires  aux  lois  de 
cette  nature.  —  En  un  mot ,  on  dit  pour  et  contre  tout 
ce  qu'on  a  vu  repété  si  souvent  dans  cette  histoire  sur 
les  lois  révolutionnaires.  Mais  il  y  avait  une  objection 
plus  forte  que  toutes  les  autres  à  faire  contre  cette  me^ 
sure.  Ces  brigands  ne  provenant  que  d'une  véritable 
dissolution  sociale,  le  seul  remède  était  dans  une  néor- 
ganisation  vigoureuse  de  l'état  y  et  non  dans  des  mesures 
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toiit-à-Êiit  discréditées  y  et  qui  n'étaient  capables  de  ren- 
dre aucune  énergie  aux  ressorts  du  gouvernement. 

La  loi  fut  adoptée  après  une  discussion  assez  vive,  où 
les  partis ,  qui  avaient  été  un  moment  d'accord  pour  ren- 
verser Fancien  directoire ,  se  séparèrent  avec  éclat.  A  ces 
mesures  importantes ,  qui  avaient  pour  but  d'armer  le 
gouvernement  de  moyens  révolutionnaires,  on  en  ajouta 
qui  y  sous  d'autres  rapports,  limitaient  sa  puissance.  Ces 
mesures  accessoires  étaient  la  conséquence  des  reproches 
faits  à  l'ancien  directoire.  Pour  prévenir  les  scissions  à 
l'avenir,  on  décida  que  le  vœu  de  toute  fraction  électorale 
serait  nul  j  que  tout  agent  du  gouvernement  cherchant  à 
influencer  les  élections  serait  puni  pour  attentat  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  que  le  directoire  ne  pourrait  plus 
faire  entrer  des  troupes  dans  le  rayon  constitutionnel, 
sans  une  autorisation  expresse;  qu'aucun  militaire  ne 
pourrait  être  privé  de  son  grade ,  sans  une  décision  d'un 
conseil  de  guerre  ;  que  le  droit  accordé  au  directoire  de 
lancer  des  mandats  d'arrêt  ne  pourrait  plus  être  délégué 
à  des  agents;  qu'aucun  employé  du  gouvernement  ou 
fonctionnaire  quelconque  ne  pourrait  être  ni  fournisseur 
ni  même  intéressé  dans  les  marchés  de  fournitures;  qu'un 
clqb  ne  pourrait  être  formé  sans  une  décision  des  admi- 
nistrations municipale  et  centrale.  On  ne  put  pas  s'en- 
tendre  sur  une  loi  de  la  presse  ;  mais  l'article  de  la  loi  du 
1 9  fructidor ,  qui  donnait  au  directoire  la  faculté  de  sup- 
pression à  l'égard  des  journaux ,  n'en  demeura  pas  moins 
aboli  ;  et  en  attendant  un  nouveau  projet,  la  presse  resta 
indéfiniment  libre. 

Telles  furent  les  mesures  prises  à  la  suite  du  3o  prai- 
rial, soit  pour  réparer  de  prétendus  abus,  soit  pour  rendre 
au  gouvernement  l'énergie  dont  il  manquait.  Ces  mesures, 
qu'on  prend  dans  les  moments  de  crise,  à  la  suite  d'un  chan- 
gement de  système  ,  sont  imaginées  pour  sauver  un  état, 
et  arrivent  rarement  à  temps  pour  le  sauver,  car  tout  est 
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souvent  décidé  avant  qu'elles  puissent  être  mises  à  exé- 
cution. Elles  fournissent  tout  au  plus  des  ressources  pour 
l'avenir.  L'emprunt  des  cent  millions^  les  nouvelles  levées, 
ne  pouvaient  être  exécutés  que  dans  quelques  mois.  Ce- 
pendant, l'effet  d'une  crise  est  de  donner  une  secousse  à 
tous  les  ressorts,  et  de  leur  rendre  une  certaine  énergie. 
Bernadotte  se  hâta  d'écrire  des  circulaires  pressantes ,  et 
parvint  de  cette  manière  à  accélérer  l'organisation  déjà 
commencée  des  bataillons  de  conscrits.  Robert  Lindet, 
auquel  l'emprunt  des  cent  millions  n'ouvrait  aucune  res- 
source actuelle ,  assembla  les  principaux  banquiers  et 
commerçants  de  la  capitale,  et  les  engagea  à  prêter  leur 
crédit  à  l'état.  Us  y  consentirent ,  et  prêtèrent  leur  si- 
gnature au  ministère  des  finances.  Us  se  formèrent  en 
syndicat,  et  en  attendant  la  rentrée  des  impôts,  signèrent 
des  billets  dont  ils  devaient  être  remboursés  au  fur  et 
à  mesure  des  recettes.  C'était  une  espèce  de  banque  tem- 
poraire établie  pour  le  besoin  du  moment. 

On  voulut  faire  aussi  de  nouveaux  plans  de  campagne; 
on  demanda  un  projet  à  Bernadotte,  qui  se  hâta  d'en  pré- 
senter un  fort  singulier,  mais  qui  heureusement  ne  fut 
pas  mis  à  exécution.  Rien  n'était  plus  susceptible  de 
combinaisons  multipliées  qu'un  champ  de  bataille  aussi 
vaste  que  celui  sur  lequel  on  opérait.  Chacun  en  y  re- 
gardant devait  avoir  une  idée  différente;  et  si  chacun 
pouvait  la  proposer  et  la  faire  adopter,  il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  ne  pas  changer  à  chaque  instant  de  projet. 
Si,  dans  la  discussion,  la  diversité  des  avis  est  utile,  elle 
est  déplorable  dans  l'exécution.  Au  début,  on  avait  pensé 
qu'il  fallait  agir  à  la  fois  sur  le  Danube  et  en  Suisse. 
Après  la  bataille  de  Stokàch,  on  ne  voulut  plus  agir  qu'en 
Suisse ,  et  on  supprima  l'armée  du  Danube.  En  ce  mo- 
ment ,  Bernadotte  pensa  autrement  ;  il  prétendit  que  la 
cause  des  succès  des  alliés  était  dans  la  facilité  avec 
laquelle  ils  pouvaient  communiquer,  à  travers  les  Alpes, 
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d'Allemagne  en  Italie.  Pour  leur  interdire  ces  moyens  de 
communication ,  il  voulait  qu'on  leur  enlevât  le  Saint-Go- 
thard  et  les  Grisons  à  Taile  droite  de  l'armée  de  Suisse  y  et 
qu'on  formât  une  armée  du  Danube,  qui  reportât  la  guerre 
en  Allemagne.  Pour  former  cette  armée  du  Danube,  il  pro- 
posait d'organiser  promptement  l'armée  du  Rhin ,  et  de 
la  renforcer  de  vingt  mille  hommes  enlevés  à  Masséna. 
C'était  compromettre  celui-ci,  qui  avait  devant  lui  toutes 
les  £3rces  de  l'archiduc,  et  qui  pouvait  être  accablé  pen- 
dant ce  revirement.  Il  est  vrai  qu'il  eût  été  bon  de  rame- 
ner la  guerre  sur  le  Danube,  mais  il  suffisait  de  donner 
à  Masséna  les  moyens  de  prendre  l'offensive ,  pour  que 
son  armée  devint  elle-même  cette  armée  du  Danube. 
Alors  il  fieiUait  tout  réunir  dans  ses  mains ,  loin  de  Taffai* 
blir.  Dans  ie  plan  de  Bernadotte ,  une  armée  devait  être 
formée  sur  les  Grandes-Alpes,  pour  couvrir  la  frontière 
contre  les  Austro-Russes  du  côté  du  Piémont.  Joubert, 
réunissant  les  débris  de  toutes  les  armées  d'Italie ,  et  ren- 
forcé des  troupes  disponibles  à  l'intérieur ,  devait  débou- 
cher de  l'Apennin ,  et  attaquer  Suwarow  de  vive  force. 

Ce  plan,  fort  approuvé  par  Moulins,  fut  envoyé  aux 
généraux.  Masséna,  fatigué  de  tous  ces  projets  extrava- 
gants, offrit  $a  démission.  On  ne  l'accepta  pas,  et  le  plan 
ne  fut  point  mis  à  exécution.  Masséna  conserva  le  comman- 
dement de  toutes  les  troupes,  depuis  Râle  jusqu'au  Saint- 
Gothard.  On  persista  dans  le  projet  de  réunir  une  armée 
sur  le  Rhin  pour  couvrir  cette  ligne.  On  fiorma  un  noyau 
d'armée  sur  les  Alpes ,  sous  les  ordres  de  Championnet. 
Ce  noyau  était  d'à  peu  près  quinze  mille  hommes.  On  en- 
voya tous  les  renforts  disponibles  à  Joubert ,  qui  devait 
déboucher  de  l'Apennin.  On  était  au  milieu  de  la  saison, 
en  messidor  (juillet)  ;  les  renforts  commençaient  a  arriver. 
Un  certain  nombre  de  vieux  bataillons ,  retenus  dans  Fin- 
teneur,  étaient  rendus  sur  la  frontière.  Les  conscrits  s'or« 
ganisaient  et  allaient  remplacer  les  vieilles  troupes  dans 
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les  garaisoDs.  Enfin ,  comme  les  cadres  manquaient  pour 
la  grande  quantité  de  conscrits ,  on  avait  imaginé  d'aug- 
menter le  nombre  des  bataillons  dans  les  demi-brigades 
ou  régiments,  ce  qui  permettait  dUncorporer  les  nouvelles 
levées  dans  les  anciens  corps. 

On  savait  qu'un  renfort  de  trente  mille  Russes  arrivait 
en  Allemagne  y  sous  les  ordres  du  général  Korsakoff.  On 
pressait  Masséna  de  sortir  de  ses  positions  et  d'attaquer 
celles  de  Farcbiduc ,  pour  tâcher  de  le  battre  avant  sa 
jonction  avec  les  Russes.  Le  gouvernement  avait  parfaite- 
ment raison  sous  ce  rapport ,  car  il  était  urgent  de  faire 
une  tentative  avant  la  réunion  d'une  masse  de  forces  aussi 
imposante.  Cependant  Masséna  refusait  de  prendre  l'of- 
fensive ,  soit  qu'il  manquât  ici  de  son  audace  accoutumée, 
soit  qu'il  attendît  la  reprise  des  opérations  offensives  en 
Italie.  Les  militaires  ont  tous  condamné  son  inaction, 
qui,  du  reste,  devint  bientôt  heureuse  par  les  fautes  de 
l'ennemi,  et  qui  fut  rachetée  par  d'immortels  services.  Pour 
obéir  cependant  aux  instances  du  gouvernement,  et  exé- 
cuter une  partie  du  plan  de  Bernadotte ,  qui  consistait  à 
empêcher  les  Austro-Russes  de  communiquer  d'Allema- 
gne en  Italie,  Masséna  ordonna  à  Lecourbe  de  prolonger 
sa  droite  jusqu'au  Saint-Gothard ,  de  s'emparer  de  ce  point 
important,  et  de  reprendre  les  Grisons.  Par  cette  opéra- 
tion, les  Grandes-Alpes  rentraient  sous  la  domination  des 
Français,  et  les  armées  ennemies  qui  opéraient  en  Alle- 
magne se  trouvaient  sans  communication  avec  celles  qui 
opéraient  en  Italie.  Lecourbe  exécuta  cette  entreprise 
avec  l'intrépidité  et  la  hardiesse  qui  le  signalaient  dans 
«la  guerre  de  montagnes,  et  redevint  maître  du  Saint- 
Gothard. 

Pendant  ce  temps,  de  nouveaux  événements  se  prépa- 
raient en  Italie.  Suwarow,  obligé  par  la  cour  de  Vienne 
d'achever  le  siège  de  toutes  les  places,  avant  de  pousser 
ses  avantages ,  n'avait  nullement  profité  de  la  victoire  de 
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la  Trebbia.  Il  aurait  même  pu  y  tout  en  se  conformant  à 
ses  instructions ,  se  réserver  une  masse  suffisante  pour 
disperser  entièrement  nos  débris  ;  mais  il  n'avait  pas  assez 
le  génie  des  combinaisons  militaires  pour  agir  de  la  sorte. 
Il  consumait  donc  le  temps  à  faire  des  sièges.  Peschiera , 
Pizzighitone,  la  citadelle  de  Milan  ^  étaient  tombés.  La 
citadelle  de  Turin  avait  eu  le  même  sort.  Les  deux  places 
célèbres  de  Mantoue  et  d'Alexandrie  tenaient  encore,  et 
faisaient  prévoir  une  longue  résistance.  Kray  assiégeait 
Mantoue  )  et  Bellegarde  Alexandrie.  Malheureusement 
toutes  nos  places  avaient  été  confiées  à  des  commandants 
dépourvus  ou  d'énergie  ou  d'instruction.  L'artillerie  j 
était  mal  servie ,  parce  qu'on  n'y  avait  jeté  que  des  corps 
délabrés;  l'éloignement  de  nos  armées  actives ,  repliées 
sur  l'Apennin ,  désespérait  singulièrement  les  courages. 
Mantoue ,  la  principale  de  ces  places  y  ne  méritait  pas  la 
réputation  que  les  campagnes  de  Bonaparte  lui  avaient 
value.  Ce  n'était  pas  sa  force ,  mais  la  combinaison  des 
événements ,  qui  avait  prolongé  sa  défense.  Bonaparte , 
en  effet,  avec  une  dixaine  de  mille  hommes ,  en  avait  ré- 
duit quatorze  mille  à  y  mourir  des  fièvres  et  de  la  misère. 
Le  général  Latour-Foissac  en  était  le  commandant  actuel. 
C'était  un  savant  officier  du  génie;  mais  il  n'avait  pas 
l'énergie  nécessaire  pour  ce  genre  de  défense.  Découragé 
par  l'irrégularité  de  la  place  et  le  mauvais  état  des  for- 
tifications y  il  ne  crut  pas  pouvoir  suppléer  aux  murailles 
par  de  l'audace.  D'ailleurs  sa  garnison  était  insuffisante , 
et,  après  les  premiers  assauts ,  il  parut  disposé  à  se  rendre. 
Le  général  Gardanne  commandait  à  Alexandrie.  Il  était 
résolu,  mais  point  assez  instruit.  Il  repoussa  vigoureuse- 
ment un  premier  assaut  ;  mais  il  ne  sut  pas  voir  dans  la 
place  les  ressources  qu'elle  présentait  encore. 

On  était  en  thermidor  (  milieu  de  juillet  )  ;  plus  d'un 
mois  s'était  écoulé  depuis  la  révolution  du  3o  prairial,  et 
la  nomination  de  Joubert.  Moreau  sentait  l'importance 
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de  prendre  l'offensive  avant  la  chute  des  places ,  et  de  dé- 
boucher ^  avec  Tarmée  réorganisée  et  renforcée  ^  sur  les 
Austro-Russes  dispersés.  Malheureusement  il  était  en- 
chaîné par  les  ordres  du  gouvernement,  qui  lui  avait 
prescrit  d'attendre  Joubert.  Ainsi ,  dans  cette  malheu- 
reuse campagne ,  ce  fut  une  suite  d'ordres  intempestifs 
qui  amena  toujours  nos  revers.  Le  changement  d'idées  et 
de  plans  dans  les  choses  d'exécution,  et  surtout  à  la  guerre, 
est  toujours  funeste.  Si  Moreau,  auquel  on  aurait  dû  don- 
ner le  commandement  dès  l'origine ,  l'avait  eu  du  moins 
depuis  la  journée  de  Cassano ,  et  l'avait  eu  sans  partage , 
tout  eût  été  sauvé  ;  mais  associé  tantôt  à  Macdonald  , 
tantôt  à  Joubert ,  on  l'empêcha  pour  la  seconde  et  troi- 
sième fois  de  réparer  nos  malheurs,  et  de  relever  l'hon- 
neur de  nos  armes. 

Joubert ,  qu'on  avait  voulu ,  par  un  mariage  et  des 
caresses ,  attacher  au  parti  qui  projetait  une  réorganisa- 
tion ,  perdit  un  mois  entier,  celui  de  messidor  (  juin  et 
juillet),  à  célébrer  ses  noces ,  et  manqua  ainsi  une  occa- 
sion décisive.  On  ne  l'attacha  pas  réellement  au  parti 
dont  on  voulait  le  faire  l'appui ,  car  il  resta  dévoué  aux 
patriotes ,  et  on  lui  fit  perdre  inutilement  un  temps  pré- 
cieux. Il  partit  en  disant  à  sa  jeune  épouse  :  Tu  me  rêver- 
ras  mort  ou  victorieux.  Il  emporta ,  en  effet ,  la  résolu- 
tion héroïque  de  vaincre  ou  de  mourir.  Ce  noble  jeune 
homme,  en  arrivant  à  l'armée  dans  le  milieu  de  thermidor 
(  premiers  jours  d'août  ) ,  témoigna  la  plus  grande  défé- 
rence au  maître  consommé  auquel  on  l'appelait  à  succé- 
der. Il  le  pria  de  rester  auprès  de  lui ,  pour  lui  donner  des 
conseils.  Moreau ,  tout  aussi  généreux  que  le  jeune  géné- 
ral ,  voulut  bien  assister  à  sa  première  bataille ,  et  l'aider 
de  ses  conseils  :  noble  et  touchante  confraternité ,  qui 
honore  les  vertus  de  nos  généraux  républicains,  et  qui 
appartient  à  un  temps  où  le  zèle  patriotique  l'emporlait 
encore  sur  l'ambition  dans  le  cœur  de  nos  guerriers. 
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L'armée  française ,  composée  des  débris  des  armées  de 
la  Haute-Italie  et  de  Naples ,  des  renforts  arrivés  de  Tin- 
teneur,  s'élevait  à  quarante  mille  hommes ,  par&itement 
réorganisés,  et  brûlant  de  se  mesurer  de  nouveau  avec 
l'ennemi.  Rien  n'égalait  le  patriotisme  de  ces  soldats, 
qui,  toujours  battus,  n'étaient  jamais  découragés,  et 
demandaient  toujours  de  retourner  à  l'ennemi.  Aucune 
armée  républicaine  n'a  mieux  mérité  de  la  France ,  car 
aucune  n'a  mieux  répondu  au  reproche  injuste  fait  aux 
Français,  de  ne  pas  savoir  supporter  les  revers.  Il  est  vrai 
qu'une  partie  de  sa  fermeté  était  due  au  brave  et  modeste 
général  dans  lequel  elle  avait  mis  toute  sa  confiance,  et 
qu'on  lui  enlevait  toujours  au  moment  où  il  allait  la  ra- 
mener à  la  victoire. 

Ces  quarante  mille  hommes  étaient  indépendants  des 
quinze  mille  qui  devaient  servir ,  sous  Championnat ,  à 
former  le  noyau  de  l'armée  des  Grandes- Alpes.  Ils  avaient 
débouché  par  la  Bormidasur  Acqui,  par  la  Bochetta  sur 
Gavi ,  et  ils  étaient  venus  se  ranger  en  avant  de  Novi. 
Ces  quarante  mille  hommes ,  débouchant  à  tehaps,  avant 
la  réunion  des  corps  occupés  à  faire  des  sièges ,  pouvaient 
remporter  des  avantages  décisifs.  Mais  Alexandrie  venait 
d'ouvrir  ses  portes,  le  4  thermidor  (  aa  juillet  ).  Le  bruit 
était  vagtiement  répandu  que  Mantoue  venait  aussi  de 
ks  ouvrir.  Cette  triste  nouvelle  fut  bientôt  confirmée , 
et  on  apprit  que  la  capitulation  avait  été  signée  le  la 
thermidor  (3o  juillet).  Kray  venait  de  rejoindre  Suwarow 
avec  vingt  mille  hommes;  la  masse  agissante  des  Austro- 
Russes  se  trouvait  actuellement  de  soixante  et  quelques 
mille.  Il  n'était  donc  plus  possible  à  Joubert  de  lutter  à 
chance  égale  contre  un  ennemi  si  supérieur*  Il  assembla 
un  conseil  de  guerre  ;  l'avis  général  fut  de  rentrer  dans 
l'Apennin ,  et  de  se  borner  à  la  défensive ,  en  attendant 
de  nouvelles  forces. 

Joubert   allait  exécuter  sa  résolution,  lorsqu'il  fut 
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prévenu  par  Suwarow ,  et  obligé  d'accepter  la  bataille. 
L'armée  française  était  formée  en  demi-cercle ,  sur  les 
pentes  du  Monte-Rotondo ,  dominant  toute  la  plaine  de 
Novi.  La  gauche  9  formée  des  divisions  Grouchy  et  Le- 
moine,  s'étendait  circulaîrement  en  avant  de  Pasturana. 
Elle  avait  à  dos  le  ravin  du  Riasco,  ce  qui  rendait  ses 
derrières  accessibles  à  l'ennemi  qui  oserait  s'engager  dans 
ce  ravin.  La  réserve  de  cavalerie,  commandée  par  Ri- 
chepanse ,  était  en  arrière  de  cette  aile.  Au  centre ,  la 
division  Laboissière  couvrait  les  hauteurs  à  droite  et  à 
gauche  de  la  ville  de  Novi.  La  division  Watrin ,  à  l'aile 
droite ,  défendait  les  accès  du  Mônte-Rotondo ,  du  coté 
de  la  route  de  Tortone.  Dombrowsky  avec  une  division 
bloquait  Seravalle.  Le  général  Pérignon  commandait 
notre  aile  gauche,  Saint-Cyr  notre  centre  et  notre  droite. 
La  position  était  forte ,  bien  occupée  sur  tous  les  points , 
et  difficile  à  emporter.  Cependant  quarante  mille  hommes 
contre  plus  de  soixante  mille  avaient  un  désavantage  im- 
mense. Suwarow  résolut  d'attaquer  la  position  avec  sa 
violence  accoutumée.  Il  porta  Kray  vers  notre  gauche 
avec  les  divisions  Ott  et  Bellegarde.  Le  corps  russe  de 
Derfelden ,  ayant  en  tête  l'avant-garde  de  Bagration ,  de- 
vait attaquer  notre  centre  vers  Novi.  Mêlas ,  demeuré  un 
peu  en  arrière  avec  le  reste  de  l'armée ,  devait  assaillir 
notre  droite.  Par  une  combinaison  singulière,  ou  plutôt 
par  un  défaut  de  combinaison ,  les  attaques  devaient  être 
successives ,  et  non  simultanées. 

Le  a8  thermidor  (  i5  août  1799),  Kray  commença 
l'attaque  à  cinq  heures  du  matin.  Bellegarde  attaqua  la 
division  Grouchy  à  l'extrême  gauche ,  et  Ott  la  division 
Lemoîne.  Ces  deux  divisions  n'étant  pas  encore  formées , 
faillirent  être  surprises  et  rompues.  La  résistance  opiniâ- 
tre de  l'une  des  demi-brigades  obligea  Kray  à  se  jeter  sur  la 
ao«  légère,  qu'il  accabla,  en  réunissant  contre  elle  son  prin- 
cipal effort.  Déjà/ses  troupes  prenaient  pied  sur  le  plateau, 
6.  22 
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lorsque  Joubert  accourut  au  galop  sur  le  lieu  du  danger. 
Il  n'était  plus  temps  de  songer  à  la  retraite ,  et  il  £dlâit 
tout  oser  pour  rejeter  Tennemi  à  bas  du  plateau.  S'avan- 
çant  au  milieu  des  tirailleurs  pour  les  encourager,  il  reçut 
une  balle  qui  Tatteignit  près  du  cœur ,  et  Fétendit  par 
terre.  Presque  expirant ,  le  jeune  béros  criait  encore  à  ses 
soldats  :  En  avant ,  mes  amis ,  en  aidant  !  Cet  événement 
pouvait  jeter  le  désordre  dans  l'armée  ;  mais  heureuse- 
ment Moreau  avait  accompagné  Joubert  sur  ce  point.  H 
prit  sur-le-champ  le  commandement ,  qui  lui  était  déféré 
par  la  confiance  générale ,  rallia  les  soldats ,  bouillants  de 
ressentiment,  et  les  ramena  sur  les  Autrichiens.  Les  gre- 
nadiers de  la  34*  les  chassèrent  à  la  baïonnette ,  et  les 
précipitèrent  au  bas  de  la  colline.  Malheureusement  les 
Français  n'avaient  pas  encore  leur  artillerie  en  batterie, 
et  les  Autrichiens ,  au  contraire ,  sillonnaient  leurs  rangs 
par  une  gréle  d'obus  et  de  boulets.  Pendant  cette  action , 
Bellegarde  tâchait  de  tourner  l'extrême  gauche  par  le 
ravin  du  Riasco,  qui  a  déjà  été  désigné  comme  donnant 
accès  sur  nos  derrières.  Déjà  il  s'était  introduit  assez  avant, 
lorsque  Pérignon,  lui  présentant  à  propos  la  réserve 
commandée  par  le  général  Clausel,  l'arrêta  dans  sa  marche. 
Pérignon  acheva  de  le  culbuter  dans  la  plaine,  en  le  fai- 
sant charger  par  les  grenadiers  de  Partouneaux  et  par  la 
cavalerie  de  Richepanse.  Ce  coup  de  vigueur  débarrassa 
l'aile  gauche. 

Grâce  à  la  singulière  combinaison  de  Suwarow ,  qui 
voulait  rendre  ses  attaques  successives ,  notre  centre  n'a- 
vait pas  encore  été  attaqué.  Saint-Cyr  avait  eu  le  temps 
de  faire  ses  dispositions ,  et  de  rapprocher  de  Novi  la  divi- 
sion Watrin ,  formant  son  extrême  droite.  Sur  les  instan- 
ces de  Kray,  qui  demandait  à  être  appuyé  par  une  attaque 
vers  le  centre ,  Bagration  s'était  enfin  décidé  à  l'assaillir 
avec  son  avant-garde.  La  division  Laboissière,  qui  était 
à  la  gauche  de  Novi,  laissant  approcher  les  Russes  de 
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Bagration  à  demi-portée  de  fusil,  les  accabla  tout-à-coup 
d'un  feu  épouvantable  de  mousqueterie  et  de  mitraille , 
et  couvrit  la  plaine  de  morts.  Bagration ,  sans  s'ébranler, 
dirigea  alors  quelques  bataillons  pour  tourner  Novi  par 
notre  droite;  mais,  rencontrés  par  la  division  Watrin, 
qui  se  rapprochait  de  Novi ,  ils  furent  rejetés  dans  la 
plaine. 

On  était  ainsi  arrivé  à  la  moitié  du  jour,  sans  que  notre 
ligne  fût  entamée.  Suwarow  venait  d'arriver  avec  le  corps 
russe  de  Derfelden.  Il  ordonna  une  nouvelle  attaque  gé- 
nérale sur  toute  la  ligne.  Rray  devait  assaillir  de  nouveau 
la  gauche,  Derfelden  et  Bagration  le  centre,  Mêlas  était 
averti  de  hâter  le  pas,  pour  venir  accabler  notre  droite. 
Tout  étant  disposé ,  l'ennemi  s'ébranle  sur  toute  la  ligne. 
Kray ,  s'acharnant  sur  notre  gauche,  essaie  encore  de  la 
faire  assaillir  de  front  par  Ott;  mais  la  réserve  Clausel  re- 
pousse les  troupes  de  Bellegarde  ,  et  la  division  Lemoine 
culbute  Ott  sur  les  pentes  des  collines.  Au  centre ,  Suwa- 
row fait  livrer  une  attaque  furieuse  à  droite  et  à  gauche 
de  Novi.  Une  nouvelle  tentative  de  tourner  la  ville  est 
déjouée,  comme  le  matin,  par  la  division  Watrin.  Malheu- 
reusement nos  soldats  ,  entraînés  par  leur  ardeur,  s'aban- 
donnent trop  vivement  à  la  poursuite  de  l'ennemi , 
s'aventurent  dans  la  plaine,  et  sont  ramenés  dans  leur 
position.  A  une  heure  le  feu  se  ralentit  de  nouveau  par 
l'effet  de  la  fatigue  générale;  mais  il  recommence  bientôt 
avec  violence,  et,  pendant  quatre  heures,  les  Français, 
immobiles  comme  des  murailles,  résistent  avec  une  ad- 
mirable froideur  à  toute  la  furie  des  Russes.  Us  n'avaient 
fait  encore  que  des  pertes  peu  considérables.  Les  Austro- 
Russes,  au  contraire,  avaient  été  horriblement  traités. 
La  plaine  était  jonchée  de  leurs  morts  et  de  leurs  blessés. 
Malheureusement  le  reste  de  l'armée  austro-russe  arri- 
vait de  Rivalta ,  sous  les  ordres  de  Mêlas.  Cette  nouvelle 
irruption  allait  se  diriger  sur  notre  droite.  Saint-Cyr,  s'en 


340  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

apercevant,  ramène  la  division  Watrin,  qui  s'était  trop 
engagée  dans  la  plaine,  et  la  dirige  sur  un  plateau  à  droite 
de  Novi.  Mais  tandis  qu'elle  opère  ce  mouvement ,  elle 
se  voit  déjà  enveloppée  de  tous  côtés  par  le  corps  nom* 
breux  de  Mêlas.  Cette  vue  la  saisit,  elle  se  rompt,  et  gagne 
le  plateau  en  désordre.  On  la  rallie  cependant  un  peu  en 
arrière.  Pendant  ce  temps,  Suwarow,  redoublant  d'efforts 
au  centre  vers  Novi,  rejette  enfin  les  Français  dans  la 
ville ,  et  s'empare  des  hauteurs  qui  la  commandent  à 
droite  et  à  gauche.  Dès  cet  instant ,  Moreau  jugeant  la 
retraite  nécessaire,   l'ordonne  avant  que  de  nouveaux 
progrès  de   l'ennemi   n'interdisent  les  communications 
sur  Gavi.  A  droite,  la  division  Watrin  est  obligée  de  se 
faire  jour  pour  regagner  le  chemin  de  Gavi  déjà  fermé. 
La  division  Laboissière  se  retire  de  Novi  ;  les  divisions 
Lemoine  et  Grouchy  se  replient  sur  Pasturana,  en  es- 
suyant les  charges  furieuses  de  Kray.  Malheureusement 
un  bataillon  s'introduit  dans  le  ravin  du  Riasco,  qui  passe 
derrière  Pasturana.  Son  feu  jette  le  désordre  dans  nos  co- 
lonnes ;  artillerie ,  cavalerie ,  tout  se  confond.  La  division 
Lemoine,  pressée  par  l'ennemi ,  se  débande  et  se  jette 
dans  le  ravin.  Nos  soldats  sont  emportés  comme  la  pous- 
sière soulevée  par  le  vent.  Pérignon  et  Grouchy  rallient 
quelques  braves ,  pour  arrêter  l'ennemi  et  sauver  l'artil- 
lerie ;  mais  ils  sont  sabrés ,  et  restent  prisonniers.  Péri- 
gnon avait  reçu  sept  coups  de  sabre,  Grouchy  six.  Le 
brave  Colli,  ce  général  piémontais  qui  s'était  si  distingué 
dans  les  premières  campagnes  contre  nous ,  et  qui  avait 
ensuite  pris  du  service  dans  notre  armée,  se  forme  en 
carré  avec  quelques  bataillons,  résiste  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  enfoncé,  et  tombe  tout  mutilé  dans  les  mains  des 
Russes. 

Après  ce  premier  moment  de  confusion,  l'armée  se 
rallia  en  avant  de  Gavi.  Les  Austro-Russes  étaient  trop 
fatigués  pour  la  poursuivre.  Elle  put  se  remettre  en  mar- 
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che  sans  être  inquiétée.  La  perte  des  deux  cotés  était 
égale;  elle  s'élevait  à  environ  dix  mille  hommes  pour 
chaque  armée.  Mais  les  blessés  et  les  tués  étaient  beau- 
coup plus  nombreux  dans  l'armée  austro-russe.  Les  Fran- 
çais avaient  perdu  beaucoup  plus  de  prisonniers.  Us 
avaient  perdu  aussi  le  général  en  chef  j  quatre  généraux 
de  division,  trente^sept  bouches  à  feu,  et  quatre  drapeaux. 
Jamais  ils  n'avaient  déployé  un  courage  plus  froid  et  plus 
opiniâtre.  Ils  étaient  inférieurs  à  l'ennemi  du  tiers  au 
moins.  Les  Russes  avaient  montré  leur  bravoure  fana- 
tique 9  mais  n'avaient  dû  l'avantage  qu'au  nombre,  et  non 
aux  combinaisons  du  général,  qui  avait  montré  ici  la 
plus  grande  ignorance.  Il  avait  en  effet  exposé  ses  colon- 
nes à  être  mitraillées  l'une  après  l'autre,  et  n'avait  pas 
assez  appuyé  sur  notre  gauche,  point  qu'il  fallait  acca- 
bler. Cette  déplorable  bataille  nous  interdisait  définitive- 
ment l'Italie ,  et  ne  nous  permettait  plus  de  tenir  la  cam- 
pagne. Il  fallait  nous  renfermer  dans  l'Apennin ,  heureux 
de  pouvoir  le  conserver.  La  perte  de  la  bataille  ne  pouvait 
être  imputée  à  Moreau ,  mais  à  la  circonstance  malheu- 
reuse de  la  réunion  de  Kray  à  Suwarow.  Le  retard  de  Jou- 
bert  avait  seul  causé  ce  dernier  désastre. 

Tous  nos  malheurs  ne  se  bornaient  pas  à  la  bataille  de 
Novi.  L'expédition  contre  la  Hollande,  précédemment 
annoncée,  s'exécutait  enfin  par  le  concours  des  Anglais 
et  des  Russes.  Paul  l^^  avait  stipulé  un  traité  avec  Pitt , 
par  lequel  il  devait  fournir  dix-sept  mille  Russes,  qui  se- 
raient à  la  solde  anglaise ,  et  qui  agiraient  en  Hollande. 
Après  beaucoup  de  difficultés  vaincues,  l'expédition  avait 
été  préparée  pour  la  fin  d'août  (  commencement  de  fruc- 
tidor ).  Trente  mille  Anglais  devaient  se  joindre  aux  dix- 
sept  mille  Russes ,  et  si  le  débarquement  s'effectuait  sans 
obstacle,  on  avait  l'espérance  certaine  d'arracher  la  Hol- 
lande aux  Français.  C'était  pour  l'Angleterre  l'intérêt  le 
plus  cher  ;  et  n'eût-elle  réussi  qu'à  détruire  les  flottes 
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et  les  arsenaux  de  la  Hollande ,  elle  eût  encore  été  assez 
payée  des  frais  de  l'expédition.  Une  escadre  considérable 
se  dirigea  vers  la  Baltique  pour  aller  chercher  les  Russes. 
Un  premier  détachement  mit  à  la  voile  sous  les  ordres 
du  général  Abercrombie,  pour  tenter  le  débarquement. 
Toutes  les  troupes  d'expédition  une  fois  réunies  devaient 
se  trouver  sous  les  ordres  supérieurs  du  duc  d'York. 

Le  point  le  plus  avantageux  pour  aborder  en  Hollande 
était  l'embouchure  de  la  Meuse.  On  menaçait  ainsi  la 
ligne  de  retraite  des  Français ,  et  on  abordait  très  près  de 
La  Haye,  où  le  stathouder  avait  le  plus  de  partisans.  La 
commodité  des  côtes  fit  préférer  la  Nord-Hollande.  Aber- 
crombie se  dirigea  vers  le  Helder ,  où  il  arriva  vers  la  fin 
d'août.  Après  bien  des  obstacles  vaincus,  il  débarqua  près 
du  Helder,  aux  environs  de  Groot-Keeten ,  le  lo  fructi- 
dor (  27  août).  Les  préparatifs  immenses  qu'avait  exigés 
l'expédition,  et  la  présence  de  toutes  les  escadres  anglaises 
sur  les  côtes ,  avaient  assez  averti  les  Français  pour  qu'ils 
fussent  sur  leurs  gardes.  Brune  commandait  à  la  fois  les 
armées  batave  et  française.  Il  n'avait  guère  sous  la  main 
que  sept  mille  Français  et  dix  mille  Hollandais,  comman- 
dés par  Daendels.  Il  avait  dirigé  la  division  batave  aux  en- 
virons du  Helder ,  et  disposé  aux  environs  de  Harlem  la 
division  française.  Abercrombie,  en  débarquant,  rencontra 
les  Hollandais  à  Groot-Reeten ,  les  repoussa,  et  parvint 
ainsi  à  assurer  le  débarquement  de  ses  troupes.  Les  Hol- 
landais, en  cette  occasion,  ne  manquèrent  pas  de  bravoure, 
mais  ne  furent  pas  dirigés  avec  assez  d'habileté  par  le  gé- 
néral Daendels,  et  furent  obligés  de  se  replier.  Brune  les 
recueillit ,  et  fit  ses  dispositions  pour  attaquer  prompte- 
ment  les  troupes  débarquées ,  avant  qu'elles  fussent  soli- 
dement établies,  et  qu'elles  eussent  été  renforcées  des 
divisions  anglaises  et  russes  qui  devaient  rejoindre. 

Les  Hollandais  montraient  les  meilleures  dispositions. 
Les  gardes  nationales  s'étaient  offertes  à  garder  les  places, 
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ce  qui  avait  permis  à  Brune  de  mobiliser  de  nouvelles 
troupes.  Il  avait  appelé  à  lui  la  division  Dumonceau  j 
forte  de  six  mille  hommes,  et  il  résolut  d'attaquer ,  dès 
les  premiers  jours  de  septembre ,  le  camp  où  venaient  de 
s'établir  les  Anglais.  Ce  camp  était  redoutable  :  c'était  le 
Zip ,  ancien  marais ,  desséché  par  l'industrie  hollandaise , 
formant  un  vaste  terrain  coupé  de  canaux ,  hérissé  de 
digues  9  et  couvert  d'habitations.  Dix-sept  mille  Anglais 
l'occupaient,  et  y  avaient  fait  les  meilleures  dispositions 
défensives.  Brune  pouvait  l'assaillir  avec  vingt  mille 
hommes  au  plus ,  ce  qui  était  fort  insuffisant  à  cause  de 
la  nature  du  terrain.  U  aborda  ce  camp  le  n^  fructidor 
(8  septembre) ,  et,  après  un  combat  opiniâtre ,  fut  obligé 
de  battre  en  retraite,  et  de  se  replier  sur  Amsterdam.  Il 
ne  pouvait  plus ,  dès  cet  instant,  empêcher  la  réunion  de 
toutes  les  forces  anglo-russes ,  et  devait  attendre  la  for- 
mation d'une  armée  française  pour  les  combattre.  Cet 
établissement  des  Anglais  dans  la  Nord-Hollande  amena 
l'événement  qu'on  devait  redouter  le  plus,  la  défection 
de  la  grande  flotte  hollandaise.  Le  Texel  n'avait  pas  été 
fermé ,  et  l'amiral  anglais  Mitchell  put  y  pénétrer  avec 
toutes  ses  voiles.  Depuis  long-temps  les  matelots  hollan- 
dais étaient  travaillés  par  des  émissaires  du  prince  d'O- 
range ;  à  la  première  sommation  de  l'amiral  Mitchell ,  ils 
s'insurgèrent ,  et  forcèrent  Story ,  leur  amiral ,  à  se  rendre. 
Toute  la  marine  hollandaise  se  trouva  ainsi  au  pouvoir 
des  Anglais,  ce  qui  était  déjà  pour  eux  un  avantage  du 
plus  grand  prix. 

Ces  nouvelles ,  arrivées  coup  sur  coup  à  Paris ,  y  pro- 
duisirent l'effet  qu*on  devait  naturellement  en  attendre. 
Elles  augmentèrent  la  fermentation  des  partis ,  et  surtout 
le  déchaînement  des  patriotes,  qui  demandèrent,  avec 
plus  de  chaleur  que  jamais ,  l'emploi  des  grands  moyens 
révolutionnaires.  La  liberté  rendue  aux  journaux  et  aux 
clubs  en  avait  fait  renaître  un  grand  nombre.  Les  restes 
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du  p$irti  jacobin  s'étaient  réunis  dans  l'ancienne  salle  du 
Manège,  oq  avaient  siégé  nos  premières  assemblées. 
Quoique  la  loi  défendît  aux  sociétés  populaires  de  prendre 
la  forme  d'assemblées  délibérantes,  la  société  du  Manège 
ne  s'en  était  pas  moins  donné,  sous  des  titres  différents, 
un  président,  des  secrétaires,  etc.  On  y  voyait  figurer 
l'ex  -  ministre  Boucbotte  ,  Drouet ,  Félix  Lepelletier , 
Arena ,  tous  disciples  ou  complices  de  Babœuf.  On  y  in- 
voquait les  mânes  de  Goujon ,  de  Soubrany  et  des  vic- 
times de  Grenelle.  On  y  demandait ,  en  style  de  gS,  la 
punition  de  toutes  les  sangsues  du  peuple ,  le  désarme- 
ment des  royalistes ,  la  levée  en  masse ,  l'établissement 
des  manufactures  d'armes  dans  les  places  publiques ,  et 
la  restitution  des  canons  et  des  piques  aux  gardes  natio- 
nales ,  etc.  On  y  demandait  surtout  la  mise  en  accusation 
des  anciens  directeurs ,  auxquels  on  attribuait  les  derniers 
désastres ,  comme  étant  les  résultats  de  leur  administra- 
tion. Quand  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Novi  et  des  évé- 
nements de  Hollande  fut  connue ,  la  violence  n'eut  plus 
de  bornes.  Les  injures  furent  prodiguées  aux  généraux. 
Moreau  fut  traité  de  tâtonneur;  Joubert  lui-même,  mal- 
gré sa  mort  héroïque ,  fut  accusé  d'avoir  perdu  l'armée 
par  sa  lenteur  à  la  rejoindre.  Sa  jeune  épouse,  MM.  de 
Sémonville,  Sainte-Foy,  Talleyrand,  auxquels  on  attri- 
buait son  mariage ,  furent  accablés  d'outrages.  Le  gouver- 
nement hollandais  fut  accusé  de  trahison;  on  dit  qu'il 
était  composé  d'aristocrates ,  de  stathoudériens ,  ennemis 
de  la  France  et  de  la  liberté.  Le  Journal  des  hommes 
libres  y  organe  du  même  parti  qui  se  réunissait  à  la  salle 
du  Manège ,  répétait  toutes  ces  déclamations,  et  ajoutait 
au  scandale  des  paroles  celui  de  l'impression. 

Ce  déchaînement,  causait  à  beaucoup  de  gens  une 
espèce  de  terreur.  On  craignait  une  nouvelle  représenta- 
tion des  scènes  de  g3.  Ceux  qui  s'appelaient  les  modérés ^ 
\es  politiques  y  et  qui,  à  la  suite  de  Sieyes,  avaient  l'in- 
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tention  louable  et  la  prétention  hasardée  de  sauver  la 
France  des  fureurs  des  partis  en  la  constituant  une  se- 
conde fois,  s'indignaient  du  déchaînement  de  ces  nou- 
veaux jacobins.  Sieyes  surtout  avait  une  grande  habitude 
de  les  craindre,  et  il  se  prononçait  contre  eux  avec  toute 
la  vivacité  de  son  humeur.  Au  reste,  ils  pouvaient  parai- 
tre  redoutables,  car,  indépendamment  des  criards  et  des 
brouillons  qui  étalaient  leur  énergie  dans  les  clubs  ou 
dans  les  journaux,  ils  comptaient  des  partisans  plus 
graves,  plus  puissants ,  et  par  conséquent  plus  dangereux, 
dans  le  gouvernement  lui-même.  Il  y  avait  dans  les  con- 
seils tous  les  patriotes  repoussés  une  première  fois  par 
les  scissions,  et  entrés  de  force  aux  élections  de  cette 
année,  qui,  en  langage  plus  modéré,  répétaient  à  peu 
près  ce  qui  se  disait  dans  la  société  du  Manège.  C'étaient 
des  hommes  qui  ne  voulaient  pas  courir  la  chance  d'une 
nouvelle  constitution  y  qui  se  défiaient  d'ailleurs  de  ceux 
qui  voulaient  la  faire ,  et  qui  craignaient  qu'on  ne  cher- 
chât dans  les  généraux  un  appui  redoutable.  Ils  voulaient 
de  plus,  pour  tirer  la  France  de  ses  périls,  des  mesures 
semblables  à  celles  qu'avait  employées  le  comité  de  salut 
public.  Les  anciens,  plus  mesurés  et  plus  sages,  par  leur 
position ,  partageaient  peu  cet  avis  ;  mais  plus  de  deux 
cents  membres  le  soutenaient  chaudement  dans  les  cinq- 
cents.  Il  n'y  avait  pas  seulement  dans  ce  nombre  des 
têtes  chaudes  comme  Augereau,  mais  des  hommes  sages 
et  éclairés  comme  Jourdan.  Ces  deux  généraux  donnaient 
au  parti  patriote  un  grand  ascendant  sur  ]es  cinq-cents. 
Au  directoire,  ce  parti  avait  deux  voix  :  Gohier  et  Mou- 
lins. Barras  restait  indécis  ;  d'une  part ,  il  se  défiait  dé 
Sieyes,  qui  lui  témoignait  peu  d'^estime  et  le  regardait 
comme  pourri  ;  d'autre  part ,  il  craignait  les  patriotes  et 
leurs  extravagances.  Il  hésitait  ainsi  à  se  prononcer.  Dans 
le  ministère ,  les  patriotes  venaient  de  trouver  un  appui 
dans  Bernadotte.  Ce  général  était  beaucoup  moins  pro- 
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Doncé  que  la  plupart  des  généraux  de  Tannée  d'Italie , 
et  on  doit  se  souvenir  que  sa  division  y  en  arrivant  sur  le 
Tagliamento ,  fut  en  querelle  avec  la  division  Augereau 
au  sujet  du  mot  monsieur,  qu'elle  substituait  déjà  à  celui 
de  citoyen.  Mais  Bernadotte  avait  une  ambition  inquiète  : 
il  avait  vu  avec  humeur  la  conBance  accordée  à  Joubert 
par  le  parti  réorganisateur;  il  croyait  qu'on  songeait  à 
Moreau  depuis  la  mort  de  Joubert,  et  cette  circonstance, 
l'indisposant  contre  les  projets  de  réorganisation,  le 
rattachait  entièrement  aux  patriotes.  Le  général  Marbot, 
commandant  de  la  place  de  Paris,  républicain  violent, 
était  dans  les  mêmes  dispositions  que  Bernadotte. 

Ainsi,  deux  cents  députés  prononcés  dans  les  cinq-cents, 
à  la  tête  desquels  se  trouvaient  deux  généraux  célèbres, 
le  ministre  de  la  guerre ,  le  commandant  de  la  place  de 
Paris,  deux  directeurs,  quabtité  de  journaux  et  de  clubs, 
un  reste  considérable  d'hommes  compromis  et  propres 
aux  coups  de  main,  pouvaient  causer  quelque  effroi;  et, 
bien  que  le  parti  montagnard  ne  pût  renaître ,  on  conçoit 
les  craintes  qu'il  inspirait  encore  à  des  hommes  tout  pleins 
des  souvenirs  de  1 793. 

On  était  peu  satisfait  du  magistrat  Bourguignon  pour 
l'exercice  des  fonctions  de  la  police.  C'était  un  honnête 
citoyen ,  mais  trop  peu  avisé.  Barras  proposa  à  Sieyes ,  sa 
créature,  qu'il  venait  d'en voyer  à  l'ambassade  de  Hollande, 
le  souple  et  astucieux  Fouché.  Ancien  membre  des  jaco- 
bins, instruit  parfaitement  de  leur  esprit  et  de  leurs  se- 
crets, nullement  attaché  à  leur  cause,  ne  cherchant  au 
milieu  du  naufrage  des  partis  qu'à  sauver  sa  fortune, 
Fouché  était  éminemment  propre  à  espionner  ses  anciens 
amis ,  et  à  garantir  le  directoire  de  leurs  projets.  Il  fut  ac- 
cepté par  Sieyes  et  Roger-Ducos ,  et  obtint  le  ministère  de 
la  police.  C'était  une  précieuse  acquisition  dans  les  cir- 
constances. Il  confirma  Barras  dans  l'idée  de  se  rattacher 
plutôt  au  parti  réorganisateur  qu'au  parti  patriote,  parce 
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que  ce  dernier  n'avait  point  d'avenir,  et  pouvait  d'ailleurs 
l'entraîner  trop  loin. 

Cette  mesure  prise,  la  guerre  aux  patriotes  commença. 
Sieyes,  qui  avait  sur  les  anciens  une  grande  influence , 
parce  que  ce  conseil  était  tout  composé  des  modérés  et 
Aes  politiques  y  usa  de  cette  influence  pour  faire  fermer  la 
nouvelle  société  des  jacobins.  La  salle  du  Manège ,  atte- 
nant  aux  Tuileries ,  était  comprise  dans  l'enceinte  du  pa- 
lais des  anciens.  Chaque  conseil  ayant  la  police  de  son  en- 
ceinte, les  anciens  pouvaient  fermer  la  salle  du  Manège. 
En  effet ,  la  commission  des  inspecteurs  prit  un  arrêté , 
et  défendit  toute  réunion  dans  cette  salle.  Une  simple 
sentinelle  placée  à  la  porte  suffit  pour  empêcher  la  réu- 
nion des  nouveaux  jacobins.  C'était  là  une  preuve  que ,  si 
les  déclamations  étaient  les  mêmes ,  les  forces  ne  l'étaient 
plus.  Cet  arrêté  fut  motivé  auprès  du  conseil  des  anciens 
par  un  rapport  du  député  Cornet.  Courtois ,  le  même  qui 
avait  fait  le  rapport  sur  le  9  thermidor,  en  profita  pour 
faire  une  nouvelle  dénonciation  contre  les  complots  des 
jacobins.  Sa  dénonciation  fut  suivie  d'une  délibération 
tendant  à  ordonner  un  rapport  sur  ce  sujet. 

Les  patriotes  chassés  de  la  salle  du  Manège  se  retirèrent 
dans  un  vaste  local ,  rue  du  Bac ,  et  recommencèrent  là 
leurs  déclamations  habituelles.  Leur  organisation  en  as« 
semblée  délibérante  demeurant  la  même ,  la  constitution 
donnait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  dissoudre  leur  so- 
ciété. Sieyes ,  Roger-Ducos  et  Barras ,  à  l'instigation  de 
Fouché ,  se  décidèrent  à  la  fermer.  Gohier  et  Moulins  n'é- 
taient pas  de  cet  avis,  disant  que,  dans  le  danger  présent , 
il  fallait  raviver  l'esprit  public  par  des  clubs  ;  que  la  société 
des  nouveaux  jacobins  renfermait  de  mauvaises  têtes,  mais 
point  de  factieux  redoutables,  puisqu'ils  avaient  cédé  de- 
vant une  simple  sentinelle  quand  la  salle  du  Manège  avait 
été  fermée.  Leur  avis  ne  fut  pas  écouté ,  et  la  décision  fut 
prise.  L'exécution  en  fut  renvoyée  après  la  célébration 
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de  l'anniversaire  du  lo  août,  qui  devait  avoir  lieu  le  !i3 
thermidor.  Sieyes  était  président  du  directoire;  à  ce  titre, 
il  devait  parler  dans  cette  solennité.  Il  fit  un  discours  re- 
marquable ,  dans  lequel  il  s'attachait  à  signaler  le  danger 
que  les  nouveaux  anarchistes  faisaient  courir  à  la  républi- 
que,  et  les  dénonçait  comme  des  conspirateurs  dangereux, 
rêvant  une  nouvelle  dictature  révolutionnaire.  Les  pa- 
triotes présents  à  la  cérémonie  accueillirent  mal  ce  dis* 
cours,  et  poussèrent  quelques  vociférations.  Au  milieu 
des  salves  d'artillerie ,  Sieyes  et  Barras  crurent  entendre 
des  balles  siffler  à  leurs  oreilles.  Ils  rentrèrent  au  direc- 
toire fort  irrités.  Se  défiant  des  autorités  de  Paris ,  ils  ré- 
solurent d'enlever  le  commandement  de  la  place  au  gé- 
néral Marbot ,  qu'on  accusait  d'être  un  chaud  patriote  et 
de  participer  aux  prétendus  complots  des  jacobins.  Fou- 
ché  proposa  à  sa  place  Lefebvre ,  brave  général ,  ne  con- 
naissant que  la  consigne  militaire ,  et  tout-à-fait  étranger 
aux.  intrigues  des  partis.  Marbot  fut  donc  destitué ,  et ,  le 
surlendemain ,  l'arrêté  qui  ordonnait  la  clôture  de  la  so- 
ciété de  la  rue  du  £ac  fut  signifié. 

Les  patriotes  n'opposèrent  pas  plus  de  résistance  à  la 
rue  du  Bac  que  dans  la  salle  du  Manège.  Ils  se  retirèrent 
et  demeurèrent  définitivement  séparés.  Mais  il  leur  restait 
les  journaux,  et  ils  en  firent  un  redoutable  usage.  Celui 
qui  se  qualifiait  Journal  des  Hommes  libres ,  déclama 
avec  une  extrême  violence  contre  tous  les  membres  du 
directoire  qui  étaient  connus  pour  avoir  approuvé  la  dé- 
libération. Sieyes  fut  traité  cruellement.  —  Ce  prêtre  per- 
fide, disaient  lesjoiu*naux  patriotes,  a  vendu  la  républi- 
que à  la  Prusse.  Il  est  convenu  avec  cette  puissance  de 
rétablir  en  France  la  monarchie,  et  de  donner  la  cou- 
ronne à  Brunswick.  —  Ces  accusations  n'avaient  d'au- 
tre fondement  que  l'opinion  bien  connue  de  Sieyes  sur 
la  constitution 9  et  son  séjour  en  Prusse.  Il  répétait, 
en  effet,  tous  les  jours,  que  les  brouillons  et  les  ba- 
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vards  rendaient  tout  gouvernement  impossible;  qu'il 
fallait  concentrer  l'autorité  ;  que  la  liberté  pouvait  être 
compatible  même  avec  la  monarchie,  témoin  l'Angleterre; 
mais  qu'elle  était  incompatible  avec  cette  domination  suc- 
cessive de  tous  les  partis.  On  lui  prétait  même  cet  autre 
propos,  que  le  nord  de  l'Europe  était  plein  de  princes 
sages  et  modérés ,  qui  pourraient ,  avec  une  forte  consti- 
tution ,  faire  le  bonheur  de  la  France.  Ces  propos ,  vrais  ou 
faux,  suffisaient  pour  qu'on  lui  prêtât  des  complots  qui 
n'existaient  que  dans  l'imagination  de  ses  ennemis.  Barras 
n'était  pas  mieux  traité  que  Sieyes.  Les  ménagements  que 
les  patriotes  avaient  eus  long-temps  pour  lui ,  parce  qu'il 
les  avait  toujours  flattés  de  son  appui ,  avaient  cessé.  Ils 
le  déclaraient  maintenant  un  traître,  un  homme  pourri, 
qui  n'était  plus  bon  à  aucun  parti.  Fouché,  son  conseil, 
apostat  comme  lui ,  était  poursuivi  des  mêmes  reproches. 
Roger-Ducos  n'était,  suivant  eux,  qu'un  imbécile ,  adop- 
tant aveuglément  l'avis  de  deux  traîtres. 

La  liberté  de  la  presse  était  illimitée.  La  loi  proposée 
par  Berlier  n'ayant  pas  été  accueillie ,  il  n'existait  qu'un 
moyen  pour  attaquer  les  écrivains ,  c'était  de  faire  revivre 
une  loi  de  la  convention  contre  ceux  qui,  par  des  actions 
ou  par  des  écrits,  tendaient  au  renversement  de  la  répu- 
blique. Il  fallait  que  cette  intention  fut  démontrée,  pour 
que  la  loi  devînt  applicable ,  et  alors  la  loi  portait  peine 
de  mort.  Il  était  donc  impossible  d'en  faire  usage.  Une 
nouvelle  loi  avait  été  demandée  au  corps-législatif,  et  on 
décida  qu'on  s'en  occuperait  sur-le-champ.  Mais,  en  atten- 
dant, le  déchaînement  continuait  avec  la  même  violence  ; 
et  les  trois  directeurs  composant  la  majorité  déclaraient 
qu'il  était  impossible  de  gouverner.  Ils  imaginèrent  d'ap- 
pliquer à  ce  cas  l'article  i44  de  la  constitution ,  qui  don- 
nait au  directoire  le  droit  de  lancer  des  mandats  d'arrêt 
contre  les  auteurs  ou  complices  des  complots  tramés 
contre  la  république.  Il  fallait  singulièrement  torturer 
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cet  article  pour  l'appliquer  aux  journalistes.  Cependant, 
comme  c'était  un  moyen  d'arrêter  le  débordement  de 
leurs  écrits ,  en  saisissant  leurs  presses  et  en  les  arrêtant 
eux-mêmes ,  la  majorité  directoriale,  sur  l'avis  deFouché, 
lança  des  mandats  d'arrêt  contre  les  auteurs  de  onze 
journaux,  et  fit  mettre  le  scellé  sur  leurs  presses.  L'arrêté 
fut  signifié  le  1 7  fructidor  (  3  septembre  )  au  corps-légis- 
latif, et  produisit  un  soulèvement  de  la  part  des  patriotes. 
On  cria  au  coup  d'état,  à  la  dictature,  etc. 

Telle  était  la  situation  des  choses.  Dans  le  directoire, 
dans  les  conseils,  partout  enfin,  les  modérés ^  les  poli* 
tiques  luttaient  contre  les  patriotes.  Les  premiers  avaient 
la  majorité  dans  le  directoire  comme  dans  les  conseils. 
Les  patriotes  étaient  en  minorité ,  mais  ils  étaient  ardents 
et  faisaient  assez  de  bruit  pour  épouvanter  leurs  adver- 
saires. Heureusement  les  moyens  étaient  usés  comme  les 
partis ,  et  de  part  et  d'autre  on  pouvait  se  faire  beaucoup 
plus  de  peur  que  de  mal.  Le  directoire  avait  fermé  deux 
fois  la  nouvelle  société  des  jacobins  et  supprimé  leurs 
journaux.  Les  patriotes  criaient,  menaçaient,  mais  n'a- 
vaient plus  assez  d'audace  ni  de  partisans  pour  attaquer 
le  gouvernement.  Dans  cette  situation ,  qui  durait  depuis 
le  3o  prairial,  c'est-à-dire  depuis  près  de  trois  mois,  on 
eut  l'idée ,  si  ordinaire  à  la  veille  des  événements  déci- 
sifs ,  d'une  réconciliation.  Beaucoup  de  députés  de  tous 
,  les  côtés  proposèrent  une  entrevue  avec  les  membres  du 
directoire,  pour  s'expliquer  et  s'entendre  sur  les  griefs 
réciproques.  — Nous  aimons  tous  la  liberté,  disaient-ils, 
nous  voulons  tous  la  sauver  des  périls  auxquels  elle  se 
trouve  exposée  par  la  défaite  de  nos  armées;  tâchons 
donc  de  nous  entendre  sur  le  choix  des  moyens ,  puisque 
ce  choix  est  notre  seule  cause  de  désunion.  —  L'entrevue 
eut  lieu  chez  Barras.  Il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  réconciliation  entre  les  partis,  car  il  faudrait  qu'ils 
renonçassent  à  leur  but,  ce  qu'on  ne  peut  obtenir  d'une 


DIRECTOIRE  (  1799  ) .  551 

conversation.  Les  députés  patriotes  se  plaignirent  de  ce 
qu'on  parlait  tous  les  jours  de  complots,  de  ce  que  le 
président  du  directoire  avait  lui-même  signalé  une  classe 
d'hommes  dangereux  et  qui  méditaient  la  ruine  de  la  ré- 
publique. Us  demandaient  qu'on  désignât  quels  étaient 
ces  hommes,  afin  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  pa- 
triotes. Sieyes,  à  qui  cette  interpellation  s'adressait,  ré- 
pondit en  rappelant  la  conduite  des  sociétés  populaires 
et  des  journaux ,  et  en  signalant  les  dangers  d'une  nou- 
velle anarchie.  On  lui  demanda  encore  de  désigner  les 
véritables  anarchistes,  pour  se  réunir  contre  eux  et  les 
combattre.  —  Et  comment  nous  réunir  contre  eux ,  dit 
Sieyes,  quand  tous  les  jours  des  membres  du  corps-légis- 
latif montent  à  la  tribune  pour  les  appuyer  ? — C'est  donc 
nous  que  vous  attaquez  ?  repartirent  les  députés  auxquels 
Sieyes  venait  de  faire  cette  réponse.  Quand  nous  vou- 
lons nous  expliquer  avec  vous,  vous  nous  injuriez  et 
nous  repoussez.  —  L'humeur  arrivant ,  sur-le-champ  on 
se  sépara ,  en  s'adressant  des  paroles  plutôt  menaçantes 
que  conciliatrices. 

Immédiatement  après  cette  entrevue,  Jourdan  forma 
le  projet  d'une  proposition  importante,  celle  de  déclarer 
la  patrie  en  danger.  Cette  déclaration  entraînait  la  levée 
en  masse  et  plusieurs  grandes  mesures  révolutionnaires. 
Elle  fut  présentée  aux  cinq-cents  le  a5  fructidor  (i3  sep- 
tembre). Le  parti  modéré  la  combattit  vivement,  en  di- 
sant que  cette  mesure  ,  loin  d'ajouter  à  la  force  du  gou- 
vernement, ne  ferait  que  la  diminuer,  en  excitant  des 
craintes  exagérées  et  des  agitations  dangereuses.  Les  pa- 
triotes soutinrent  qu'il  fallait  donner  une  grande  commo- 
tion pour  réveiller  l'esprit  public  et  sauver  la  révolution. 
Ce  moyen ,  excellent  en  1 793 ,  ne  pouvait  plus  réussir 
aujourd'hui,  et  n'était  qu'une  application  erronée  du 
passé.  Lucien  Bonaparte ,  Boulay  de  la  Meurthe ,  Chénier, 
le  combattirent  vivement ,  et  on  obtint  l'ajournement  au 
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lendemain.  Les  patriotes  des  clubs  avaient  entouré  le  pa- 
lais des  cinq-cents  en  tumulte ,  et  ils  insultèrent  plusieurs 
députés.  On  répandait  que  Bernadotte,  pressé  par  eux, 
allait  monter  à  cheval^  se  mettre  à  leur  tête,  et  faire  une 
journée.  Il  est  certain  que  plusieurs  des  brouillons  du 
parti  l'y  avaient  fortement  engagé.  On  pouvait  craindre 
qu'il  se  laissât  entraîner.  Barras  et  Fouché  le  virent  et 
cbercbèrent  à  s'expliquer  avec  lui.  Ils  le  trouvèrent  plein 
de  ressentiment  contre  les  projets  qu'il  disait  avoir  été 
formés  avec  Joubert.  Barras  et  Fouché  lui  assurèrent 
qu'il  n'en  était  rien,  et  l'engagèrent  à  demeurer  tran- 
quille. 

Ils  retournèrent  auprès  de  Sieyes ,  et  convinrent  d'ar- 
racher à  Bernadotte  sa  démission,  sans  la  lui  donner. 
Sieyes,  s'entretenant  le  jour  même  avec  Bernadotte, 
l'amena  à  dire  qu'il  désirait  reprendre  bientôt  un  service 
actif,  et  qu'il  regardait  le  commandement  d'une  armée 
comme  la  plus  douce  récompense  de  son  ministère.  Sur- 
le-champ  ,  interprétant  cette  réponse  comme  la  demande 
de  sa  démission,  Sieyes,  Barras  et  Roger-Ducos  résolurent 
d'écrire  à  Bernadotte  que  sa  démission  était  acceptée.  Us 
avaient  saisi  le  moment  où  Gohier  et  Moulins  étaient 
absents,  pour  prendre  cette  détermination.  Le  lende- 
main même  la  lettre  fut  écrite  à  Bernadotte.  Celui-ci  fut 
tout  étonné,  et  répondit  au  directoire  une  lettre  très 
amère ,  dans  laquelle  il  disait  qu'on  acceptait  une  démis- 
sion qu'il  n'avait  pas  donnée,  et  demandait  son  traite- 
ment de  réforme.  La  nouvelle  de  cette  destitution  dé- 
guisée fut  annoncée  aux  cinq-cents  au  moment  où  l'on 
allait  voter  sur  le  danger  de  la  patrie.  Elle  excita  une 
grande  rumeur.  —  On  prépare  des  coups  d'état ,  s'écriè- 
rent les  patriotes.  —  Jurons,  dit  Jourdan ,  de  mourir  sur 
nos  chaises  curules.  —  Ma  tête  tombera ,  s'écrie  Auge- 
reau ,  avant  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  représentation 
nationale.  —  Enfin,  après  un  grand  tumulte,  od  alla  aux 
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voix;  A  une  majorité  de  deux  cent  quarante-cinq  contre 
cent  soixante-onze  voix ,  la  proposition  de  Jourdan  fut 
rejetée  ^  et  la  patrie  ne  fut  point  déclarée  en  danger. 

Quand  lés  deux  directeurs  Gohier  et  Moulins  apprirent 
le  renvoi  de  Bernadotte ,  décidé  sans  leur  participation, 
ils  se  plaignirent  à  leurs  collègues,  en  disant  qu'une  pa- 
reille mesure  ne  devait  pas  être  prise  sans  le  concours 
des  cinq  directeurs.  —  Nous  formions  la  majorité,  reprît 
Sieyes ,  et  nous  avions  le  droit  de  faire  ce  que  nous  avons 
fait.  Gohier  et  Moulins  allèrent  sur4e*champ  rendre  une 
visite  officielle  à  Bernadotte^  et  ils  eurent  soin  de  le  faire 
avec  le  plus  grand  éclat 

L'administration  du  département  de  la  Seine  inspirait 
aussi  quelque  défiance  à  la  majorité  directoriale  ;  elle  fut 
changée.  Dubois  de  Crancé  remplaça  Bernadotte  au  mi- 
nistère de  la  guerre; 

La  désorganisation  était  donc  complète  sous  tous  les 
rapporta  i  battue  au  dehors  par  la  cdalition,  presque  bou- 
leversée au  dedans  par  les  partis,  la  république  semblait 
menacée  d'une  ruine  prochaine;  Il  fallait  qu'une  force 
surgit  quelque  part ,  soit  pour  dompter  les  factions,  soit 
pour  résister  aux  étrangers;  Cette  forcé ,  on  ne  pouvait 
plus  l'espérer  d'un  parti  vainqueur  ^  car  ils  étaient  tous 
également  usés  et  discrédités;  ellane  pouvait  naître  que 
du  sein  des  armées ,  où  réside  la  force ,  et  la  force  silen- 
cieuse^ régulière ,  glorieuse ,  comme  elle  convient  à  une 
nation  fatiguée  de  l'agitation  des  disputes  et  de  la  confu- 
sion des  volontés.  Au  milieu  de  cette  grande  dissolution , 
les  regards  erraient  sur  les  hommes  illustrés  pendant  la 
révolution,  et  semblaient  chercher  un  chef  //  ne  faut  plus 
de  bai^ardsy  avait  dit  Sieyes ,  il  faut  une  tête  et  une  épée. 
La  tête  était  trouvée ,  car  il  était  au  directoire.  On  cher- 
chait une  épée.  Hoche  était  mort*^  Joubert,  que  sa  jeu- 
nesse ,  sa  bonne  volonté ,  son  héroïsme  recommandaient 
à  tous  les  amis  de  la  république,  venait  d'expirer  à  Novi. 
6.  23 
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Moreau ,  jugé  le  plus  grand  homme  de  guerre  parmi  les 
généraux  restés  en  Europe ,  avait  laissé  dans  les  esprits 
l'impression  d'un  caractère  froid ,  indécis,  peu  entrepre- 
nant ,  et  peu  jaloux  de  se  charger  d'une  grande  responsa- 
bilité. Masséna,  l'un  de  nos  plus  grands  généraux,  n'avait 
pas  encore  acquis  la  gloire  d'être  notre  sauveur.  On  ne 
voyait  d'ailleurs  en  lui  qu'un  soldat.  Jourdan  venait  d*étre 
vaincu.  Augereau  était  un  esprit  turbulent ,  Bemadotte 
un  esprit  inquiet ,  et  aucun  n'avait  assez  de  renommée. 
Il  y  avait  un  personnage  immense,  qui  réunissait  toutes 
les  gloires,  qui  à  cent  victoires  avait  joint  une  belle  paix, 
qui  avait  porté  la  France  au  comble  de  la  grandeur  à 
Campo-Formio ,  et  qui  semblait  en  s'éloignant  avoir  em- 
porté sa  fortune,  c'était  Bonaparte;  mais  il  était  dans  les 
contrées  lointaines  ;  il  occupait  de  son  nom  les  échos  de 
l'Orient.  Seul  il  était  resté  victorieux ,  et  faisait  retentir 
aux  bords  du  Nil  et  du  Jourdain  les  foudres  dont  il  avait 
naguère  épouvanté  l'Europe  sur  FAdige.  Ce  n'était  pas 
assez  de  le  trouver  glorieux ,  on  le  voulait  intéressant  ; 
on  le  disait  exilé  par  une  autorité  défiante  et  ombrageuse* 
Tandis  qu'en  aventurier  il  cherchait  une  carrière  grande 
comme  son  imagination,  on  croyait  que ,  citoyen  soumis, 
il  payait  par  des  victoires  l'exil  qu'on  lui  avait  imposé.  — 
Ouest  Bonaparte?  se  disait-on.  Sa  vie  déjà  épuisée  se  con- 
sume sous  un  ciel  dévorant.  Ah  !  s'il  était  parmi  nous,  la 
république  ne  serait  pas  menacée  d'une  ruine  prochaine. 
L'Europe  et  les  factions  la  respecteraient  également  !  — 
Des  bruits  confus  circulaient  sur  son  compte.  On  disait 
quelquefois  que  la  victoire ,  infidèle  à  tous  les  généraux 
français,  l'avait  abandonné  à  son  tour,  dans  une  expédi- 
tion lointaine.  Mais  on  repoussait  de  tels  bruits;  il  est 
invincible ,  disait-on  ;  loin  d'avoir  essuyé  des  revers ,  il 
marche  à  la  conquête  de  tout  l'Orient.  On  lui  prétait 
des  projets  gigantesques.  Les  uns  allaient  jusqu'à  dire 
qu'il  avait  traversé  la  Syrie,  franchi  l'Euphrate  et  l'Indus; 


DIRECTOIRE  (1799).  355 

les  autres,  qu'il  avait  marché  sur  Constantinople,  et  qu'a- 
près avoir  renversé  l'empire  ottoman ,  il  allait  prendre 
l'Europe  à  revers.  Les  journaux  étaient  pleins  de  ces  con- 
jectures, qui  prouvent  ce  que  les  imaginations  attendaient 
de  ce  jeune  homme. 

Le  directoire  lui  avait  mandé  l'ordre  de  revenir,  et 
avait  réuni  dans  la  Méditerranée  une  flotte  immense, 
composée  des  marins  français  et  espagnols ,  pour  ramener 
l'armée  *.  Les  frères  du  général ,  restés  à  Paris ,  et  chargés 
de  l'informer  de  l'état  des  choses,  lui  avaient  envoyé 
dépêches  sur  dépêches,  pour  l'instruire  de  l'état  de  con- 
fusion où  était  tombée  la  république,  et  pour  le  presser 
de  revenir.  Mais  ces  avis  avaient  à  traverser  les  mers  et  les 
escadres  anglaises,  et  on  ne  savait  si  le  héros  serait  averti 
et  revenu  avant  la  ruine  de  la  république. 

*  Il  faut  dire  que  cet  ordre  est  contesté.  On  connaît  un  arrêté  du 
directoire,  signé  de  Treilhard,  Barras  et  Larévelliére  ,  et  daté  du  7 
prairial,  qui  rappelle  Bonaparte  en  Europe.  Laréyellière ,  dans  ses 
Mémoires,  déclare  ne  pas  se  souvenir  d'avoir  donné  cette  signature,  et 
regarde  Tarrété  comme  supposé.  Cependant  l'expédition  maritime  de 
Bruix  resterait  alors  sans  explication.  Du  reste ,  il  est  certain  que  le 
directoire,  àoette  époque,  souhaitait  Bonaparte,  et  qu'il  craignait  son 
ambition  beaucoup  moins  que  la  férocité  de  Suwarow.  Si  Tordre  n'est 
pas  authentique ,  il  est  vraisemblable ,  et  d*ailleurs  il  est  de  peu  d'im- 
portance, car  Bonaparte  était  autorisé  à  revenir  quand  il  le  jugerait 
convenable. 
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CHAPITRE  IX. 


Suite  des  opératioiit  de  Bonaparte  en  Egypte.  Conquête  de  la  Haute-Egypte  pai* 
Deaaîx  ;  bataille  de  Sëdiman.  —  Expédition  de  Syrie  ;  prise  dn  Fort  d^EK' 
Ariscli  et  de  Jaffii  j  bataille  du  Mont  Thabor  ;  siège  de  Saint-'Jean-d'Acre.  — 
Retour  en  Egypte  ;  bataille  d'Aboukir.  —  Départ  de  Bonaparte  pour  la  France. 
Opérations  en  Europe.  Marche  de  rarchiduc  Charles  sur  le  Rhin,  et  de 
Suvarcw  en  Suisse  ;  mouTement  de  Masséna  ;  mémorable  Tictoire  de  Zurich  ; 
situation  périlleuse  de  Su-waro-w  ;  sa  ratraite  désastreuse  ;  la  France  sauTée. 
—  ÉTénements  en  Hollande;  défaite  et  capitulation  des  Ânglo-Rusaes;  ëta-* 
cuation  de  la  Hollande.  Fin  de  la  campagne  de  1799* 


Bonaparte,  après  la  bataille  des  Pyramides,  s'était 
trouvé  maître  de  l'Egypte.  Il  avait  commencé  à  s'y  état* 
blir,  et  avait  distribué  ses  généraux  dans  les  provinces  ^ 
pour  en  faire  la  conquête.  Desaix,  placé  à  l'entrée  de  la 
Haute-Egypte  avec  une  division  de  trois  mille  hommes 
environ ,  était  chargé  de  conquérir  cette  province  contre 
les  restes  de  Mourad-Bey.  C'est  en  vendémiaire  et  bru- 
maire de  l'année  précédente  (octobre  1798) ,  au  moment 
où  l'inondation  finissait ,  que  Desaix  avait  commencé  son 
expédition.  L'ennemi  s'était  retiré  devant  lui ,  et  ne  l'a- 
vait attendu  qu'à  Sédiman;  là ,  Desaix  avait  livré,  le  16 
vendémiaire  an  VII  (7  octobre  1798),  une  bataille  achar- 
née contre  les  restes  désespérés  de  Mourad-Bey.  Aucun 
des  combats  des  Français  en  Egypte  ne  fut  aussi  sanglant* 
Deux  mille  Français  eurent  à  lutter  contre  quatre  mille 
Mameluks  et  huit  mille  fellahs,  retranchés  dans  le  vil* 
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lage  de  Sédiman.  La  bataille  se  passa  comme  celte  des 
Pyramides,  et  comme  toutes  celles  qui  furent  livrées  en 
Egypte.  Les  fellahs  étaient  derrière  les  murs  du  village , 
et  les  cavaliers  dans  la  plaine.  Desaix  s'était  formé  en 
deux  carrés ,  et  avait  placé  sur  ses  ailes  deux  autres  petits 
carrés,  pour  amortir  le  choc  de  la  cavalerie  ennemie. 
Pour  la  première  fois,  notre  infanterie  fut  rompue,  et 
l'un  des  petits  carrés  enfoncé.  Mais,  par  un  instinct  subit 
et  admirable ,  nos  braves  soldats  se  couchèrent  aussitôt 
par  terre,  afin  que  les  grands  carrés  pussent  faire  feu 
sans  les  atteindre.  Les  Mameluks,  passant  sur  leurs 
corps,  chargèrent  les  grands  carrés  avec  furie  pendant 
plusieurs  heures  de  suite ,  et  vinrent  expirer  en  désespé- 
rés sur  les  baïonnettes.  Suivant  l'usage,  les  carrés  s'é- 
branlèrent ensuite,  pour  attaquer  les  retranchements ,  et 
les  emportèrent.  Pendant  ce  mouvement,  les  Mameluks 
décrivant  un  arc  de  cercle,  vinrent  égorger  les  blessés 
sur  les  derrières ,  mais  on  les  chassa  bientôt  de  ce  champ 
de  carnage,  et  les  soldats  furieux  en  massacrèrent  un 
nombre  considérable.  Jamais  plus  de  morts  n'avaient 
jonché  le  champ  de  bataille.  Les  Français  avaient  perdu 
trois  cents  hommes.  Desaix  continua  sa  marche  pendant 
tout  l'hiver,  et  après  une  suite  de  combats,  devenu 
maître  de  la  Haute -Egypte  jusqu'aux  cataractes,  il  fit 
autant  redouter  sa  bravoure  que  chérir  sa  clémence.  Au 
Caire,  on  avait  appelé  Bonaparte  le  sultan  Kebir,  sultan 
de  feu;  dans  la  Haute-Egypte,  Desaix  fut  nommé  sultan 
le  juste. 

Bonaparte ,  pendant  ce  temps ,  avait  fait  une  marche 
jusqu'à  Belbeys ,  pour  rejeter  Ibrahim-Bey  en  Syrie,  et 
il  avait  recueilli  en  route  les  débris  de  la  cavarane  de  la 
Mecque ,  pillée  par  les  Arabes.  Revenu  au  Caire ,  il  con- 
tinua à  y  établir  une  administration  toute  française.  Une 
révolte ,  excitée  au  Caire  par  les  agents  secrets  de  Mou- 
rad-Bey ,  fut  durement  réprimée ,  et  découragea  tout-à- 
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fait  les  ennemis  des  Français  *.  L'hiver  de  1 798  à  1 799 
s'écoula  ainsi  dans  l'attente  des  événements.  Bonaparte 
apprit  dans  cet  intervalle  la  déclaration  de  guerre  de  la 
Porte ,  et  les  préparatifs  qu'elle  faisait  contre  lui ,  avec 
l'aide  des  Anglais.  Elle  formait  deux  armées,  Tune  à 
Rhodes ,  l'autre  en  Syrie.  Ces  deux  armées  devaient  agir 
simultanément  au  printemps  de  1799,  l'une  en  venant 
débarquer  à  Aboukir,  près  d'Alexandrie,  l'autre  en  tra- 
versant le  désert  qui  sépare  la  Syrie  de  l'Egypte.  Bona-' 
parte  sentit  sur-le-champ  sa  position ,  et  voulut ,  suivant 
son  usage ,  déconcerter  l'ennemi  en  le  prévenant  par  une 
attaque  soudaine.  Il  ne  pouvait  pas  franchir  le  désert 
qui  sépare  l'Egypte  de  la  Syrie ,  dans  la  belle  saison ,  et 
il  résolut  de  profiter  de  l'hiver  pour  aller  détruire  les  ras- 
semblements qui  se  formaient  à  Acre ,  à  Damas,  et  dans 
les  villes  principales.  Le  célèbre  pacha  d'Acre,  Djezzar, 
était  nommé  séraskier  de  l'armée  réunie  en  Syrie.  Ab- 
dallah ,  pacha  de  Damas ,  commandait  son  avant-garde ,  et 
s'était  avancé  jusqu'au  fort  d'El-Arisch,  qui  ouvre  l'E- 
gypte du  côté  de  la  Syrie.  Bonaparte  voulut  agir  sur-le- 
champ.  Il  avait  des  intelligences  parmi  les  peuplades  du 
Liban.  Les  Druses,  tribus  chrétiennes,  les  Mutualis, 
mahométans  schismatiques,  lui  offraient  leur  secours,  et 
l'appelaient  de  tous  leurs  vœux.  En  brusquant  l'assaut 
de  Jaffa,  d'Acre  et  de  quelques  places  mal  fortifiées,  il 
pouvait  s'emparer  en  peu  de  temps  de  la  Syrie,  ajouter 
cette  belle  conquête  à  celle  de  l'Egypte,  devenir  maître 
de  l'Euphrate  comme  il  l'était  du  Nil,  et  avoir  alors 
toutes  les  communications  avec  l'Inde.  Son  ardente  ima- 
gination allait  plus  loin  encore,  et  formait  quelques-uns 
des  projets  que  ses  admirateurs  lui  prêtaient  en  Europe, 
Il  n'était  pas  impossible  qu'en  soulevant  les  peuplades 


*  Cet   événement   eut  lieu  le    3o   vendémiaire   an  \U   (  ai     octo- 
bre 1798). 
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du  Liban ,  il  réunît  soixante  ou  quatre-vingt  mille  auxi-» 
liaires^et  qu'avec  ses  auxiliaires ,  appuyés  de  vingt-cinq 
mille  soldats,  les  plus  braves  de  l'univers ,  il  marchât  sur 
Constantinople  pour  s'en  emparer.  Que  ce  projet  gigan- 
tesque fût  exécutable  ou  non,  il  est  certain  qu'il  occu- 
pait son  imagination  ;  et  quand  on  a  vu  ce  qu'il  a  fait,  aidé 
de  la  fortune ,  on  n'ose  plus  déclarer  insensé  aucun  de 
ses  projets. 

Bonaparte  se  mit  en  marche  en  pluviôse  (premiers  jours 
de  février),  à  la  tête  des  divisions  Kléber,  Régnier,  Lannes, 
Bon  et  Murât ,  fortes  de  treize  mille  hommes  environ." 
La  division  de  Murât  était  composée  de  la  cavalerie.  Bo- 
naparte avait  créé  un  régiment  d'une  arme  toute  nouvelle  : 
c'était  celui  des  dromadaires.  Deux  hommes,  assis  dos  à 
dos,  étaient  portés  sur  un  dromadaire,  et  pouvaient, 
grâce  à  la  force  et  à  la  célérité  de  ces  animaux ,  faire  vingt- 
cinq  ou  trente  lieues  sans  s'arrêter.  Bonaparte  avait  formé 
ce  régiment  pour  donner  la  chasse  aux  Arabes ,  qui  in- 
festaient les  environs  de  l'Egypte.  Ce  régiment  suivait  l'ar- 
mée d'expédition.  Bonaparte  ordonna  en  outre  au  con- 
tre-amiral Perrée  de  sortir  d'Alexandrie  avec  trois  frégates, 
et  de  venir  sur  la  côte  de  Syrie  pour  y  transporter  l'artil- 
lerie de  siège  et  les  munitions.  Il  arriva  devant  le  fort 
d'El-Arisch  le  29  pluviôse  (17  février).  Après  un  peu  de 
résistance,  la  garnison  se  rendit  prisonnière  au  nombre 
de  treize  cents  hommes.  On  trouva  dans  le  fort  des  ma- 
gasins considérables.  Ibrahim-Bey  ayant  voulu  le  secourir, 
fut  mis  en  fuite;  son  camp  resta  au  pouvoir  des  Français, 
et  leur  procura  un  butin  immense.  Les  soldats  eurent 
beaucoup  à  souffrir  en  traversant  le  désert,  mais  ils 
voyaient  leur  général  marchant  à  leurs  côtés ,  suppor- 
tant, avec  une  santé  débile,  les  mêmes  privations,  les 
mêmes  fatigues,  et  ils  n'osaient  se  plaindre.  Bientôt  on 
arriva  à  Gazah;  on  prit  cette  place  à  la  vue  de  Djezzar- 
Pacha,  et  on  y  trouva,  comme  dans  le  fort  d'El-Arisch, 
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beaucoup  de  matériel  et  d'approvisionnements.  De  Gazah 
l'armée  se  dirigea  sur  Jaf£ai ,  l'ancienne  Joppé.  Elle  y  arriva 
le  1 3  ventôse  (3  mars).  Cette  place  était  entourée  d'une 
grosse  muraille  flanquée  de  tours.  Elle  renfermait  quatre 
mille  hommes  de  garnison.  Bonaparte  la  £t  battre  en  brè- 
che, et  puis  somma  le  commandant,  qui,  pour  toute  ré- 
ponse, coupa  la  tête  au  parlementaire.  L'assaut  fut  donné, 
la  place  emportée  avec  une  audace  extraordinaire,  et  livrée 
k  trente  heures  de  pillage  et  de  massacres.  On  y  trouva 
encore  une  quantité  considérable  d'artillerie  et  de  vivres 
de  toute  espèce.  Il  restait  quelques  mille  prisonniers, 
qu'on  ne  pouvait  pas  envoyer  en  Egypte,  parce  qu'on 
n'avait  pas  les  moyens  ordinaires  de  les  faire  escorter,  et 
qu'on  ne  voulait  pas  renvoyer  à  l'ennemi,  dont  ils  auraient 
grossi  les  rangs.  Bonaparte  se  décida  à  une  mesure  ter- 
rible, et  qui  est  le  seul  acte  cruel  de  sa  vie.  Transporté 
dans  un  pays  barbare ,  il  en  avait  involontairement  adopté 
les  mœurs  :  il  fit  passer  au  fil  de  l'épée  les  prisonniers  qui 
lui  restaient.  L'armée  consomma  avec  obéissance,  mais 
avec  une  espèce  d'effroi,  l'exécution  qui  lui  était  comman- 
dée. Nos  soldats  prirent  en  s'arrétant  à  Jaffa  les  germes 
de  la  peste. 

Bonaparte  s^avança  ensuite  sur  Saint-Jean-d' Acre ,  l'an- 
cienne Ptolémais ,  situé  au  pied  du  mont  Carmel.  C'était 
la  seule  place  qui  pût  encore  l'arrêter.  La  Syrie  était  à  lui 
s'il  pouvait  l'enlever.  Mais  Djezzar  s'y  était  enfermé  avec 
toutes  ses  richesses  et  une  forte  garnison.  Il  comptait  sur 
l'appui  de  Sidney-Smith,  qui  croisait  dans  ces  parages, 
et  qui  lui  fournit  des  ingénieurs,  des  canonnie^,  et  des 
munitions.  Il  devait  d'aûleurs  être  bientôt  secouru  par 
l'armée  turque  réunie  en  Syrie ,  qui  s'avançait  de  Damas 
pour  franchir  le  Jourdain.  Bonaparte  se  hâta  d'attaquer 
la  place  pour  l'enlever  comme  celle  de  Jaffa ,  avant  qu'elle 
fût  renforcée  de  nouvelles  troupes ,  et  que  les  Anglais 
eussent  le  temps  d'en  perfectionner  la  défense.  On  ouvrit 
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aussitôt  la  tranchée.  Malheureusement  Far tillerie  de  siège, 
qui  devait  venir  par  mer  d'Alexandrie ,  avait  été  enlevée 
par  Sidney-Smith.  On  avait ,  pour  toute  artillerie  de  siège 
et  de  campagne,  une  caronade  de  trente-deux,  quatre 
pièces  de  douze,  huit  obusiers ,  et  une  trentaine  de  pièces 
de  quatre.  On  manquait  de  boulets,  mais  on  imagina  un 
moyen  dé  s'en  procurer.  On  faisait  paraître  sur  la  plage 
quelques  cavaliers  ;  à  cette  vue  Sidney-Smith  faisait  un  feu 
roulant  de  toutes  ses  batteries,  et  les  soldats,  auxquels  on 
donnait  cinq  sous  par  boulet,  allaient  les  ramasser  au 
milieu  de  la  canonnade  et  des  rires  universels. 

La  tranchée  avait  été  ouverte  le  3o  ventôse  (20  mars). 
Le  général  du  génie  Sanson,  croyant  être  arrivé,  dans  une 
reconnaissance  de  nuit,  au  pied  du  rempart,  déclara  qu'il 
n'y  avait  ni  contrescarpe  pi  fossé.  On  crut  n'avoir  à  pra- 
tiquer qu'une  simple  brèche,  et  à  monter  ensuite  à  l'as- 
saut. Le  5  germinal  (  a5  mars  ),  on  fit  brèche ,  on  se  pré- 
senta à  l'assaut,  et  on  fut  arrêté  par  une  contrescarpe  et 
un  fossé.  Alors  on  se  mit  sur-le-champ  à  miner.  L'opéra- 
tion se  faisait  sous  le  feu  de  tous  les  remparts  et  de  la 
belle  artillerie  que  Sidney-Smith  nous  avait  enlevée.  Il 
avait  donné  à  Djezzar  d'excellents  pointeurs  anglais,  et 
un  ancien  émigré,  Phélippeaux,  officier  du  génie  d'un 
grand  mérite.  La  mine  sauta  le  8  germinal  (28  mars),  et 
n'emporta  qu'une  partie  de  la  contrescarpe.  Vingt-cinq 
grenadiers,  à  la  suite  du  jeune  Mailly ,  montèrent  à  l'as- 
saut. £n  voyant  ce  brave  officier  poser  une  échelle,  les 
Turcs  furent  épouvantés,  mais  Mailly  tomba  mort.  Les 
grenadiers  furent  alors  découragés ,  les  Turcs  revinrent; 
deux  bataillons  qui  suivaient  furent  accueillis  par  une 
horrible  fusillade;  leur  commandait  Laugier  fut  tué,  et 
l'assaut  manqua  encore. 

Malheureusement  la  place  venait  de  recevoir  plusieurs 
mille  hommes  de  renfort,  une  grande  quantité  de  canon- 
niers  exercés  à  l'européenne,  et  des  munitions  immenses. 
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C'était  un  grand  siège  à  exécuter  avec  treize  mille  hom- 
mes ,  et  presque  sans  artillerie.  Il  fallait  ouvrir  un  nou- 
veau puits  de  mine  pour  faire  sauter  la  contrescarpe 
entière ,  et  commencer  un  autre  cheminement.  On  était 
au  la  germinal  (i^^  avril  ).  Il  y  avait  déjà  dix  jours  d'em- 
ployés devant  la  place;  on  annonçait  l'approche  de  la 
grande  armée  turque;  il  fsillait  poursuivre  les  travaux  et 
couvrir  le  siège,  et  tout  cela  avec  la  seule  armée  d'expé- 
dition. Le  général  en  chef  ordonna  qu'on  travaillât  sans 
relâche  à  miner  de  nouveau,  et  détacha  la  division  Kié- 
ber  vers  le  Jourdain ,  pour  en  disputer  le  passage  à  l'ar- 
mée venant  de  Damas. 

Cette  armée,  réunie  aux  peuplades  des  montagnes  de 
Naplouse,  s'élevait  à  environ  vingt-cinq  mille  hommes. 
Plus  de  douze  mille  cavaliers  en  faisaient  la  force.  Elle 
traînait  un  bagage  immense.  Abdallah ,  pacha  de  Damas, 
en  avait  le  commandement.  Elle  passa  le  Jourdain  au  pont 
d'Iacoub,  le  i5  germinal  (4  avril).  Junot,  avec  l'avant- 
garde  de  Kléber,  forte  de  cinq  cents  hommes  au  plus, 
rencontra  les  avant-gardes  turques  sur  la  route  de  Naza- 
reth le  19  (  8  avril).  Loin  de  reculer,  il  brava  hardiment 
l'ennemi,  et,  formé  en  carré,  couvrit  le  champ  de  bataille 
de  morts ,  et  prit  cinq  drapeaux.  Mais  obligé  de  céder  au 
nombre ,  il  se  replia  sur  la  division  Kléber.  Celle-ci  s'avan- 
çait ,  et  hâtait  sa  marche  pour  rejoindre  Junot.  Bonaparte, 
instruit  de  la  force  de  l'ennemi,  se  détacha  avec  la  divi- 
sion Bon,  pour  soutenir  Kléber,  et  livrer  une  bataille 
décisive.  Djezzar,  qui  se  concertait  avec  l'armée  qui  ve- 
nait le  débloquer ,  voulut  feire  une  sortie;  mais,  mitraillé 
à  outrance,  il  laissa  nos  ouvrages  couverts  de  ses  morts. 
Bonaparte  se  mit  aussitôt  en  marche.  , 

Kléber ,  avec  sa  division ,  avait  débouché  dans  les  plai- 
nes qui  s'étendent  au  pied  du  mont  Thabor ,  non  loin  du 
village  de  Fouli.  Il  avait  eu  l'idée  de  surprendre  le  camp 
turc  pendant  la  nuit,  mais  il  était  arrivé  trop  tard  pour 
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y  réussir.  Le  27  germinal  (16  avril  )  au  matin ,  il  trouva 
toute  l'armée  turque  en  bataille.  Quinze  mille  fantas^ 
sins  occupaient  le  village  de  Fouli ,  plus  de  douze  mille 
cavaliers  se  déployaient  dans  la  plaine.  Kléber  avait  à 
peine  trois  mille  fantassins  en  carré.  Toute  cette  cava- 
lerie s'ébranla  et  fondit  sur  nos  carrés.  Jamais  les  Fran- 
çais n'avaient  vu  tant  de  cavaliers  caracoler,  charger,  se 
mouvoir  dans  tous  les  sens.  Ils  conservèrent  leur  sang- 
froid  accoutumé,  et  les  recevant  à  bout  portant  par  un 
feu  terrible ,  ils  en  abattirent  à  chaque  charge  un  nombre 
considérable.  Bientôt  ils  eurent  formé  autour  d'eux  un 
rempart  d'hommes  et  de  chevaux ,  et  à  l'abri  de  cet  hor- 
rible abattis ,  ils  purent  résister  six  heures  de  suite  à  toute 
la  furie  de  leurs  adversaires.  Dans  le  moment,  Bonaparte 
débouchait  du  mont  Thabor  avec  la  division  Bon.  Il  vit 
la  plaine  couverte  de  feu  et  de  fumée ,  et  la  brave  division 
K-léber  résistant,  à  l'abri  d'une  ligne  de  cadavres.  Sur-le- 
champ,  il  partagea  la  division  qu'il  amenait  en  deux  car- 
rés; ces  deux  carrés  s'avancèrent  de  manière  à  former 
un  triangle  équilatéral  avec  la  division  Kléber ,  et  mirent 
ainsi  l'ennemi  au  milieu  d'eux.  Ils  marchèrent  en  silence 
et  sans  donner  aucun  signe  de  leur  approche,  jusqu'à 
une  certaine  distance;  puis  tout-à-coup  Bonaparte  fit  ti- 
rer un  coup  de  canon ,  et  se  montra  alors  sur  le  champ 
de  bataille.  Un  feu  épouvantable  partit  aussitôt  des  trois 
extrémités  de  ce  triangle,  assaillit  les  Mameluks  qui  étaient 
au  milieu,  les  fit  tourbillonner  sur  eux-mêmes,  et  fuir 
en  désordre  dans  toutes  les  directions.  La  division  R-léber, 
redoublant  d'ardeur  à  cette  vue ,  s'élança  sur  le  village  de 
Fouli,  l'enleva  à  la  baïonnette,  et  fit  un  grand  carnage 
de  l'ennemi.  En  un  instant  toute  cette  multitude  s'écoula , 
et  la  plaine  ne  fut  plus  couverte  que  de  morts.  Le  camp 
turc,  les  trois  queues  du  pacha ,  quatre  cents  chameaux, 
un  butin  immense ,  devinrent  la  proie  des  Français.  Mu- 
rat  ,  placé  sur  les  bords  du  Jourdain ,  tua  un  grand  nom- 
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bre  de  fugitife.  Bonaparte  fit  brûler  tous  les  villages  des 
Naplousins.  Six  mille  Français  avaient  détruit  cette  ar- 
mée ,  que  les  habitants  disaient  innombrable  comme  les 
étoiles  du  ciel  et  les  sables  de  la  mer. 

Pendant  cet  intervalle ,  on  n'avait  cessé  de  miner,  de 
contre-miner  autour  des  murs  de  Saint-Jean-d'Acre.  On 
se  disputait  un  terrain  bouleversé  par  l'art  des  sièges.  Il  y 
avait  un  mois  et  demi  qu'on  était  devant  la  place,  on  avait 
tenté  beaucoup  d'assauts ,  repoussé  beaucoup  de  sorties , 
tué  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi;  mais,  malgré  de  con- 
tinuels avantages,  on  faisait  d'irréparables  pertes  de  temps 
et  d'hommes.  Le  i8  floréal  (7  mai),  il  arriva  dans  le  port 
d'Acre  un  renfort  de  douze  mille  hommes.  Bonaparte, 
calculant  qu'ils  ne  pourraient  pas  être  débarqués  avant 
six  heures,  fait  sur-le-champ  jouer  une  pièce  de  vingt- 
quatre  sur  un  pan  de  mur  ;  c'était  à  la  droite  du  point  où 
depuis  quelque  temps  on  déployait  tant  d'efforts.  La  nuit 
venue ,  on  monte  à  la  brèche ,  on  envahit  les  travaux  de 
l'ennemi ,  on  les  comble,  on  encloue  les  pièces ,  on  égorge 
tout,  enfin  on  est  maître  de  la  place,  lorsque  les  troupes 
débarquées  s'avancent  en  bataille,  et  présentent  une  masse 
eflrayante.  Rambaut ,  qui  commandait  les  premiers  gre- 
nadiers montés  à  l'assaut,  est  tué.  Lannes  est  blessé.  Dans 
le  même  moment ,  l'ennemi  fait  une  sortie ,  prend  la  brè- 
che à  revers ,  et  coupe  la  retraite  aux  braves  qui  avaient 
pénétré.  Les  uns  parviennent  à  ressortir;  les  autres,  pre- 
nant un  parti  désespéré,  s'enfuient  dans  une  mosquée, 
s'y  retranchent,  y  épuisent  leurs  dernières  cartouches, 
et  sont  prêts  à  vendre  chèrement  leur  vie,  lorsque  Sidney- 
Smith,  touché  de  tant  de  bravoure ,  leur  fait  accorder  une 
capitulation.  Pendant  ce  temps,  les  troupes  de  siége^ 
marchant  sur  l'ennemi,  le  ramènent  dans  la  place,  après 
en  avoir  fait  un  carnage  épouvantable,  et  lui  avoir  enlevé 
huit  cents  prisonniers.  Bonaparte,  obstiné  jusqu'à  la  fu- 
reur, donne  deux  jours  de  repos  à  ses  troupes,  et  le  21 
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(lo  mai)  ordonne  un  nouvel  assaut.  On  y  monte  avec  la 
même  bravoure ,  on  escalade  la  brèche }  mais  on  ne  peut 
pas  la  dépasser.  Il  y  avait  tout  une  armée  gardant  Id  place 
et  défendant  toutes  les  rues.  Il  fallut  y  renoncer. 

Il  y  avait  deux  mois  qu'on  était  devant  Acre  ^  on  avait 
feit  des  pertes  irréparables,  et  il  eut  été  imprudent  de 
s'exposer  à  en  faire  davantage.  I^  peste  était  dans  cette 
ville ,  et  l'armée  en  avait  pris  le  germe  à  Jaffa«  La  saison 
des  débarquements  approchait ,  et  on  annonçait  l'arrivée 
d^une  armée  turque  vers  les  bouches  du  Nil.  En  s'obsti- 
nant  davantage,  Bonaparte  pouvait  s'affaiblir  au  point  de 
ne  pouvoir  repousser  de  nouveaux  ennemis.  Le  fond  de  ses 
projets  était  réalisé ,  puisqu'il  avait  détruit  les  rassemble- 
ments formés  en  Syrie ,  et  que  de  ce  côté  il  avait  réduit 
l'ennemi  à  l'impuissance  d'agir.  Quant  à  la  partie  brillante 
de  ces  mêmes  projets,  quant  à  ces  vagues  et  merveillefises 
espérances  de  conquêtes  en  Orient,  il  fallait  y  renoncer. 
Il  se  décida  enfin  à  lever  le  siège.  Mais  son  regret  fut  tel , 
que,  malgré  sa  destinée  inouïe,  on  lui  a  entendu  répéter 
souvent,  en  parlant  de  Sidney-Smith  :  Cet  homme  m'a/ait 
manquer  ma  fortune.  Les  Druses ,  qui  pendant  le  siège 
avaient  nourri  l'armée,  toutes  les  peuplades  ennemies  de 
la  Porte,  apprirent  sa  retraite  avec  désespoir. 

U  avait  commencé  le  siège  le  3o  ventôse  (20  mars),  il 
le  leva  le  i<^'  prairial  (20  mai)  :  il  y  avait  employé  deux 
mois<  Avant  de  quitter  Saint-Jean-d'Acre ,  il  voulut  laisser 
une  terrible  trace  de  son  passage  :  il  accabla  la  ville  de  ses 
feux,  et  la  laissa  presque  réduite  en  cendres^  Il  reprit  la 
route  du  désert.  Il  avait  perdu  par  le  feu,  les  fatigues  ou 
les  maladies,  près  du  tiers  de  son  armée  d'expédition, 
c'est-à-dire  environ  quatre  mille  hommes^  Il  emmenait 
douze  cents  blessés*  Il  se  mit  en  marche  pour  repasser  le 
désert.  U  ravagea  sur  sa  route  tout  le  pays,  et  y  imprima 
une  profonde  terreun  Arrivé  à  Ja£b,  il  en  fit  sauter  les 
fortifications.  Il  y  avait  là  une  ambulance  pour  nos  pestifé- 
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rés.  Les  emporter  était  impossible  :  en  ne  les  emportant 
pas,  on  les  laissait  exposés  à  une  mort  inévitable ,  soit  par 
la  maladie ,  soit  par  la  faim ,  soit  par  la  cruauté  de  l'enne- 
mi. Aussi  Bonaparte  dit-il  au  médecin  Desgenettes  qu'il  y 
aurait  bien  plus  d'humanité  à  leur  administrer  del'opium, 
qu'à  leur  laisser  la  vie  ;  à  quoi  ce  médecin  fit  cette  réponse, 
fort  vantée  :  Mon  métier  est  de  les  guérir,  et  non  de  les 
tuer.  On  ne  leur  administra  point  d'opium,  et  ce  fait 
servit  à  propager  une  calomnie  indigne ,  et  aujourd'hui 
détruite. 

Bonaparte  rentra  enfin  en  Egypte  après  une  expédition 
de  près  de  trois  mois.  Il  était  temps  qu'il  y  arrivât.  L'es- 
prit d'insurrection  s'était  répandu  dans  tout  le  Delta.  Un 
imposteur ,  qui  s'appelait  l'ange  £l-Mohdhy ,  qui  se  disait 
invulnérable ,  et  qui  prétendait  chasser  les  Français  en 
soulevant  de  la  poussière ,  avait  réuni  quelques  mille  in- 
surgés. Les  agents  des  MameluLs  l'aidaient  de  leur  con- 
cours ;  il  s'était  emparé  de  Damanhour ,  et  avait  égorgé 
la  garnison.  Bonaparte  envoya  un  détachement,  qui 
dispersa  les  insurgés ,  et  tua  l'ange  invulnérable.  Le  trou- 
ble s'était  communiqué  aux  différentes  provinces  du 
Delta;  sa  présence  ramena  partout  la  soumission  et  le 
calme.  Il  ordonna  au  Caire  des  fêtes  magnifiques,  pour 
célébrer  ses  triomphes  en  Syrie.  Il  n'avouait  pas  la  partie 
manquée  de  ses  projets,  mais  il  vantait  avec  raison  les 
nombreux  combats  livrés  en  Syrie ,  la  belle  bataille  du 
mont  Thabor ,  les  vengeances  terribles  exercées  contre 
Djezzar.  Il  répandit  de  nouvelles  publications  aux  habi- 
tants ,  dans  lesquelles  il  leur  disait  qu'il  était  dans  le  se- 
cret de  leurs  pensées ,  et  devinait  leurs  projets  à  l'instant 
où  ils  les  formaient.  Us  ajoutèrent  foi  à  ces  étranges  pa- 
roles du  sultan  Kebir,  et  le  croyaient  présent  à  toutes 
leurs  pensées.  Bonaparte  n'avait  pas  seulement  à  contenir 
les  habitants,  mais  encore  ses  généraux  et  l'armée  elle- 
même.  Un  mécontentement  sourd  y  régnait.  Ce  mécon- 
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tentement  ne  provenait  ni  des  fatigues,  ni  des  dangers, 
ni  snrtout  des  privations ,  car  l'armée  ne  manquait  de 
rien ,  mais  de  Tamoiir  du  pays,  qui  poursuit  le  Français 
en  tous  lieux.  II  y  avait  un  an  entier  qu^on  était  en 
Egypte,  et  depuis  près  de  six  mois  on  n'avait  aucune 
nouvelle  de  France.  Aucun  navire  n'avait  pu  passer  :  une 
sombre  tristesse  dévorait  tous  les  cœurs.  Chaque  jour  les 
officiers  et  les  généraux  demandaient  des  congés  pour 
repasser  en  Europe.  Bonaparte  en  accordait  peu ,  ou  bien 
y  ajoutait  de  ces  paroles  qu'on  redoutait  comme  le  dés- 
honneur. Bert hier  lui-même ,  son  fidèle  Berthier ,  dévoré 
d'une  vieille  passion,  demandait  à  revoir  l'Italie.  Il  fut 
honteux  pour  la  seconde  fois  de  sa  faiblesse ,  et  renonça 
à  partir.  Un  jour,  l'armée  avait  formé  le  projet  d'enle- 
ver ses  drapeaux  du  Caire ,  et  de  marcher  sur  Alexandrie 
pour  s'y  embarquer.  Mais  elle  n'en  eut  que  la  pensée ,  et 
n'osa  jamais  braver  son  général.  Les  lieutenants  de  Bona- 
parte, qui  donnaient  tous  l'exemple  des  murmures,  se 
taisaient  dès  qu'ils  étaient  devant  lui ,  et  pliaient  sous  son 
ascendant.  Il  avait  eu  plus  d'un  démêlé  avec  Kléber. 
L'humeur  de  celui-ci  ne  venait  pas  de  découragement , 
mais  de  son  indocilité  accoutumée.  Ils  s'étaient  tou- 
jours raccommodés ,  car  Bonaparte  aimait  la  grande 
âme  de  Kléber ,  et  Kléber  était  séduit  par  le  génie  de  Bo- 
naparte. 

On  était  en  prairial  (juin).  L'ignorance  des  événements 
de  l'Europe  et  des  désastres  de  la  France  était  toujours 
la  même.  On  savait  seulement  que  le  continent  était  dans 
une  véritable  confusion ,  et  qu'une  nouvelle  guerre  était 
inévitable.  Bonaparte  attendait  impatiemment  de  nou- 
veaux détails,  pour  prendre  un  parti,  et  retourner,  s'il 
le  fallait,  sur  le  premier  théâtre  de  ses  exploits.  Mais 
avant,  il  voulait  détruire  la  seconde  armée  turque,  réu^ 
nie  à  Rhodes ,  dont  on  annonçait  le  débarquement  très 
prochain. 
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Cette  armée,  montée  sur  de  nombreux  transports,  et 
escortée  par  la  division  navale  de  Sidney-Smith,  parut 
le  a3  messidor  (  1 1  juillet)  à  la  vue  d'Alexandrie,  et  vint 
mouiller  à  Aboukir,  la  même  rade  où  nôtre  esôadre  avait 
été  détruite.  Le  point  de  débarquement  choisi  par  les 
Anglais  était  la  presqu'île  qui  ferme  cette  rade^  et  qui 
porte  le  même  nom.  Cette  presqu'île  étroite  s'avance 
entre  la  mer  et  le  lac  Madieh,  et  vient  se  terminer  par 
un  fort.  Bonaparte  avait  ordonné  à  Marmont ,  qui  com- 
mandait à  Alexandrie,  de  perfectionner  la  défense  du 
fort,  et  de  détruire  le  village  d' Aboukir,  placé  tout  au- 
tour. Mais,  au  lieu  de  détruire  le  village,  on  avait  voulu 
le  conserver  pour  y  loger  les  soldats,  et  on  l'avait  simple- 
ment entouré  d'une  redoute  pour  le  protéger  du  côté  de 
la  terre.  Mais  la  redoute  ^  ne  joignant  pas  les  deux  bords 
de  la  mer,  ne  présentait  pas  un  ouvrage  fermée  et  asso- 
ciait le  sort  du  fort  à  celui  d'un  simple  ouvrage  de  cam- 
pagne^  Les  Turcs  en  effet  débarquèrent  avec  beaucoup 
de  hardiesse,  abordèrent  les  retranchements  le  sabre  au 
poing,  les  enlevèrent,  et  s'emparèrent  du  village  d'Abou- 
kir,  dont  ils  égorgèrent  la  garnison.  Le  village  pris,  le 
fort  ne  pouvait  guère  tenir,  il  fut  obligé  de  se  rendre. 
Marmont,  commandant  à  Alexandrie,  en  était  sorti  à  la 
tête  de  douze  cents  hommes ,  pour  courir  au  secours  des 
troupes  d' Aboukir.  Mais,  apprenant  que  les  Turcs  étaient 
débarqués  en  nombre  considérable,  il  n'osa  pas  tenter 
de  les  jeter  à  la  mer  par  une  attaque  hardie.  Il  rentra 
dans  Alexandrie,  et  les  laissa  s'établir  tranquillement 
dans  la  presqu'île  d'Aboukir. 

Les  Turcs  étaient  à  peu  près  dix-huit  mille  hommes 
d'infanterie.  Ce  n'étaient  pas  de  ces  misérables  fellahs 
qui  composaient  l'infanterie  des  Mameluks;  c'étaient  de 
braves  janissaires,  portant  un  fusil  sans  baïonnette,  le  re- 
jetant en  bandoulière  sur  leur  dos  quand  ils  avaient  fait 
feu,  puis  s'élançant  sur  l'ennemi  le  pistolet  et  le  sabre  à 
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1^  main.  Us  oyaient  une  armée  nombreuse  et  bien  servie; 
et  ils  étaient  dirigés  par  des  officiers  anglfiis.  Us  man- 
quaient de  cavalerie»  car  ils  avaient  amené  trois  cents 
cl^ey£)ux;  mais  ils  attendaient  l'arrivée  de  Mourad-*Bey, 
qui  devait  quitter  la  B£(ute?Égypte ,  longer  le  désert,  tra- 
verser le^  oasis,  et  veniç  se  jeter  à  Aboidiir  avec  deux 
4  trois  mille  Mameluks. 

Qugnd  ^Qpaparte  apprit  les  détails  du  débarquement, 
il  quitta  Ip  Caire  sur-lerchamp ,  et  fit  du  Caire  à  Alexan^^ 
drie  une  de  ce$  marches  extraoï^dinaires  dont  il  avait 
4onné  tîiqt  d'e^i^emples  en  Italie.  Il  emmenaij^ec  lui  ies 
divisions  Lannes,  Bon  et  Murât.  Il  avait  ptdonné  à  De- 
sai^  d'évacuer  la  Haute-Egypte,  à  Kléber  et  Régnier,  qui 
étaient  dan^  le  Delta,  de  se  rapprocher  d'Aboukir.  Il  avait 
choisi  1|B  ppint  de  Birket,  intermédiaire  entre  Alexandrie 
et  Aboukir,  pqur  y  concentrer  ses  forces,  et  manœuyrer 
suivant  les  circonstances.  Il  craignait  qu'une  armée  an- 
glaise ne  fut  débarquée  avec  l'armée  turque. 

MouradrBey ,  suivant  le  plan  convenu  avec  Mustapha*-' 
p^cha ,  Vivait  essayé  de  descendre  dai^s  la  BasserËgy pte  ; 
m£iis  rencontré,  battu  par  Murât,  il  avait  été  obligé  de 
rf^gagner  le  désert.  Il  ne  restait  à  combattre  que  l'armée 
txtrque,  priyée  de  cavalerie,  mais  campée  derrière  des 
retranch^pients  9  ^t  disposée  à  y  résister  avec  son  opi*- 
nf^treté  accoutyipée.  Bonaparte,  après  avoir  jeté  un  coup- 
4'qeil  sur  Alexandrie ,  et  sur  les  beaux  travau]^  exécutés 
p^r  le  cpjpnel  Crétin ,  après  avoir  réprimandé  spn  lieute- 
Q^nt  Marmpnt ,  qui  n'avait  pas  osé  attaquer  les  Turcs  au 
jQQoment  du  débarquement,  quitta  Alexandrie  le  6  ther- 
.ml,dQr  (  ^3  jpillet  ).  Il  était  le  lendemain  7  à  l'entrée  de  la 
presqu'île.  Son  projet  était  d'abord  d'e^^f^^'^er  l'aj^mée 
^jarque  par  des  retranchements ,  el  d'attendre ,  pQOr  atta- 
que^:,  l'arrivée  de  tQU),es  SQs  divi^ipns ,  aar  il  n'avait  sous 
la  main  que  les  divisions  Lânnes  ,  Bon  et  Murât,  environ 
si:fL  mille  hommes*  Mais  à  la  vue  des  dispositions  faites 
6.  24 
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par  les  Turcs ,  il  changea  d'avis ,  et  résolut  de  les  attaquer 
sur-le-champ ,  espérant  les  renfermer  dans  le  village  d'A- 
boukir,  et  les  accabler  d'obus  et  de  bombes. 

Les  Turcs  occupaient  le  fond  de  la  presqu'île ,  qui  est 
fort  étroite.  Ils  étaient  couverts  par  deux  lignes  de  re- 
tranchements. A  une  demi-lieue  en  avant  du  village  d'A- 
boukir ,  où  était  leur  camp,  ils  avaient  occupé  deux  ma- 
melons de  sable,  appuyant  l'un  à  la  mer ,  l'autre  au  lac 
de  Madiehy  et  formant  ainsi  leur  droite  et  leur  gauche.  Au 
centre  de  ces  deux  mamelons  était  un  village,  qu'ils  gar- 
daient aussi.  Ils  avaient  mille  hommes  au  mamelon  de 
droite ,  deux  mille  à  celui  de  gauche ,  et  trois  à  quatre 
mille  hommes  dans  le  village.  Telle  était  leur  première 
ligne.  La  seconde  était  au  village  même  d'Aboukir.  Elle 
se  composait  de  la  redoute  construite  par  les  Français,  et 
se  joignait  à  la  mer  par  deux  boyaux.  Ils  avaient  placé  là 
leur  camp  principal  et  le  gros  de  leurs  forces. 

Bonaparte  fit  ses  dispositions  avec  sa  promptitude  et 
sa  précision  accoutumées.  Il  ordonna  au  général  Destaing 
de  marcher  avec  quelques  bataillons  sur  le  mamelon  de 
gauche ,  où  étaient  les  mille  Turcs  ;  à  Lannes ,  de  mar- 
cher sur  le  mamelon  de  droite,  où  étaient  les  deux  mille 
autres,  et  à  Murât,  qui  était  au  centre,  de  faire  filer 
la  cavalerie  sur  les  derrières  des  deux  mamelons.  Ces  dis- 
positions sont  exécutées  avec  une  grande  précision  : 
Destaing  marche  sur  le  mamelon  de  gauche ,  et  le  gravit 
hardiment;  Murât  le  fait  tourner  par  un  escadron.  Les 
Turcs ,  à  cette  vue ,  abandonnent  leur  poste ,  rencontrent 
la  cavalerie  qui  les  sabre  et  les  pousse  dans  la  mer ,  où 
ils  aiment  mieux  se  jeter  que  de  se  rendre.  Vers  la  droite, 
la  même  opération  s'exécute.  Lannes  aborde  les  deux 
mille  Mameluks;  Murât  les  tourne;  ils  sont  également 
sabrés  et  jetés  dans  la  mer.  Destaing  et  Lannes  se  por- 
tent ensuite  vers  le  centre ,  formé  par  un  village ,  et  l'at- 
taquent de  front.  Les  Turcs  s'y  défendent  bravement, 
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comptant  sur  un  secours  de  la  seconde  ligne.  Une  colonne, 
en  effet,  se  détache  du  camp  d'Âboukir;  mais  Murât, 
qui  a  déjà  filé  sur  le  derrière  du  village ,  sabre  cette  co- 
lonne ,  et  la  repousse  dans  Âboukir.  L'infanterie  de  Des- 
taing  et  celle  de  Lannes  entrent  au  pas  de  charge  dans  le 
village ,  en  chassant  les  Turcs ,  qu'on  pousse  dans  toutes 
les  directions,  et  qui,  s'obstinant  toujours  à  ne  pas  se  ren- 
dre, n'ont  pour  retraite  que  la  mer,  où  ils  se  noient. 

Déjà  quatre  à  cinq  mille  avaient  péri  de  cette  manière , 
la  première  ligne  était  emportée;  le  but  de  Bonaparte 
était  rempli,  et  il  pouvait,  resserrant  les  Turcs  dans 
Aboukir,  les  bombarder,  en  attendant  l'arrivée  de  Kléber 
et  de  Régnier.  Mais  il  veut  profiter  de  son  succès,  et 
achever  sa  victoire  à  l'instant  même.  Après  avoir  laissé 
reprendre  haleine  à  ses  troupes ,  il  marche  sur  la  seconde 
ligne.  La  division  Lanusse,  restée  en  réserve,  appuie 
Lannes  et  Destaing.  La  redoute  qui  couvrait  Aboukir 
était  difficile  à  emporter  ;  elle  renfermait  neuf  à  dix  mille 
Turcs.  Vers  la  droite,  un  boyau  la  joignait  à  la  mer;  vers 
la  gauche,  un  autre  boyau  la  prolongeait,  mais  sans 
joindre  tout-à-fait  le  lac  Madieh.  L'espace  ouvert  était 
occupé  par  l'ennemi,  et  balayé  par  de  nombreuses  canon- 
nières. Bonaparte,  habitué  à  porter  ses  soldats  sur  les 
plus  formidables  obstacles,  les  dirige  sur  la  position  en- 
nemie. Ses  divisions  d'infanterie  marchent  sur  le  front  et 
la  droite  de  la  redoute.  La  cavalerie ,  cachée  dans  un  bois 
de  palmiers ,  doit  l'attaquer  par  la  gauche ,  et  traverser , 
sous  le  feu  des  canonnières ,  l'espace  laissé  ottvert  entre 
la  redoute  et  le  lac  Madieh.  La  charge  s'exécute  ;  Lannes 
et  Destaing  poussent  leur  brave  infanterie  en  avant;  la 
3a^  marche  l'arme  au  bras  sur  les  retranchements ,  la  i8« 
les  tourne  par  l'extrême  droite.  L'ennemi ,  sans  les  atten- 
dre ,  s'avance  à  leur  rencontre.  On  se  joint  corps  à  corps. 
Les  soldats  turcs,  après  avoir  tiré  leur  coup  de  fusil  et 
leurs  deux  coups  de  pistolet,  font  étinceler  leur  sabre. 
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Ils  Yeulent  saisir  les  baïonnettes  avec  leurs  mains  ;  mais 
ils  les  reçoirent  dans  les  flancs,  avant  d'avoir  pu  les  saisir. 
On  s'égorge  ainsi  sur  les  retranchements.  Déjà  la  i8«  est 
près  d'arriver  dans  la  redoute ,  mais  un  feu  terrible  d'ar* 
tfllerie  la  repousse  et  la  ramène  au  pied  des  ouvrages.  Le 
brave  Leturcq  est  tué  glorieusement  en  voulant  se  retirer 
le  dernier;  Fugières  perd  un  bras.  Murât ,  de  son  côté, 
s'était  avancé  avec  la  cavalerie ,  pour  franchir  l'espace 
compris  entre  la  redoute  et  le  lac  Madieh.  Plusieurs  fois 
il  s'était  élancé,  et  avait  refoulé  l'ennemi;  mais,  pris 
entre  les  feux  de  la  redoute  et  des  canonnières,  il  avait 
été  oUigé  de  se  reployer  en  arrière.  Quelques*uns  de  ses 
cavaUers  s'étaient  même  avancés  jusqu'aux  fossés  de  la 
redoute;  les  efforts  de  tant  de  braves  paraissaient  être  im-^ 
puissants.  Bonaparte  contemplait  ce  carnage ,  attendant 
le  moment  favorable  pour  revenir  à  la  charge.  Heureuse- 
ment les  Turcs,  suivant  leur  usage,  sortent  des  retran- 
chements pour  venir  couper  les  têtes  des  morts.  Bona* 
parte  saisit  cet  instant,  lance  deux  bataillons,  l'un  de  la 
2à&«,  l'autre  de  la  69*,  qui  marchent  sur  les  retranche^ 
ments  et  s'en  emparent.  A  la  droite,  la  18^  profite  aussi  dç 
l'occasion,  et  entre  dans  la  redoute.  Murât,  de  son  côté, 
ordonne  une  nouvelle  charge.  L'un  de  ses  escadrons  iva^ 
verse  cet  espace  si  redoutable  qui  règne  entre  les  retran<> 
chements  et  le  lac ,  et  pénètre  dans  le  village  d'Abouldr. 
Alors  les  Turcs  effrayés  fuient  de  toutes  parts,  on  en  fait 
un  carnage  épouvantable.  On  les  pousse  la  baïonnette 
dans  les  reins,  et  on  les  précipite  dans  la  mer.  Murât,  à 
la  tête  de  ses  cavaUers,  pénètre  dans  le  camp  de  Musta«- 
pha-Pacha.  Celui-ci ,  saisi  de  désespoir,  prend  un  pistolet, 
et  le  tire  sur  Murât,  qu'il  blesse  légèrement.  Murât  lui 
coupe  deux  doigts  d'un  coup  de  sabre ,  et  l'envoie  pri- 
sonnier à  Bonaparte.  Les  Turcs  qui  ne  sont  ni  tués  ni 
noyés  se  retirent  dans  le  fort  d'Aboukir. 

Plus  de  douze  mille  cadavres  flottaient  sur  cette  mer 
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d'Aboukir,  qui  naguère  avait  été  couverte  des  corps  de 
nos  marins  :  deux  où  trois  mille  avaient  péri  parle  feu  ou 
le  fer.  Les  autres,  enfermés  dans  le  fort,  n'avaient  plus 
d'autre  ressource  que  la  clémence  du  vainqueur.  Telle  est 
cette  extraordinaire  bataille ,  où ,  pour  la  première  fois 
peut*être  dans  Thistoire  de  la  guerre ,  l'armée  ennemie 
fut  détruite  tout  entière.  C'est  dans  cette  occasion  que 
Kléber ,  arrivant  à  la  fin  du  jour,  saisit  Bonaparte  au  mi- 
lieu du  corps ,  et  s'écria  :  Général,  vous  êtes  grand  comme 
le  monde. 

Ainsi ,  soit  par  l'expédition  de  Syrie,  soit  par  la  bataille 
d'Aboukir,  l'Egypte  était  délivrée ,  du  moins  momenta» 
nément,  des  forces  de  la  Porte.  La  situation  de  l'armée 
française  pouvait  être  regardée  comme  assez  rassurante. 
Après  toutes  les  pertes  qu'elle  avait  faites ,  elle  comptait 
vingt-cinq  mille  hommes  environ ,  mais  les  plus  braves 
et  les  mieux  commandés  de  l'univers.  Chaque  jour  devait 
la  faire  mieux  sympathiser  avec  les  habitants ,  et  conso- 
lider son  établissement.  Bonaparte  y- était  depuis  un  an  : 
arrivé  en  été  avant  l'inondation  ,  il  avait  employé  les 
premiers  moments  à  s'emparer  d'Alexandrie  et  de  la  ca- 
pitale ,  ce  qu'il  avait  obtenu  par  la  bataille  des  Pyramides. 
Après  l'inondation,  et  en  automne,  il  avait  achevé  la 
conquête  du  Delta ,  et  confié  à  Desaix  la  conquête  de  la 
Haute-Egypte.  En  hiver,  il  avait  tenté  l'expédition  de 
Syrie,  et  détruit  l'armée  turque  de  Djezzar  au  mont  Tha- 
bor.  Il  venait,  en  été,  de  détruire  la  seconde  armée  de 
la  Porte  à  Aboukir.  Le  temps  avait  donc  été  aussi  bien 
ettiployé  que  possible;  et  tandis  que  la, victoire  aban-r 
donnait  en  Europe  les  drapeaux  de  la  France,  «Ik.leur 
restait  fidèle  en  Afrique  et  en  Asie.  Les  trois  couleurs 
flottaient  triomphantes  sur  le  Nil  et  le  Jourdain ,  sur  les 
lieux  métnes  d'où  est  partie  la  religion  du  Christ. 

Bonaparte  ignorait  encore  ce  qui  se  passait  en  France; 
aucune  des  dépêches  du  directoire  ni  de  ses  frères  ne  lui 
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était  arrivée  :  il  était  dévoré  d'inquiétude.  Pour  tâcher 
d'obtenir  quelques  nouvelles ,  il  faisait  croiser  des  bricks 
avec  ordre  d'arrêter  les  vaisseaux  de  commerce ,  et  de 
s'instruire  par  eux  des  événements  qui  se  passaient  en 
Europe.  Il  envoya  un  parlementaire  à  la  flotte  turque, 
qui,  sous  le  prétexte  de  négocier  un  échange  de  prison- 
niers ,  devait  tâcher  d'obtenir  quelques  nouvelles.  Sidney- 
Smith  arrêta  ce  parlementaire,  l'accueillit  fort  bien,  et 
voyant  que  Bonaparte  ignorait  les  désastres  de  la  France , 
se  fit  un  malin  plaisir  de  lui  donner  un  paquet  de  tous 
les  journaux.  Le  parlementaire  revint,  et  remit  le  paquet 
à  Bonaparte.  Celui-ci  passa  une  nuit  entière  à  dévorer 
ces  feuilles,  et  à  s'instruire  de  tout  ce  qui  se  passait  dans 
sa  patrie.  Sur-le-champ  sa  détermination  fut  prise  :  il 
résolut  de  s'embarquer  secrètement  pour  l'Europe,  et 
d'essayer  la  traversée ,  au  risque  d'être  saisi  en  route  par 
les  flottes  anglaises.  Il  manda  le  contre-amiral  Gan- 
theaume,  et  lui  enjoignit  de  mettre  les  frégates  le  Mui^ 
ron  et  la  Carrère  en  état  de  fsiire  voile.  Il  ne  fît  part  de 
son  projet  à  personne,  courut  au  Caire  pour  faire  toutes 
ses  dispositions,  rédigea  une  longue  instruction  pour 
Kléber,  auquel  il  voulait  laisser  le  commandement  de 
l'armée ,  et  repartit  aussitôt  après  pour  Alexandrie. 

Le  5  fructidor  (aa  août) ,  emmenant  avec  lui  Berthier, 
Lannes ,  Murât ,  Ândréossy  ,  Marmont ,  Berthollet  et 
Monge,  il  se  rendit,  escorté  de  quelques-uns  de  ses  guides, 
sur  une  plage  écartée.  Quelques  canots  étaient  préparés; 
ils  s'embarquèrent ,  et  montèrent  sur  les  deux  frégates 
le  Muiron  et  la  Carrère.  Elles  étaient  suivies  des  chebecks 
la  Revanche  et  la  Fortune.  A  l'instant  même  on  mit  à  la 
voile,  pour  n'être  plus  au  jour  en  vue  des  croiseurs  an- 
glais. Malheureusement  un  calme  survint  :  on  trembla 
d'être  surpris,  on  voulait  rentrer  à  Alexandrie  ;  Bonaparte 
ne  le  voulut  pas.  —  «  Soyez  tranquilles ,  dit-il ,  nous 
passerons,  m  —  Comme  César,  il  comptait  sur  la  fortune. 
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Ce  n'était  pas ,  comme  on  l'a  dit,  une  lâche  désertion; 
car  il  laissait  une  armée  victorieuse ,  pour  aller  braver 
des  dangers  de  tout  genre,  et ,  le  plus  horrible  de  tous , 
celui  d'aller  porter  des  fers  à  Londres.  C'était  une  de  ces 
témérités  par  lesquelles  les  grands  ambitieux  tentent  le 
ciel  y  et  auxquelles  ils  doivent  ensuite  cette  confiance  im- 
mense, qui  tour  à  tour  les  élève  et  les  précipite. 

Tandis  que  cette  grande  destinée  était  commise  au 
hasard  des  vents  ou  d'une  rencontre ,  la  victoire  revenait 
sous  nos  drapeaux  en  Europe,  et  la  république  sortait, 
par  un  sublime  effort,  des  périls  auxquels  nous  venons 
de  la  voir  exposée.  Masséna  était  toujours  sur  la  ligne  de 
la  Limmat,  différant  le  moment  de  reprendre  l'offensive. 
L'armée  d'Italie ,  après  avoir  perdu  la  bataille  de  Noy i , 
s'était  dispersée  dans  l'Apennin.  Heureusement  Suwarow 
ne  profitait  pas  mieux  de  la  victoire  de  Novi  que  de  celle 
de  la  Trebbia ,  et  perdait  dans  le  Piémont  un  temps  que 
la  France  employait  en  préparatifs.  Dans  ce  moment,  te 
conseil  aulique,  aussi  peu  constant  dans  ses  plans  que 
l'avait  été  le  directoire,  en  imagina  un  qui  ne  pouvait 
manquer  de  changer  la  face  des  événements.  Il  était  ja- 
loux de  l'autorité  que  Suwarow  avait  voulu  exercer  en 
Italie ,  et  avait  vu  avec  peine  que  ce  général  eût  écrit  au 
roi  de  Sardaigne  pour  le  rappeler  dans  ses  états.  Le  con- 
seil aulique  avait  des  vues  sur  le  Piémont ,  et  tenait  à  en 
écarter  le  vieux  maréchal.  De  plus,  il  régnait  peu  d'accord 
entre  les  Russes  et  les  Autrichiens ,  et  ces  raisons  réunies 
décidèrent  le  conseil  aulique  à  changer  entièrement  la 
distribution  des  troupes  sur  la  ligne  d'opération.  Les 
Russes  étaient  mêlés  aux  Autrichiens  sur  les  deux  théâtres 
de  la  guerre.  Korsakoff  opérait  en  Suisse  avec  l'archiduc 
Charles,  et  Suwarow  avec  Mêlas  en  Italie.  Le  conseil  au- 
lique imagina  de  transporter  l'archiduc  Charles  sur  le 
Rhin ,  et  Suwarow  en  Suisse.  De  cette  manière  les  deux 
armées  russes  devaient  agir  toutes  deux  en  Suisses.  Les  Au- 
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tricfaiens  devuiént  agir  )sèuis  sur  le  Rhin  ;  ils  détalent  aussi 
agir  seuls  en  Italie ,  où  ils  alkient  être  bientôt  fetaforéêîi 
par  une  nouvelle  arniée ,  destinée  à  remplir  le  vîdè  lâiiS^é 
par  Suwarow.  Le  conseil  auliqnè  donna  potrr  raison  de 
ee  changement^  qu'il  fallait  faire  <%>mbattre  ensemble 
les  troupes  de  chaque  nation  ;  que  les  Russes  trouveraient 
en  Suisse  une  température  plus  analogue  à  leuk*  climat^ 
et  que  le  mouvement  de  Tarchiduc  Charles  sur  le  Rhin 
seconderait  l'erpédition  de  Hollande.  L'Angleterre  ne 
pouvait  manquer  d'approuver  ce  plan ,  car  elle  espéiialt 
beaucoup  9  pour  l'expédition  de  Hollande ,  de'  1&  pré- 
sence de  l'archiduc  Charles  sur  le  Rhin ,  et  elle  n'était 
pas  fâchée  que  les  Russes,  entres  déjà  à  Corfbti,  et 
ayant  le  projet  de  s'emparer  de  Malte ,  fussent  écartés  de 
Gènes* 

Ce  revirement,  exécuté  en  présence  de  Masséna ,  était 
excessivement  dangereux;  d'iailleûtis  il  transportait  lés 
Russes  sur  un  théâtre  qui  ne  leur  convenait  pas  dû  tout. 
Ces  soldats,  habitués  à  charger  en  plaine  et  à  la  bàibîi- 
nette,  ne  savaient  pas  tireir  Un  coup  de  fusil;  et  ce'qtfil 
faut  par-dessus  tout  dans  les  montagne^  ce  sont  'd'fta- 
biles  tirailleurs.  Le  conseil  atiliqué  ifui ,  suivant  res|irît 
des  cabiâets,  faisait  paissdr  lès  raisons  politiques  avant 
les  raisons  militaires,  défendît  à  ses  généraux  de  faire 
une  seule  objection,  et  orddhnà  la  rigoureuse  exécution 
de  ce  plan ,  pour  les  derniers  jours  d'août  (  milieu  ^e 
fructidor). 

On  a  déjà  décrit  la  configuration  du  théâtre  de  f  à  gtièrre, 
et  la.  distribution  des  armées  sur  de  théâtte  *.  Les  eaiix 
partant  des  Grandes^ Alpefe ,  et  tantôt  coulant  en  formé  de 

*  Quelque  soin  que  je  mette  â  me  ^eudre  clair ,  je  n'espère  pas  faire 
comprendre  les  événements  qui  vont  suivre ,  si  le  lecteur  n'a  pas  sous  les 
yeux  une  carte i,  quelque  incomplète  quelle  soit.  Cependant  ces  événe- 
ments sont  si  eitrâordinàîres ,  et  ont 'décidé  d'une  manière  si  positive  le 
salut  de  la  Franise^  que  je  les  crois  dignes  d'étré  compris,  et  que  j^éti^ffs 
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fleuves  9  tantôt  séjournant  en  forme  de  kcs ,  présentaient 
différentes  lignes  inscrites  les  unes  dans  les  autres ,  corn- 
mefaçant  à  di*oite  contre  une  grande  chaîne  de  montagnes, 
et  allant  finir  i  gauche ,  dans  le  grand  fleuve  qui  sépare 
l'AUbmagne  de  la  France.  Les  deux  principales  étaient 
celles  du  Rhin  et  de  la  Limmat.  Masséna ,  obligé  d'aban- 
donner •celle  du  Rhin ,  s'était  replié  sur  celle  de  la  Lim- 
mat. Il  avait  même  été  obligé  de  se  retirer  un  peu  en 
arrière  de  celle-ci ,  et  de  s'appuyer  sur  l' Albis.  La  ligne 
ée  kl.  Limmat  n'en  séparait  pas  moins  les  deux  armées. 
Cette  ligne  se  composait  de  la  Lint ,  qui  naît  contre  les 
Grandes* Alpes ,  dans  le  canton  de  Glaris,  et  se  jette  en- 
suite dans  le  lac  de  Zurich;  du  lac  de  Zurich;  de  la  Lim- 
mat, jqui  sort  de  de  lac  à  Zurich  même,  et  va  se  jeter 
eiifin  dans  l'Aar  près  de  Bruck.  L'archiduc  ChaHes  était 
derrière  la  Limmat,  de  Bnick  à  Zurich.  Korsakoff  était 
derrière  le  lac  de  Zurich  ,  attendant  qu'on  lui  assignât  sa 
position.  Hotze  gardait  la  Lint. 

D'àptès  le  plan  convenu ,  l'archiduc ,  destiné  au  Rhin > 
devait  être  remplacé  derrière  la  Limmat  par  Rorsakoff. 
Hotze  devait  rester  sur  la  Lint,  avec  le  corps  autrichien 
du  Voralberg  ,  afin  de  donner  la  main  à  Suwarow ,  arri- 
vant d'Italie.  La  question  était  de  savoir  quelle  roirte  on 
ferait  prendre  a  Suwarow.  Il  avait  à  franchir  les  monts, 
et  pouvait  suivre  l'une  ou  l'autre  des  lignes  qui  coupent 
la  Suisse.  S'il  préférait  pénétrer  par  la  vallée  du  Rhiti,  il 
pouvait ,  en  traversant  le  Splugeù ,  se  rendre  par  Coire 
sur  le  Rhin-Supérieur ,  et  faire  là  sa  jonction  avec  Hotze. 
On  avait  calculé  qu'il  pourrait  être  arrivé  vers  le  a 5  sep- 
tembre (3  vendémiaire  an  VIII).  Ce  mouvement  avait 
l'avantage  de  s'opérer  loin  des  Français,  hors  de  letir  por- 
tée, et'dene  dépendre  ainsi  d'aucun  accident.  Suwarow 


le  lecteur  à  cousu Iter  une  carte.  La  plus  mauvaise  carte  de  Suisse  sera 
encore  suffisante  pour  saitir  Tensemble  des  opérations. 
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pouvait  également  prendre  une  autre  route ,  et  au  lieu  de 
suivre  la  ligne  du  Rhin,  entrer  par  le  Saint-Gothard, 
dans  la  vallée  de  la  Reuss ,  et  déboucher  par  Schwitz  der- 
rière la  ligne  de  la  lAnt,  occupée  par  les  Français.  Cette 
marche  avait  l'avantage  de  le  porter  sur  le  revers  de  la 
ligne  ennemie;  mais  il  fallait  traverser  le  Saint-Gothard, 
occupé  par  Lecourbe  ;  il  fallait  préparer  un  mouvement 
de  Hotze  au-delà  de  la  Lint,  pour  qu'il  vint  tendre  la 
main  à  l'armée  arrivant  du  Saint-Gothard ;  il  fallait,  pour 
seconder  ce  mouvement ,  une  attaque  sur  la  Limmat  ;  il 
fallait  en  un  mot  une  opération  générale  sur  toute  la 
ligne,  et  un  à-propos ,  une  précision  difficiles  à  obtenir, 
quand  on  agit  à  de  si  grandes  distances ,  et  en  détache- 
ments aussi  nombreux.  Ce  plan ,  que  les  Russes  rejettent 
sur  les  Autrichiens,  et  les  Autrichiens  sur  les  Russes ,  fiit 
néanmoins  préféré.  En  conséquence  une  attaque  générale 
fut  prescrite  sur  toute  la  ligne,  pour  les  derniers  jours 
de  septembre.  Au  moment  où  Suwarow  déboucherait  du 
Saint-Gothard  dans  la  vallée  de  la  Reuss,  Korsakoff  de- 
vait attaquer  au-dessous  du  lac  de  Zurich ,  c'est-à-dire  le 
long  de  la  Limmat ,  et  Hotze  au-dessus  du  lac,  le  long  de 
la  Lint.  Deux  des  lieutenants  de  Hotze,  Linken  et  Jella- 
chich,  devaient  pénétrer  dans  le  canton  de  Claris,  jus- 
qu'à Schwitz ,  et  donner  la  main  à  Suwarow.  La  jonction 
générale  une  fois  opérée,  les  troupes  réunies  en  Suisse 
allaient  s'élever  à  quatre-vingt  mille  hommes.  Suwarow 
arrivait  avec  dix-huit  mille;  Hotze  en  avait  vingt-cinq, 
Korsakoff  trente.  Ce  dernier  avait  en  réserve  le  corps  de 
Condé,  et  quelques  mille  Bavarois.  Mais  avant  la  jonc- 
tion, trente  mille  sous  Korsakoff,  et  vingt-cinq  mille 
sous  Hotze,  c'est-à-dire  cinquante-cinq  mille,  se  trou- 
vaient exposés  aux  coups  de  toute  l'armée  de  Masséna. 
Le  moment ,  en  effet,  où  l'archiduc  Charles  quittait  la 
Limmat ,  et  où  Suwarow  n'avait  pas  encore  passé  les  Al- 
pes ,  était  trop  favorable  pour  que  Masséna  ne  le  saisit 
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pas ,  et  ne  sortit  point  enfin  de  Tinaction  qu'on  lui  avait 
tant  reprochée.  Son  armée  avait  été  portée  à  soixante- 
quinze  mille  hommes  environ ,  par  les  renforts  qu'elle 
avait  reçus;  mais  elle  devait  s'étendre  du  Saint-Gothard 
à  Baie,  ligne  immense  à  couvrir.  Lecourbe,  formant  sa 
droite,  et  ayant  Gudin  et  Molitor  sous  ses  ordres,  gardait 
le  Saint-Gothard,  la  vallée  de  la  Reuss  et  la  Haute-Lint, 
avec  douze  ou  treize  mille  hommes.  Soult,  avec  dix  mille, 
occupait  la  Lint  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de 
Zurich.  Masséna ,  avec  les  divisions  Mortier,  Klein ,  Lorge 
et  Mesnard,  formant  un  total  de  trente-sept  mille  hom- 
mes, était  devant  la  Limmat,  de  Zurich  à  Bruck.  La  divi- 
sion Thureau,  forte  de  neuf  mille  hommes,  et  la  division 
Chabran  de  huit ,  gardaient  l'une  le  Valais ,  l'autre  les 
environs  de  Bâle. 

Masséna,  quoique  inférieur  en  forces,  avait  l'avantage 
de  pouvoir  réunir  sa  masse  principale  sur  le  point  essen- 
tiel. Ainsi  il  avait  trente-sept  mille  hommes  devant  la 
Limmat,  qu'il  pouvait  jeter  sur  Korsakoff.  Celui-ci  venait 
de  s'affaiblir  de  quatre  mille  hommes,  envoyés  en  ren- 
fort à  Hotze,  par  derrière  le  lac  de  Zurich,  ce  qui  le  ré- 
duisait à  vingt'Six  mille.  Le  corps  de  Condé  et  les  Bavarois, 
qui  devaient  lui  servir  de  réserve,  étaient  encore  fort  en 
arrière  à  Schaffhouse.  Masséna  pouvait  donc  lancer  trente- 
sept  mille  hommes  contre  vingt-six-mille.  Korsakoff  battu , 
il  pouvait  se  rejeter  sur  Hotze,  et  après  les  avoir  tous 
deux  mis  en  déroute,  peut-être  détruits,  accabler  Suwa- 
row ,  qui  arrivait  en  Suisse  avec  l'espoir  d'y  trouver  un 
ennemi  vaincu ,  ou  du  moins  contenu  dans  sa  ligne. 

Masséna ,  averti  des  projets  des  ennemis,  devança  d'un 
jour  son  attaque  générale,  et  la  fixa  pour  le  3  vendémiaire 
(a5  septembre  1799).  Depuis  qu'il  était  retiré  sur  l'Albis, 
à  quelques  pas  en  arrière  de  la  Limmat ,  le  cours  de  cette 
rivière  appartenait  à  l'ennemi.  Il  fallait  le  lui  enlever  par 
un  passage  :  c'est  ce  qu'il  se  proposa  d'exécuter  avec  ses 
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trente-sept  mille  hommes.  Tandis  qa'il  allait  opérer  au- 
dessous  du  lac  de  Zurich,  il  chargea  Souh  d'opérer  au- 
dessus  ,  et  de  franchir  la  Lint  le  même  jour.  Les  militaires 
ont  adressé  un  reprdche  à  Masséna  :  il  fallait ,  disent4ls, 
plutôt  attirer  Suwarow  en  Suisse  que  l'en  éloigner  :  si 
donc,  au  lieu  de  laisser  Lédourbe  se  battre  inutilement 
au  Saint-Gothard  contre  SuWarow,  Masséna  l'eût  réuni  à 
Soult ,  il  aurait  été  plus  assuré  d'accabler  Hotze ,  et  de 
franchir  la  Lint.  Au  reste,  comme  le  résultat  obtenu  fut 
aussi  grand  qu'on  pouvait  le  souhaiter,  on  n'a  fait  ce  re- 
proche à  Masséna  que  dalis  l'intérêt  rigoureuk  des  prin- 
cipes. 

La  Limmat  sort  du  lac  de  Zurich  à  Zurich  même,  et 
coup^  la  ville  en  deux  parties.  Conformément  au  plan  con- 
venu avec  Hotze  et  Suwarow,  Korsakoff  se  disposait  à 
attaquer  Masséna ,  et  pour  cela  il  avait  porté  la  masse  de 
ses  forces  dans  la  partie  de  Zurich  qui  est  en  avant  de  la 
Limmat.  Il  n'avait  laissé  que  trois  bataillons  à  Closter- 
Fahr,  pour  garder  un  point  où  la  Limmat  est  plus  acces- 
sible :  il  avait  dirigé  Durasof ,  avec  une  division ,  près  de 
l'embouchure  de  la  Limmat  dans  rAar,  pour  veiller  de  ce 
coté  :  mais  sa  m^sse ,  forte  de  dix-huit  mille  hommes  au 
moins ,  était  en  avant  de  la  rivière ,  en  situation  offen- 
sive. 

Masséna  basa  son  pkn:  sur  cet  état  de  choses.  Il  résolut 
de  masquer  plutôt  que  d'attaquer  le  point  de  Zurich,  où 
KorsakofF avait  massé  ses  forces;  puis,  avec  une  portion 
considérable  de  ses  troupes,  de  tenter  le  passage  deia  Lim- 
mat à  Closter-Fahr,  point  faiblement  défendu.  Le  passage 
opéré,  il  voulait  que  cette  division  remontât  la  Limmat 
sur  la  rive  opposée ,  et  vint  se  placer  sur  les  derrières  de 
Zurich.  Alors  il  se  proposait  d'attaquer  Korsakoff  sur  les 
deux  rives ,  et  de  le  tenir  enfermé  dans  Zurich  même.  Des 
conséquences  immenses  pouvaient  résulter  de  cette  dis* 
position. 
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Mortier  avec  sa  division,  qui  était  forte  de  huit  mille 
hommes,  et  occupait  la  droite  de  ce  champ  de  bataille, 
fut  dirigé  sur  Zurich.  Elle  devait  contenir  d'abord,  puis 
attaquer  la  masse  russe.  Klein  avec  sa  division ,  qui  était 
forte  de  dix  mille  hommes,  devait  être  placé  à  Âltstetten , 
entre  le  point  de  Zurich  et  celui  de  Gloster-Fahr,  où  l'on 
allait  tenter  le  passage.  Elle  pouvait  ainsi  ou  se  porter 
devant  Zurich,  et  donner  secours  à  Mortier  contre  la 
masse  russe ,  ou  courir  au  point  du  passage ,  s'il  était  né- 
cessaire de  le  seconder.  Cette  division  renfermait  quatre 
mille  grenadiers^  et  uqe  réserve  de  superbe  cavalerie. 
La  division  Lorges,  avec  une  partie  de  la  division  Mes- 
pard ,  devait  exécuter  le  passage  à  Çloster-Fahr.  Quinze 
niille  hommes  à  peu  près  formaient  cette  masse.  Le  reste 
de  la  division  Mesnard  devait  faire  des  démonstrations 
sur  la  Basse-Limmat,  pour  tromper  et  retenir  Durasof. 

Ces  dispositions,  qui  ont  fait  l'admiration  de  tous  les 
critiques,  furent  mises  à  exécution  le  3  vendémiaire  an  Y III 
{fx5  septembre  1799)9  à  cinq  heures  du  matin.  Les  apprêts 
du  passage  avaient  été  faits  près  du  village  de  Dietikon , 
avec  un  soin  et  un  secret  extraordinaires.  Des  barques 
avaient  été  traînées  à  bras ,  et  cachées  dans  les  bois.  Dès 
le  matin,  elles  étaient  à  flot,  et  les  troupes  étaient  ran- 
gées en  silence  sur  la  rive.  Le  général  Foy,  illustré  depuis 
comme  orateur,  commandait  l'artillerie  à  cette  immor- 
telle bataille.  Il  disposa  plusieurs  batteries  de  manière  à 
protéger  le  passage.  Six  cents  hommes  s'embarquèrent 
hardiment ,  et  arrivèrent  sur  l'autre  rive.  Sur-le-champ 
ils  fondirent  sur  les  tirailleurs  ennemis,  et  les  dispersè- 
rent. Korsakofif  avait  mis  là ,  sur  le  plateau  de  Closter- 
Fahr,  trois  bataillons  avec  du  canon.  Notre  artillerie, 
supérieurement  dirigée,  éteignit  bientôt  les  feux  de  l'ar- 
tillerie russe ,  et  protégea  le  passage  successif  de  notre 
avant-garde.  Lorsque  le  général  Gazan  eut  réuni ,  aux  six 
cents  hommes  qui  avaient  passé  les  premiers ,  up  renfort 
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suffisant  y  il  marcha  sur  les  trois  bataillons  russes  qui 
gardaient  Closter-Fahr.  Ceux*ci  s'étaient  logés  dans  un 
bois ,  et  s'y  défendirent  bravement.  Gazan  les  enveloppa, 
et  fut  obligé  de  tuer  presque  jusqu'au  dernier  homme 
pour  les  déloger.  Ces  trois  bataillons  détruits ,  le  pont  fut 
jeté.  Le  reste  de  la  division  Lorges  et  partie  de  la  division 
Mesnard  passèrent  la  Limmat  :  c'étaient  quinze  mille 
hommes  portés  au-delà  de  la  rivière.  La  brigade  Bontemps 
fut  placée  à  Regensdorf,  pour  faire  face  à  Durasof ,  s'il 
voulait  remonter  de  la  Basse-Limmat.  Le  gros  des  trou- 
pes ,  dirigé  par  le  chef  d'état-major  Oudinot ,  remonta  la 
Limmat ,  pour  se  porter  sur  les  derrières  de  Zurich. 

Cette  partie  de  l'opération  achevée,  Masséna  se  reporta 
de  sa  personne  sur  l'autre  rive  de  la  Limmat ,  pour  veil- 
ler au  mouvement  de  ses  ailes.  Vers  la  Basse-Limmat, 
Mesnard  avait  si  bien  trompé  Durasof  par  ses  démonstra- 
tions, que  celui-ci  s'était  porté  sur  la  rive,  où  il  déployait 
tous  ses  feux.  A  la  droite,  Mortier  s'était  avancé  sur 
Zurich  par  Wollishofen  ;  mais  il  y  avait  rencontré  la  niasse 
de  Korsakoff ,  postée,  comme  on  l'a  dit,  en  avant  de  la 
Limmat ,  et  avait  été  obligé  de  se  replier.  Masséna  arri- 
vant dans  cet  instant ,  ébranla  la  division  Klein ,  qui  était 
à  Alstetten.  Humbert,  à  la  tête  de  ses  quatre  mille  gre- 
nadiers ,  marcha  sur  Zurich ,  et  rétablit  le  combat.  Mor- 
tier renouvela  ses  attaques ,  et  on  parvint  à  renfermer 
les  Russes  dans  Zurich. 

Pendant  ce  temps ,  Korsakoff ,  chagriné  d'entendre  du 
canon  sur  ses  derrières,  avait  reporté  quelques  bataillons 
au-delà  de  la  Limmat  ;  mais  ces  faibles  secours  avaient 
été  inutiles;  Oudinot,  avec  ses  quinze  mille  hommes  , 
continuait  à  remonter  la  Limmat.  Il  avait  enlevé 'le  petit 
camp  placé  à  Hong ,  ainsi  que  les  hauteurs  qui  sont  sur 
les  derrières  de  Zurich ,  et  s'était  emparé  de  la  grande 
route  de  Vintherthur ,  qui  donne  issue  en  Allemagne,  et 
la  seule  par  laquelle  les  Russes  pussent  se  retirer. 
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La  journée  était  presque  achevée,  et  d'immenses  résul- 
tats étaient  préparés  pour  le  lendemain.  Les  Russes  étaient 
enfermés  dans  Zurich  ;  Masséna  avait  porté,  par  le  passage 
à  Closter-Fahr,  quinze  raille  hommes  sur  leurs  derrières, 
et  placé  dix-huit  mille  hommes  devant  eux.  Il  était  diffi- 
cile qu'il  ne  leur  fît  pas  essuyer  un  désastre.  On  a  pensé 
qu'il  aurait  dû,  au  lieu  de  laisser  la  division  Klein  devant 
Zurich,  la  porter  par  Closter-Fahr,  derrière  cette  ville,  de 
manière  à  fermer  tout-à-fait  la  route  de  Vintherthur. 
Mais  il  craignait  que  Mortier ,  restant  avec  huit  mille 
hommes. seulement,  Korsakoff  ne  lui  passât  sur  le  corps 
et  ne  se  jetât  sur  la  Lint.  Il  est  vrai  que  Korsakoff  aurait 
rencontré  Soult  et  Lecourbe  ;  mais  il  aurait  pu  rencon- 
trer aussi  Suwarow  venant  d'Italie,  et  on  ne  sait  ce  qui 
serait  arrivé  de  cette  singulière  combinaison. 

Korsakoff  s'était  enfin  aperçu  de  sa  position ,  et  avait 
porté  ses  troupes  dans  l'autre  partie  de  Zurich ,  en  arrière 
de  la  Limmat.  Durasof ,  sur  la  Basse-Limmat,  apprenant 
le  passage ,  s'était  dérobé  ;  et  évitant  la  brigade  Bontemps, 
par  un  détour,  était  venu  regagner  la  route  de  Vinther- 
thur. Le  lendemain  4  vendémiaire  (  a6  septembre  ),  le 
combat  devait  être  acharné,  car  les  Russes  voulaient  se 
faire  jour,  et  les  Français  voulaient  recueillir  d'immenses 
trophées.  Le  combat  commença  de  bonne  heure.  La  mal- 
heureuse ville  de  Zurich,  encombrée  d'artillerie,  d'équi- 
pages ,  de  blessés ,  attaquée  de  tous  côtés ,  était  envelop- 
pée de  feux.  De  ce  côté-ci  de  la  Limmat,  Mortier  et  Klein 
l'avaient  abordée ,  et  étaient  près  d'y  pénétrer.  Au-delà , 
Oudinot  la  serrait  par  derrière,  et  voulait  fermer  la  route 
à  Korsakoff.  Cette  route  de  Vintherthur,  théâtre  d'un 
combat  sanglant ,  avait  été  prise  et  reprise  plusieurs  fois. 
Korsakoff,  songeant  enfin  à  se  retirer ,  avait  mis  son  in- 
fanterie en  tête,  sa  cavalerie  au  centre,  son  artillerie  et 
ses  équipages  à  la  queue.  Il  s'avançait  ainsi  formant  une 
longue  colonne.  Sa  brave  infanterie ,  chargeant  avec  fu- 
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rie,  renverse  tout  devant  elle,  et  s'ouvre  un  passage;  mais 
quand  elle  a  passé  avec  une  partie  de  la  cavalerie ,  les 
Français  reviennent  à  la  charge,  attaquent  le  reste  de  la 
cavalerie  et  les  bagages,  et  les  refoulent  jusquWx portes 
de  Zurich.  Au  même  instant,  Klein,  Mortier  y  entrent 
de  leur  cqté.  Ou  se  bat  dans  les  rues.  L'illustre  et  malheu- 
reux  Lava  ter  est  frappé ,  sur  la  porte  de  sa  maison,  d'une 
balle  par  un  soldat  suisse  ivre  qui  lui  mit  son  fusil  sur  la 
poitrine  pour  avoir  de  l'argent;  il  tomba  atteint  d'une 
blessure  grave  à  la  cuisse ,  dont  il  mourut  quelques  mois 
£iprès.  Enfin ,  tout  ce  qui  était  resté  dans  Zurich  est 
pbUgé  de  mettre  bas  les  armes.  Cent  pièces  de  canon,  tous 
les  bagages,  les  administrations,  le  trésor  de  l'armée,  et 
cinq  mille  prisonniers ,  deviennent  la  proie  des  Français. 
Korsakoff  avait  eu  en  outre  huit  mille  hommes  hors  de 
coo^bat ,  dans  cette  lutte  acharnée.  Huit  et  cinq  faisaient 
treize  mille  hommes  perdus ,  c'est-à-dire  la  moitié  de  son 
armée.  Les  grandes  batailles  d'Italie  n'avaient  pas  pré- 
senté des  résultats  plus  extraordinaires.  Les  conséquen- 
ces pour  le  reste  de  la  campagne  ne  devaient  pas  être 
moins  grandes  que  les  résultats  matériels.  Korsakoff, 
avec  treize  mille  hommes  au  plus ,  se  hâta  de  regagner  le 
Rhin. 

Pendant  ce  temps,  Soult,  chargé  dépasser  la  Lint  au- 
dessus  du  lac  de  Zurich ,  exécutait  sa  mission  avec  non 
moins  de  bonheur  que  le  général  en  chef.  Il  avait  exécuté 
le  passage  entre  Biltem  et  Richemburg.  Cent  cinquante 
braves,  portant. leur  fusil  sur  leur  tête,  avaient  traversé 
la  rivière  à  la  nage ,  abordé  sur  l'autre  rive ,  balayé  les 
tirailleurs ,  et  protégé  le  débarquement  de  l'avant-garde. 
Hotze,  accouru  sur«le-champ  au  lieu  du  danger,  était 
tombé  mort  d'un  coup  de  feu,  ce  qui  avait  mis  le  désor- 
dre dans  les  rangs  autrichiens.  Petrasch,  succédant  à 
Hotze ,  avait  en  vain  essayé  de  rejeter  dans  la  Lint  les 
cprps  qui  avaient  passé;  il  avait  été  obligé  de  se  replier. 
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et  s'était  retiré  précipitamment  sur  Saint-Gall  et  le  Rhin, 
en  laissant  trois  mille  prisonniers  et  du  canon.  De  leur 
côté  j  les  généraux  Jellachich  et  Linken ,  chargés  de  venir 
par  la  Haute-Lint,  dans  le  canton  de  Glaris ,  recevoir  Su<- 
warow  au  débouché  du  Saint-Gothard ,  s'étaient  retirés 
en  apprenant  tous  ces  désastres.  Ainsi,  près  de  soixante 
mille  hommes  étaient  repoussés  déjà  de  la  ligne  de  la 
Limmat ,  au-delà  de  celle  du  Rhin ,  et  repoussés  après 
des  pertes  immenses.  Suwarow,  qui  croyait  déboucher 
en  Suisse  dans  le  flanc  d'un  ennemi  attaqué  de  tous 
côtés ,  et  qui  croyait  décider  sa  défaite  en  arrivant,  allait 
trouver  au  contraire  tous  ses  lieutenants  dispersés,  et 
s'engager  au  milieu  d'une  armée  victorieuse  de  toutes 
parts. 

Parti  d'Italie  avec  dix-huit  mille  hommes^  il  était  ar- 
rivé au  pied  du  Saint-Gothard  le  cinquième  jour  com- 
plémentaire de  l'an  VU  (ai  septembre).  Il  avait  été  obligé 
de  démonter  ses  Cosaques  pour  charger  son  artillerie  sur 
le  dos  de  leurs  chevaux.  Il  envoya  Rosemberg  avec  six 
mille  hommes ,  pour  tourner  le  Saint-Gothard  par  Disen- 
tiset  le  Crispait.  Arrivé  le  i"  vendémiaire  (a3  septembre) 
à  Airolo,  à  l'entrée  de  la  gorge  du  Saint-Gothard ,  il  y 
trouva  Gudin  avec  une  des  brigades  de  la  division  Le- 
courbe.  Il  se  battit  là  avec  la  dernière  opiniâtreté  ;  mais 
ses  soldats  y  mauvais  tireurs,  ne  sachant  qu'avancer  et  se 
faire  tuer,  tombaient  par  pelotons  sous  les  balles  et  les 
pierres.  Il  se  décida  enfin  à  inquiéter  Gudin  sur  ses 
flancs,  et  il  l'obligea  ainsi  à  céder  la  gorge  jusqu'à  l'hô- 
pital. Gudin ,  par  sa  résistance ,  avait  donné  à  Lecourbe 
le  temps  de  recueillir  ses  troupes.  Celui^•ci  n'ayant  guère 
sous  sa  main  que  six  mille  hommes  ne  pouvait  résister  à 
Suwarow  qui  arrivait  avec  douze  mille ,  et  à  Rosemberg 
qui,  transporté  déjà  à  Urseren,  en  avait  six  mille  sur  ses 
derrières.  Il  jeta  son  artillerie  dans  la  Reuss,  gagna  en- 
suite la  rive  opposée  en  gravissant  des  rochers  presque 
6.  26 
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inaccessibles ,  et  s'enfonça  dans  la  vallée.  Arrivé  au-delà 
d'Urseren  ^  n'ayant  plus  Rosemberg  sur  ses  derrières,  il 
rompit  le  Pont  du  Diable  ^  et  tua  une  multitude  de  Rus- 
ses y  avant  qu*ils  eussent  franchi  le  précipice ,  en  desceo* 
dant  dans  le  lit  de  la  Reuss ,  et  en  remontant  la  rive  op- 
posée.  Lecourbe  avait  fait  ainsi  une  retraite  pied  à  pied, 
profitant  de  tous  les  obstacles  pour  fatiguer  et  tuer  un  à 
un  les  soldats  de  Suwarow.  ' 

L'armée  russe  arriva  ainsi  à  Altorf ,  au  fond  de  ia 
vallée  de  la  Reuss ,  accablée  de  fatigues ,  manquant  de 
vivres,  et  singulièrement  affaiblie  par  les  pertes  qu'elle 
avait  faites.  A  Altorf ,  la  Reuss  tombe  dans  le  lac  de  Lu- 
cerne.  Si  Hotze,  suivant  le  plan  convenu ,  avait  pu  faire 
arriver  Jellachich  et  Linken  au-delà  de  la  Lint,  jusqu'à 
Schwitz,  il  aurait  envoyé  des  bateaux  j>our  recevoir  Su- 
warow  à  l'embouchure  de  la  Reuss.  Mais  après  les  évé-^ 
nements  qui  s'étaient  passés ,  Suwarow  ne  trouva  pas  une 
embarcation  j  et  se  vit  enfermé  dans  une  vallée  épouvan* 
table.  C'était  le  4  vendémiaire  (  no  septembre  )  y  jour  du 
désastre  général  sur  toute  la  ligne.  Il  ne  lui  restait  d'autre 
ressource  que  de  se  jeter  dans  le  Schachental,  et  de 
passer  à  travers  des  montagnes  horribles,  où  il  n'y  avait 
aucune  route  tracée ,  pour  pénétrer  dans  la  vallée  de  Mu* 
thenthal.  Il  se  mit  en  route  le  lendemain.  Il  ne  pouvait 
passer  qu'un  homme  de  front  dans  le  sentier  qu'on  avait 
à  suivre.  L'armée  mit  deux  jours  à  faire  ce  trajet  de 
quelques  lieues.  Le  premier  homme  était  déjà  à  Mutten, 
que  le  dernier  n'avait  pas  encore  quitté  Altorf.  Les  préci- 
pices étaient  couverts  d'équipages ,  de  chevaux ,  de  soldats 
mourant  de  faim  ou  de  fatigue.  Arrivé  dans  ia  vallée  de 
Muthenthal,  Suwarow  pouvait  déboucher  par  Schwitz, 
non  loin  du  lac  de  Zurich,  ou  bien  remonter  la  vallée,  et 
parle  Bragel  se  jeter  sur  la  Lint.  Mais  du  coté  deSchwitz, 
Masséna  arrivait  avec  la  division  Mortier,  et  de  l'autre 
côté  de  Bragel ,  était  Molitor,  qui  occupait  le  défilé  du 
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Kloenthal ,  vers  les  bords  de  la  Lin  t.  Après  avoir  doiiné 
deux  jours  de  repos  à  ses  troupes,  Suwarow  se  décida  à 
rétrograder  par  le  Bragel.  Le  8  vendémiaire  (  3o  septem- 
bre) il  se  mit  en  marche;  Masséna  l'attaquait  en  queue , 
tandis  que ,  de  l'autre  côté  du  Bragel ,  Molitor  lui  tenait 
tête  au  défilé  du  Kloenthal.  Rosemberg  résista  bravement 
à  toiit^  les  attaques  de  Masséna  ;  mais  Bagration  fit  de 
vains  efforts  pour  percer  Molitor.  Il  s'ouvrit  la  route 
de  Claris ,  mais  ne  put  percer  celle  de  Wesén.  Suwarow  y 
après  avoir  livré  des  combats  sanglants  et  meurtriers , 
coupé  de  toutes  les  routes ,  rejeté  sur  Claris  ^  n'avait 
d'autre  ressource  que  de  remonter  la  vallée  d'Engi,  pour 
se  jeter  dans  celle  du  Rhin.  Mais  cette  route  était 'encore 
plus  affreuse  qiie  celle  qu'il  avait  parcourue.  Il  s'^y  décida 
cependant  y  et  après  quatre  jours  d'efforts  et  de  souffran- 
ces inouïes ,  atteignit  Coire  et  le  Rhin.  De  ses  dix^huit 
mille  hommes,  il  en  avait  à  peine  sauvé  dix  mille.  Le» 
cadavres  de  ses  soldats  remplissaient  les  Alpes.  Ce  bar- 
bare y  prétendu  invincible ,  se  retirait  couvert  de  confu- 
sion et  plein  de  rage.  En  quinze  jours ,  plus  de  vingt  mille 
Russes  et  cinq  à  ^x  mille  Autrichiens  avaient  succombé. 
Ijes  armées  prêtes  à  nous  envahir  étaient  chassées  de  la 
Suisse  et  rejetées  en  Allemagne.  La  coalition  était  dissoute, 
car  Suwarow,  irrité  contre  les  Autrichiens,  ne  voulait  plus 
servir  avec  eux.  On  peut  dire  que  la  France  était  sauvée. 
Gloire  éternelle  à  Masséna ,  qui  venait  d'exécuter  Tune 
des  plus  belles  opérations  dont  l'histoire  dé  la  guerre 
fasse  mention ,  et  qui  nous  avait  sauvés  dans  un  moment 
plus  périlleux  que  celui  de  Valmy  et  de  Fleurus!  Il  faut 
admirer  les  batailles  grandes  par  la  conception  ou  le  ré«" 
sultat  politique;  mais  il  faut  célébrer  surtout  celles  qui 
sauvent.  On  doit  l'admiration  aux  unes  et  la  reconnais-» 
sance  aux  autres.  Zurich  est  le  plus  beau  fleuron  de  Mas- 
séna ;  et  il  n'en  existe  pas  de  plus  beau  dans  aucune  cou^ 
ronne  militaire. 
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Pendant  que  ces  événements  si  henrenx  se  passaient 
en  Suisse,  la  victoire  nous  revenait  en  Hollande.  Brune  , 
faiblement  pressé  par  Tennemi,  avait  eu  le  temps  de  con* 
centrer  ses  forces ,  et  après  avoir  battu  les  Anglo-Russes 
à  Kastrikum,  les  avait  enfermés  au  Zyp,  et  réduits  à  capi- 
tuler. Les  conditions  étaient  l'évacuation  de  la  Hollande , 
la  restitution  de  ce  qui  avait  été  pris  au  Helder  y  et  l'élar- 
gissement, sans  échange,  de  huit  mille  prisonniers.  On 
aurait  souhaité  la  restitution  de  la  flotte  hollandaise , 
mais  les  Anglais  s'y  refusaient;  et  on  craignait,  en  re- 
jetant la  capitulation ,  le  mal  qu'ils  pouvaient  faire  au 
pays. 

Ainsi  se  termina  cette  mémorable  campagne  de  1799. 
La  république,  entrée  trop  tôt  en  action,  et  commettant 
la  Ëiute  de  prendre  l'offensive,  sans  avoir  auparavant  con- 
centré ses  forces ,  avait  été  battue  à  Stokach  et  Magnano, 
et  avait  perdu  ainsi  par  ces  deux  défaites  l'Allemagne  et 
ritalie.  Masséna ,  resté  seul  en  Suisse ,  formait  un  saillant 
dangereux  entre  deux  masses  victorieuses.  Il  s'était  replié 
sur  le  Rhin  ,  puis  sur  la  Limmat,  et  enfin  sur  l'Albis.  Là 
il  s^était  rendu  inattaquable  durant  quatre  mois.  Pendant 
ce  temps  ,  l'armée  de  Naples,  tâchant  de  se  réunir  à  l'ar- 
mée de  la  Haute-Italie,  avait  été  battue  à  la  Trebbia. 
Réunie  plus  tard  à  cette  armée  par  derrière  l'Apennin  ^ 
i*alliée  et  renforcée ,  elle  avait  perdu  son  général  à  Novi , 
avait  été  battue  de  nouveau,  et  avait  définitivement 
perdu  l'Italie.  L'Apennin  était  même  envahi,  et  le  Yar  me- 
nacé. Mais  là  avait  été  le  terme  de  nos  malheurs.  La  coa- 
lition, revirant  ses  forces,  avait  porté  l'archiduc  Charles 
sur  lé  Rhin,  et  Suwarow  en  Suisse.  Masséna,  saisissant 
ce  moment ,  avait  détruit  Korsakoff  privé  de  l'archiduc , 
et  mis  en  fuite  Suwarow  privé  de  Korsakoff.  Il  avait  ainsi 
réparé  nos  malheurs  par  une  immortelle  victoire.  En 
Orient,  de  beaux  triomphes  avaient  terminé  la  campagne. 
Mais,  il  faut  le  dire,  si  ces  grands  exploits  avaient  sou- 


NAfiCT01A£  (1799).  889 

tenu  la  république  prête  à  succomber,  s'ils  lui  avaient 
rendu  quelque  gloire,  ils  ne  lui  avaient  rendu  ni  sa  gran- 
deur ni  sa  puissance.  La  France  était  sauvée,  mais  elle 
n'était  que  sauvée;  elle  n'avait  point  encore  recouvré 
son  rang ,  et  elle  courait  même  des  dangers  sur  le  Var. 
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CHAPITRE  X. 


Retour  de  Bonaparte  ;  ion  débarquement  à  Fréjui^  enthousiasme  qu^il  Inspire, 
—  Agitation  de  tous  les  partis  à  son  arrivée.  —  Il  se  coalise  avec  Sieyes  pour 
renTeraer  la  constitution  directoriale.  —  Préparatifs  et  journée  du  i8  bru- 
maire .  —  RenTcrsemeut  de  la  constitution  de  Tan  III  j  institution  du  consulat 
provisoire.  —  Fin  de  cette  histoire. 


Les  nouvelles  de  la  bataille  de  Zurich  et  de  la  capitula* 
tion  des  Anglo-Russes  se  succédèrent  presque  immédiate* 
ment,  et  rassurèrent  les  imaginations  épouvantées.  C'était 
la  première  fois  que  ces  Russes  si  odieux  étaient  battus, 
et  ils  Tétaient  si  complètement,  que  la  satisfaction  devait 
être  profonde.  Mais  l'Italie  était  toujours  perdue,  le  Yar 
était  menacé ,  la  frontière  du  Midi  en  péril.  Les  grandeurs 
de  Campo-Formio  ne  nous  étaient  pas  rendues.  Du  reste, 
les  périls  les  plus  grands  n'étaient  pas  au  dehors,  mais  au 
dedans.  Un  gouvernement  désorganisé,  des  partis  ingou- 
vernables, qui  ne  voulaient  pas  subir  l'autorité,  et  qui 
n'étaient  cependant  plus  assez  forts  pour  s'en  emparer  ; 
partout  une  espèce  de  dissolution  sociale,  et  le  brigan* 
dage,  signe  de  cette  dissolution,  infestant  les  grandes  rou- 
tes ,  surtout  dans  les  provinces  déchirées  autrefois  par  la 
guerre  civile;  telle  était  la  situation  de  la  république.  Un 
répit  de  quelques  mois  étant  assuré  par  la  victoire  de  Zu* 
rich,  c'était  moins  d'un  défenseur  qu'on  manquait  dans 
le  moment,  que  d'un  chef  qui  s'emparât  des  rênes  du  gou- 
vernement. La  masse  entière  de  ta  population  voulait  à 
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tout  prix  du  repos,  de  l'ordre,  la  fin  des  disputes,  l'unité 
des  volontés.  Elle  avait  peur  des  jacobins,  des  émigrés ^ 
des  chouans,  de  tous  les  partis.  C'était  le  moment  d'une 
merveilleuse  fortune  pour  celui  qui  calmerait  toutes  ces 
peurs. 

Les  dépêches  contenant  le  récit  de  l'expédition  de  Syrie, 
des  batailles  du  mont  Thabor  et  d'Aboukir,  produisirent 
un  effet  extraordinaire,  et  confirmèrent  cette  idée  que  le 
héros  de  Castiglione  et  de  Rivoli  resterait  vainqueur  par- 
tout où  il  se  montrerait.  Son  nom  se  retrouva  aussitôt 
dans  toutes  les  bouches,  et  la  question  quefait^il?  quand 
W€nt4l?  se  renouvela  de  toutes  parts.  S'il  allait  revenir! 
disait-on.,.  Par  un  instinct  singulier,  le  bruit  qu'il  était 
arrivé  courut  deux  ou  trois  fois.  Ses  frères  lui  avaient  écrit, 
sa  femme  aussi  ;  mais  on  ignorait  si  ces  dépêches  lui  étaient 
parvenues.  On  a  vu  en  effet  qu'elles  n'avaient  pu  traverser 
les  croisières  anglaises. 

Pendant  ce  temps ,  cet  homme ,  objet  de  vœux  si  sin- 
guliers,  voguait  tranquillement  sur  les  mers,  au  milieu 
des  flottes  anglaises.  La  traversée  n'était  pas  heureuse,  et 
les  vents  contraires  la  prolongeaient.  Plusieurs  fois  on 
avait  vu.  les  Anglais,  et  on  avait  craint  de  devenir  leur 
proie.  Lui  seul,  se  promenant  sur  le  pont  de  son  vaisseau 
avec  un  air  calme  et  serein ,  se  confiait  à  son  étoile ,  appre-^ 
liait  à  y  croire  et  à  ne  pas  s'agiter  pour  des  périls  inévita- 
bles. Il  lisait  la  Bible  et  le  K.oran ,  oeuvres  des  peuples  qu'il 
venait  de  quitter.  Craignant ,  d'après  les  derniers  événe- 
oients ,  que  le  midi  de  la  France  ne  fut  envahi ,  il  avait 
fait  gouverner,  non  vers  les  côtes  de  Provence,  mais  vers 
celles  du  Languedoc.  Il  voulait  débarquer  à  Collioure  où 
à  Port-Vendres.  Un  coup  de  vent  l'avait  ramené  vers  la 
Corse.  L'île  entière  était  accourue  au-devant  du  célèbre 
^compatriote.  On  avait  ensuite  fait  voile  vers  Toulon.  On 
allait  arriver,  lorsque,  tout-à-coup ,  au  coucher  du  soleil, 
on  vit ,  sur  le  flanc  gauche  du  vaisseau,  trente  voiles  enne* 
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mies  :  on  les  voyait  au  milieu  des  rayons  du  soleil  cou- 
chant. On  proposait  de  mettre  un  canot  à  la  mer  pour 
aborder  furtivement  à  terre.  Se  confiant  toujours  dans  le 
destin  ,  Bonaparte  dit  qu'il  fallait  attendre.  L'ennemi ,  en 
effet ,  disparut ,  et  le  17  vendémiaire  an  VIII  (  9  octo- 
bre 1 799)  9  à  la  pointe  du  jour,  les  frégates  le  Muiron  et  la 
Carrère ,  les  chebecks  la  Revanche  et  la  Fortune j  vinrent 
mouiller  dans  le  golfe  de  Fréjus. 

Les  habitants  de  la  Provence  avaient  craint ,  pendant 
trois  années  de  suite,  l'invasion  de  l'ennemi.  Bonaparte 
les  avait  délivrés  de  cette  crainte  en  1796;  mais  elle  leur 
était  revenue  plus  grande  que  jamais  depuis  la  bataille  de 
Novi.  En  apprenant  que  Bonaparte  était  mouillé  sur  la 
côte,  ils  crurent  leur  sauveur  arrivé.  Tous  les  habitants 
de  Fréjus  accoururent,  et  en  un  instant  la  mer  fut  cou- 
verte d'embarcations.  Une  multitude,  ivre  d'enthousiasme 
et  de  curiosité,  envahit  les  vaisseaux,  et,  violant  toutes  les 
lois  sanitaires,  communiqua  avec  les  nouveaux  arrivés. 
Tous  demandaient  Bonaparte,  tous  voulaient  le  voir.  Il 
n'était  plus  temps  de  faire  observer  les  lois  sanitaires. 
L'administration  de  la  santé  dut  dispenser  le  général  de 
la  quarantaine,  car  il  aurait  fallu  condamner  à  la  même 
précaution  toute  la  population ,  qui  avait  déjà  communi* 
que  avec  les  équipages.  Bonaparte  descendit  sur-le-champ 
à  terre,  et,  le  jour  même,  voulut  monter  en  voiture  pour 
se  rendre  à  Paris. 

Le  télégraphe,  aussi  prompt  que  les  vents ,  avait  déjà 
répandu  sur  la  route  de  Fréjus  à  Paris  la  grande  nou* 
velle  du  débarquement  de  Bonaparte.  Sur-le-champ  la 
joie  la  plus  confuse  avait  éclaté.  La  nouvelle,  annoncée 
sur  tous  les  théâtres,  y  avait  produit  des  élans  extraordi- 
naires. Les  chants  patriotiques  avaient  remplacé  partout 
les  représentations  théâtrales.  Le  député  Baudin  des  Ar- 
dennes,  l'un  des  auteurs  de  la  constitution  de  l'an  III, 
républicain  sage  et  sincère,  attaché  à  la  république  jus- 
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qu'à  ]a  passion ,  et  la  croyant  perdue  si  un  bras  puissant 
ne  Tenait  la  soutenir,  Baudin  des  Ârdennes  expira  de  joie 
en  apprenant  cet  événement. 

Bonaparte  était  parti  le  jour  même  du  i5  vendémiaire 
(  9  octobre  )  pour  Paris.  Il  avait  passé  par  Aix,  Avignon, 
Valence ,  Lyon.  Dans  toutes  ces  villes ,  l'enthousiasme  fut 
immodéré.  Les  cloches  retentissaient  dans  les  villages,  et 
pendant  la  nuit  des  feux  étaient  allumés  sur  les  routes. 
A  Lyon  surtout,  les  élans  furent  plus  vifs  encore  que 
partout  ailleurs.  En  partant  de  cette  dernière  ville,  Bona* 
parte,  qui  voulait  arriver  incognito,  prit  une  autre  route 
que  celle  qu'il  avait  indiquée  à  ses  courriers.  Ses  frères 
et  sa  femme ,  trompés  sur  sa  direction ,  couraient  à  sa 
rencontre,  tandis  qu'il  arrivait  à  Paris.  Le  a4  vendémiaire 
(i6  octobre  ),  il  était  déjà  dans  sa  maison  de  la  rue  Chan- 
tereine,  sans  que  personne  se  doutât  de  son  arrivée.  Deux 
heures  après  il  se  rendit  au  directoire.  La  garde  le  recon- 
nut,  et  poussa,  en  le  voyant,  le  cri  de  viue  Bonaparte  ! 
Il  courut  chez  le  président  du  directoire ,  c'était  Gohier. 
Il  fut  convenu  qu'il  serait  présenté  le  lendemain  au  direc- 
toire. Le  lendemain  a5,  il  se  présenta,  en  effet,  devant 
cette  magistrature  suprême.  Il  dit  qu'après  avoir  conso- 
lidé l'établissement  de  son  armée  en  Egypte,  par  les  vic- 
toires du  montXhabor  et  d'Aboukir,  et  confié  son  sort 
à  un  général  capable  d'en  assurer  la  prospérité ,  il  était 
parti  pour  voler  au  secours  de  la  république,  qu'il  croyait 
perdue.  Il  la  trouvait  sauvée  par  les  exploits  de  ses  frères 
d'armes  ,  et  il  s'en  réjouissait.  —  Jamais ,  ajoutait«il  en 
mettant  la  main  sur  son  épée ,  jamais  il  ne  la  tirerait  que 
pour  la  défense  de  cette  république.  —  Le  président  le 
complimenta  sin*  ses  triomphes  et  sur  son  retour,  et 
lui  donna  l'accolade  fraternelle.  L'accueil  fut  en  appa* 
rence  très  flatteur;  mais  au  fond  les  craintes  étaient  main- 
tenant trop  réelles  et  trop  justifiées  par  la  situation ,  pour 
que  son  retour  fit  plaisir  aux  cinq  magistrats  républicains^ 


»C  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Lorsque  après  une  longue  apathie,  les  hommes  se  ré- 
veillent et  s'attachent  à  quelque  chose,  c'est  avec  passion. 
Dans  ce  néant  où  étaient  tombés  les  opinions,  les  partis 
et  toutes  les  autorités ,  on  était  demeuré  quelque  temps 
sans  s'attacher  à  rien.  Le  dégoût  des  hommes  et  des 
choses  était  universel.  Mais  à  l'apparition  de  l'individu 
extraordinaire  que  l'Orient  venait  de  rendre  à  l'Europe 
d'une  manière  si  imprévue,  tout  dégoût,  toute  incerti- 
'  *  tude  venaient  de  cesser.  C'est  sur  lui  que  se  fixèrent  sur- 
le-champ  les  regards ,  les  vœux  et  les  espérances. 
«  Tous  les  généraux ,  employés  ou  non  employés,  patrio- 

tes ou  modérés ,  tous  accouraient  chez  Bonaparte.  C'était 
naturel ,  puisqu'il  était  le  premier  membre  de  cette  classe 
si  ambitieuse  et  si  mécontente.  £n  lui  elle  semblait  avoir 
trouvé  un  vengeur  contre  le  gouvernement.  Tous  les  mi- 
^  nistres,  tous  les  fonctionnaires  successivement  disgra- 
ciés pendant  les  fluctuations  du  directoire ,  accoururent 
(aussi  auprès  du  nouvel  arrivé.  Ils  allaient  en  apparence 
»  visiter  le  guerrier  illustre ,  et  en  réalité  observer  et  flatter 
ri)Omme  puissant  auquel  l'avenir  semblait  appartenir. 

Bonaparte  avait  amené  Lannes,  Murât  et  Berthier, 
qui  ne  le  quittaient  pas.  Bientôt  Jourdan ,  Augereau  ^ 
Macdonald,  Beurnon ville,  Leclerc,  Lefebvre,  Marbot, 
malgré  des  différences  d'opinion  ,  se  montrèrent  auprès 
de  lui.  Moreau  lui-même  fit  bientôt  partie  de  ce  cortège, 
Bonaparte  l'avait  rencontré  chez  Gohier.  Sentant  que  sa 
supériorité  lui  permettait  de  faire  les  premiers  pas,  il 
alla  à  Moreau ,  lui  témoigna  son  impatience  de  le  con- 
naître ,  et  lui  exprima  une  estime  qui  le  toucha  profon- 
dément. Il  lui  donna  ensuite  un  damas  enrichi  de  pierre- 
ries, et  parvint  k  le  gagner  tout-à-fait.  En  quelques  jours 
Moreau  fut  de  sa  cour.  Il  était  mécontent  aussi ,  et  il  allait 
avec  tous  ses  camarades  chez  le  vengeur  présumé.  A  ces 
guerriers  illustres  se  joignirent  des  hommes  de  toutes 
les  carrières  :  on  y  vit  firuix,  l'ex-ministre  de  la  marine) 


DIRECTOIRE  (1799).  895 

qui  venait  de  parcourir  la  Méditerranée  à  la  tête  des 
flottes  française  et  espagnole,  homme  d'un  esprit  fin  et 
délié  y  aussi  habile  à  conduire  une  négociation  qu'à  diri* 
ger  une  escadre.  On  y  vit  aussi  M.  de  Talleyrand ,  qui 
avait  des  raisons  de  craindre  le  mécontentement  de  Bo« 
naparte,  pour  n'être  point  allé  en  Egypte.  Mais  M.  de  TaU 
leyrand  comptait  sur  son  esprit ,  sur  son  nom ,  sur  son 
importance,  pour  être  bien  accueilli;  il  le  fut  bien.  Ces 
deux  hommes  avaient  trop  de  goût  l'un  pour  l'autre ,  et 
trop  besoin  de  se  rapprocher,  pour  se  bouder  mutuelle^ 
ment.  On  voyait  encore  rue  Chantereine  Rœderer,  l'an- 
cien procureur  de  la  commune,  homme  plein  de  fran* 
chise  et  d'esprit  ;  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  ancien 
constituant  auquel  Bonaparte  s'était  attaché  en  Italie,  el 
qu'il  avait  employé  à  Malte,  orateur  brillant  et  fécond. 
.  Mais  ce  n'étaient  pas  seulement  les  disgraciés ,  les  mé* 
contents  qui  se  rendaient  chez  Bonaparte.  Les  chefs  ac* 
tuels  du  gouvernement  s'y  montrèrent  avec  le  même 
empressement.  Tous  les  directeurs  et  tous  les  ministres 
lui  donnèrent  des  fêtes ,  comme  au  retour  d'Italie.  Une 
grande  partie  des  députés  des  deux  conseils  se  firent  pré- 
senter chez  lui.  Les  ministres  et  les  directeurs  lui  décer^ 
nèrent  un  hommage  bien  plus  flatteur;  ils  vinrent  leçon* 
suher  à  chaque  instant  sur  ce  qu'ils  avaient  à  faire. 
Dubois-Crancé,  le  ministre  de  la  guerre,  avait  en  quelque 
sorte  transporté  son  portefeuille  chez  Bonaparte.  Moulins, 
celui  des  directeurs  qui  s'occupait  spécialement  de  la 
guerre ,  passait  une  partie  des  matinées  avec  lui.  Gohier, 
Roger-Ducos  y  allaient  aussi.  Cambacérès ,  ministre  de  la 
justice,  jurisconsulte  habile,  qui  avait  pour  Bonaparte  le 
goût  que  les  hommes  faibles  ont  pour  la  force,  et  que 
Bonaparte  affectait  de  caresser  pour  prouver  qu'il  savait 
apprécier  le  mérite  civil;  Fouché,  ministre  de  la  police, 
qui  voulait  échanger  son  protecteur  usé.  Barras,  contre 
un  protecteur  neuf  et  puissant  ;  Real ,  commissaire  près 
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le  département  de  la  Seine,  ardent  et  généreux  patriote, 
et  l'un  des  hommes  les  plus  spirituels  du  temps ,  étaient 
également  assidus  auprès  de  Bonaparte,  et  s'entretenaient 
avec  lui  des  affaires  de  l'état.  Il  y  avait  à  peine  huit  jours 
que  le  général  était  à  Paris,  et  déjà  le  gouvernement  des 
affaires  lui  arrivait  presque  involontairement.  A  défaut 
de  sa  volonté,  qui  n'était  rien  encore,  on  lui  demandait 
son  avis.  Pour  lui,  avec  sa  réserve  accoutumée,  il  affectait 
de  se  soustraire  aux  empressements  dont  il  était  l'objet 
Il  refusait  beaucoup  de  monde,  il  se  montrait  peu,  et  ne 
sortait  pour  ainsi  dire  qu'à  la  dérobée.  Son  visage  était 
devenu  plus  sec,  son  teint  plus  foncé.  Il  portait  depuis 
son  retour  une  petite  redingote  grise,  et  un  sabre  turc 
attaché  à  un  cordon  de  soie.  Pour  ceux  qui  avaient  eu  la 
bonne  fortune  de  le  voir ,  c'était  un  emblème  qui  rappe- 
lait rOrient,  les  Pyramides,  le  mont  Thabor,  Aboukir. 
Les  officiers  de  la  garnison  ,  les  quarante  adjudants  de  la 
garde  nationale,  l'état-major  de  la  place,  demandaient  à 
lui  être  présentés.  11  différait  de  jour  en  jour,  et  semblait 
ne  se  prêter  qu'à  regret  à  tous  ces  hommages.  Il  écou** 
tait ,  ne  s'ouvrait  encore  à  personne  ,  et  observait  toutes 
choses.  Cette  politique  était  profonde.  Quand  on  est  né- 
cessaire, il  ne  faut  pas  craindre  d'attendre.  On  irrite  l'im- 
patience des  hommes,  ils  accourent  à  vous,  et  vous  n'avez 
plus  qu'à  choisir. 

Que  va  faire  Bonaparte?  était  la  question  que  tout  le 
monde  s'adressait.  Elle  prouvait  qu'il  y  avait  quelque  chose 
d'inévitable  à  faire.  Deux  partis  principaux,  et  un  troi- 
sième, subdivision  des  deux  autres,  s'offraient  à  lui,  et 
étaient  disposés  à  le  servir,  s'il  adoptait  leurs  vues  :  c'é- 
taient les  patriotes,  les  modérés  ou  politiques,  enfin  les 
pourris  y  comme  on  les  appelait,  corrompus  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  factions. 

Les  patriotes  se  défiaient  bien  de  Bonaparte  et  de  son 
ambition  j  mais  avec  leur  goût  de  détruire ,  et  leur  impré- 
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votancé  du  lendemain ,  ils  se  seraient  servis  de  son  bras 
pour  tout  renverser,  sauf  à  s'occuper  ensuite  de  l'avenir* 
Du  reste,  il  n'y  avait  de  cet  avis  que  les  forcenés ,  qui ,  tou- 
jours mécontents  de  ce  qui  existait ,  regardaient  le  soin 
de  détruire  comme  le  plus  pressant  de  tous.  Le  reste  des 
patriotes,  ceux  qu'on  pouvait  appeler  les  républicains,  se 
défiaient  de  la  renommée  du  général,  voulaient  tout  au 
plus  qu'on  lui  donnât  place  au  directoire,  voyaient  même 
avec  peine  qu'il  fallût  pour  cela  lui  accorder  une  dispense 
d'âge,  et  souhaitaient  par-dessus  tout  qu'il  allât  aux  fron- 
tières ,  relever  la  gloire  de  nos  armes,  et  rendre  à  la  répu- 
blique sa  première  splendeur. 

Les  modérés  ou  politiques,  gens  craignant  les  fureurs 
des  partis,  et  surtout  celles  des  jacobins,  n'espérant  plus 
rien  d'une  constitution  violée  et  usée,  voulaient  un  chan- 
gement, et  souhaitaient  qu'il  se  fît  sous  les  auspices  d'un^ 
homme  puissant.  «  Prenez  le  pouvoir,  faites-nous  une 
»  constitution  sage  et  modérée,  et  donnez-nous  de  la  se- 
»  curité,  »  tel  était  le  langage  intérieur  qu'ils  adressaient 
à  Bonaparte.  Ils  composaient  le  parti  le  plus  nombreux 
en  France.  Il  y  entrait  même  beaucoup  de  patriotes  com- 
promis, qui ,  ayant  peur  pour  la  révolution ,  voulaient  en 
confier  le  salut  à  un  homme  puissant.  Ils  avaient  la  ma- 
jorité dans  les  anciens ,  une  minorité  assez  forte  dans  les 
cinq*cents.  Ils  avaient  suivi  jusqu'ici  la  plus  plus  grande 
renommée  civile,  celle  de  Sieyes,  et  s'y  étaient  d'autant 
plus  attachés,  que  Sieyes  avait  été  plus  maltraité  au  Ma- 
nège. Aujourd'hui  ils  devaient  courir  avec  bien  plus  d'em- 
pressement au-devant  de  Bonaparte;  car  c'était  la  force 
qu'ils  cherchaient,  et  elle  était  bien  plus  grande  dans 
un  général  victorieux,  que  dans  un  publiciste,  quelque 
illustre  qu'il  fût. 

Ijes  pourris  enfin  étaient  tous  les  fripons,  tous  les  in- 
trigants qui  cherchaient  à  faire  fortune,  qui  s'étaient  dés- 
honorés en  la  faisant ,  et  qui  voulaient  la  faire  encore  au 


REVOLUTION  FRANÇAISE. 

néme  prix.  Ils  suivaient  Barras  et  \é  ministre  de  la  police 
Fouché.  li  y  avait  de  tout  parmi  eux ,  des  jacobins ,  des 
modérés ,  des  royalistes  même.  Ce  n'était  point  un  parti, 
mais  ime  coterie  nombreuse. 

Il  ne  faut  pas ,  à  la  suite  de  cette  énumération ,  compter 
les  partisans  de  ia  royauté.  lis  étaient  trop  annulés  depuis 
le  i8  fructidor,  et  d'ailleurs  Bonaparte  ne  leur  inspirait 
rien.  Un  tel  homme  ne  pouvait  songer  qu'à  lui ,  et  ne  pou- 
vait prendre  le  pouvoir  pour  le  remettre  à  d'autres.  Us  se 
contentaient  donc  de  faire  nombre  avec  les  ennemis  du 
directoire,  et  de  l'accuser  dans  la  langue  de  tous  les 
partis. 

Parmi  ces  différents  partis ,  Bonaparte  ne  pouvait  &ire 
qu'un  choix.  Les  patriotes  ne  lui  convenaient  pas  du  tout. 
Les  uns ,  attachés  à  ce  qui  existait ,  se  défiaient  de  son 
ambition  ;  les  autres  voulaient  un  coup  de  main ,  puis  rien 
que  des  agitations  interminables,  et  on  ne  pouvait  rien 
fonder  avec  eux.  D'ailleurs  ils  étaient  en  sens  contraire 
de  la  marche  du  temps,  et  ils  exhalaient  leurs  dernières 
ardeurs,  hes pourris  n'étaient  rien,  ils  n'étaient  quelque 
chose  que  dans  le  gouvernement,  où  ils  s'étaient  naturel- 
lement introduits ,  car  c'est  là  que  tendent  toujours  leurs 
vœux.  Au  reste ,  il  n'y  avait  qu'à  ne  pas  s'en  occuper;  ils 
devaient  venir  à  celui  qui  réunirait  le  plus  de  chances  en 
SA  Ésiveur,  parce  qu'ils  voulaient  rester  en  possession  des 
places  et  de  l'argent.  Le  seul  parti  sur  lequel  Bonaparte 
put  s'appuyer  était  celui  qui ,  partageant  les  besoins  de 
toute  la  population ,  voulût  mettre  la  répubiiqg^  à  l'abri 
des  factions ,  en  la  constituant  d'une  manière  softde.  C'était 
là  qu'était  tout  avenir,  c'était  là  qu'il  devait  se  ranger. 

Son  choix  ne  pouvait  être  douteux:  par  instinct  seul 
il  était  fait  d'avance.  Bonaparte  avait  horreur  des  hommei 
turbulents ,  dégoût  des  hommes  corrompus.  Il  ne  pou- 
vait aimer  que  ces  hommes  modérés  qui  voulaient  qu'on 
gouvernât  pour  eux.  C'était  d'aiUeuns  la  nation  même. 
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Mais  il  fallait  attendre ,  se  laisser  prévenir  par  les  offres 
des  partis,  et  observer  leurs  chefs,  pourvoir  avec  lesquels 
d'entre  eux  on  pourrait  faire  alliance. 

Les  partis  étaient  tous  représentés  au  directoire.  Le» 
patriotes  avaient,  comme  on  Ta  vu,  Moulins  et  Gohier. 
Les  pourris  avaient  Barras.  Les  politiques  ou  modérés 
avaient  Sieyes  et  Roger-Ducos. 

Gohier  et  Moulins,  patriotes  sincères  et  honnêtes, 
plus  modérés  que  leur  parti ,  parce  qu'ils  étaient  au  pour- 
voir, admiraient  Bonaparte;  mais,  ne  voulant  se  servir 
de  son  épée  que  pour  la  gloire  de  la  constitution  de 
l'an  III ,  ils  souhaitaient  de  l'envoyer  aux  armées.  Bona* 
parte  les  traitait  avec  beaucoup  d'égards;  il  estimait  leur 
honnêteté,  car  il  l'a  toujours  aimée  chez  les  hommes 
(c'est  un  goût  naturel  et  intéressé  chez  un  homme  né  pour 
gouverner  ).  D'ailleurs ,  les  égards  qu'il  avait  pour  eux 
étaient  un  moyen  de  prouver  qu'il  honorait  les  vrais 
républicains.  Sa  femme  s'était  liée  avec  celle  de  Gk>hier. 
Elle  calculait  aussi,  et  elle  avait  dit  à  madame  Gohier.; 


*  ^ 


«c^Mon  in^^mité  avec  vous  répondra  à  toutes  les  calom- 
»  nies.  »     i. 

Barras,  qui. sentait  sa  fin  politique  approcher,  et  qui 
voyait  dans  Bdnaparte  un  successeur  inévitable,  le  détes- 
tait profondément.  Il  aurait  consenti  à  le  flatter  comme 
autrefois ,  mais  il  se  sentait  plus  méprisé  que  jamais  par 
lui  j  et  il  en  demeurait  éloigné.  Bonaparte  avait  pour  cet 
épicurien  i^orant,  blasé,  corrompu,  une  aversion  tous 
les  jour^^Aus  insurmontable.  Le  nom  de  paurris ,  qu'il 
avait  donné  à  lui  et  aux  siens ,  prouvait  assez  son  dégoût 
et  son  mépris.  Il  était  difficile  qu'il  consentît  à  s'allier  à 
lui. 
,p  Restait  l'homme  vraiment  important,  c'était  Sieyes, 
'^entraînant  à  sa  suite  Roger-Ducos.  En  appelant  Sieyes  au 
directoire  au  moment  du  3o  prairial ,  il  semblait  qu'oa 
eût  songé  à  se  jeter  dans  ses  bras.  Bonaparte  lui  en  vou-^ 
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lait  presique  d'avoir  pris  là  première  place  en  son  ab- 
sence, d'avoir  fixé  un  moment  les  esprits,  et  d'avoir 
fait  naître  des  espérances.  Il  avait  contre  lui  une  humeur 
qu'il  ne  s'expliquait  pas.  Quoique  fort  opposés  par  le 
génie  et  les  habitudes ,  ils  avaient  cependant  assez  de  su- 
périorité pour  s'entendre  et  se  pardonner  leurs  diffé- 
rences ,  mais  trop  d'orgueil  pour  se  faire  des  concessions» 
Malheureusement  ils  ne  s'étaient  point  encore  adressé 
la  parole ,  et  deux  grands  esprits  qui  ne  se  sont  pas 
encore  flattés  sont  naturellement  ennemis.  Ils  s'obser* 
vaient,  et  chacun  des  deux  attendait  que  l'autre  fît  les 
premiers  pas.  Ils  se  rencontrèrent  à  diner  chez  Gohier. 
Bonaparte  s'était  senti  assez  au-dessus  de  Moreau  pour 
faire  les  premiers  pas  ;  il  ne  crut  pas  pouvoir  lesEiire  en- 
vers Sieyes,  et  il  ne  lui  parla  pas.  Celui-ci  garda  le  même 
silence.  Ils  se  retirèrent  furieux.  «  Avez-vous  vu  ce  petit 
»  insolent  ?  dit  Sieyes  ;  il  n'a  pas  même  salué  le  membre 
»  d'un  gouvernement  qui  aurait  dû  le  faire  fusiller.  — 
M  Quelle  idée  a-t-on  eue,  dit  Bonaparte,  de  mettre  ce 
»  prêtre  au  directoire?  il  est  vendu  à  la  Prusse,  et  si  on 
»  n'y  prend  garde,  il  vous  livrera  à  elle.  »  Ainsi,  dans 
les  hommes  de  la  plus  grande  supériorité  ,  l'orgueil  l'em- 
porte même  sur  la  politique.  Si,  du  reste,  il  en  était 
autrement,  ils  n'auraient  plus  cette  hauteur  qui  les  rend 
propres  à  dominer  les  hommes. 

Ainsi,  le  personnage  que  Bonaparte  avait  le  plus  d'in- 
térêt à  gagner ,  était  celui  pour  lequel  il  avait  le  plus 
d'éloignement.  Mais  leurs  intérêts  étaient  tellement  iden- 
tiques, qu'ils  allaient  être,  malgré  eux-mêmes,  poussés 
l'un  vers  l'autre  par  leurs  propres  partisans. 

Tandis  qu'on  s'observait,  et  que  l'affluence  chez  Bo- 
naparte allait  toujours  croissant,  celui-ci,  incertain  en* 
core  du  parti  qu'il  devait  prendre ,  avait  sondé  Gohier 
et  Ducos,  pour  savoir  s'ils  voudraient  consentir  à  ce 
qu'il  fut  directeur,  quoiqu'il  n'eût  pas  l'âge  nécessaire. 
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C'était  à  la  place  de  Sieyes  qu'il  aurait  voulu  entrer 
au  gouvernement.  En  excluant  Sieyes,  il  devenait  le 
maître  de  ses  collègues ,  et  était  assuré  de  gouverner  sous 
leur  nom.  C'était  sans  doute  un  succès  bien  incomplet  ; 
mais  c'était  un  moyen  d'arriver  au  pouvoir ,  sans  faire 
précisément  une  révolution;  et  une  fois  arrivé,  il  avait  le 
temps  d'attendre.  Soit  qu'il  fut  sincère,  soit  qu'il  voulut 
les  tromper ,  ce  qui  est  possible ,  et  leur  persuader  qu'il 
ne  portait  pas  son  ambition  au-delà  d'une  place  au  direc- 
toire ,  il  les  sonda  et  les  trouva  intraitables  sous  le  rap^ 
port  de  l'âge.  Une  dispense ,  quoique  donnée  par  les  con- 
seils ,  leur  paraissait  une  infraction  à  ta  constitution.  Il 
fallut  renoncer  à  cette  idée. 

Les  deux  directeurs  Gobier  et  Moulina ,  commençant 
à  s'inquiéter  de  l'ardeur  que  Bonaparte  montrait  pour  les 
fonctions  politiques,  imaginèrent  de  l'éloigner,  en  lui 
donnant  le  commandement  d'une  armée.  Sieyes  ne  fut 
pas  de  cet  avis,  et  dit  avec  humeur  que ,  loin  de  lui  four- 
nir l'occasion  d'une  gloire  nouvelle,  il  fallait,  au  con- 
traire, l'oublier  et  le  faire  oublier.  Comme  on  parlait  de 
l'envoyer  en  Italie ,  Barras  dit  qu'il  y  avait  assez  bien  fait 
ses  affaires  pour  n'avoir  pas  envie  d'y  retourner.  Enfin  il 
fut  décidé  qu'on  le  rappellerait  pour  l'inviter  à  prendre 
un  commandement ,  en  lui  laissant  le  choix  de  l'armée 
à  commander. 

Bonaparte  mandé ,  se  rendit  au  directoire.  Il  connais- 
sait le  propos  de  Barras.  Avant  qu'on  lui  eût  notifié  l'ob- 
jet pour  lequel  on  l'appelait ,  il  prit  la  parole  d'un  ton 
haut  et  menaçant ,  cita  le  propos  dont  il  avait  à  se  plain- 
dre, et ,  regardant  Barras,  dit  que  s'il  avait  fait  sa  fortune 
en  Italie,  ce  n'était  pas,  du  moins,  aux  dépens  de  la  répu- 
blique. Barras  se  tut.  Le  président  Gohier  répondit  à  Bo- 
naparte ^  que  le  gouveruioment  était  persuadé  que  ses 
lauriers  étaient  la  seule  fortune  qu'il  eût  rapportée  d'Ita- 
lie. Il  lui  dit  ensuite  que  le  directoire  l'invitait  à  prendre 
6.  26 
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un  ccNnmandement ,  et  lui  laissait  d'ailleurs  le  choix  de 
rarmée.  Bonaparte  répondit  froidement  qu'il  n'était  pas 
encore  assez  reposé  de  ses  fatigues;  que  la  transition 
d'un  climat  sec  à  un  climat  humide  l'avait  fortement 
éprouvé,  et  qu'il  lui  fallait  encore  quelque  temps  pour  se 
remettre.  Il  se  retira  sans  plus  d'explication.  Un  pareil 
fait  devait  avertir  les  directeurs  de  ses  vues,  et  l'avertir  lui* 
même  de  leurs  défiances. 

C'était  un  motif  de  se  hâter  :  ses  frères ,  ses  conseillers 
habituels ,  Rœderer ,  Real ,  Regnault  de  Saint-Jean -d'An- 
gély ,  Bruix ,  Talleyrand,  lui  amenaient  tous  les  jours  des 
membres  du  parti  modéré  et  politique  dans  les  conseils. 
C'étaient,  dans  les  cinq-cents,  Boulay  de  la  Meurthe  , 
Gaudin ,  Chazal ,  Cabanis,  Chénier;  dans  les  anciens,  Cor- 
nudet ,  Lemercier ,  Fargues ,  Daunou.  Leur  avis  à  tous 
était  qu'il  fallait  s'allier  au  vrai  parti,  au  parti  réforma- 
teur, et  s'unir  à  Sieyes,  qui  avait  une  constitution  toute 
faite,  et  la  majorité  dans  le  conseil  des  anciens.  Bonaparte 
était  bien  de  cet  avis ,  et  sentait  qu'il  n'avait  pas  de  choix 
à  faire;  mais  il  fallait  qu'on  le  rapprochât  de  Sieyes,  et 
c'était  difficile.  Cependant  les  intérêts  étaient  si  grands , 
et  il  y  avait  entre  son  orgueil  et  celui  de  Sieyes  des  entre- 
metteurs si  délicats ,  si  adroits ,  que  l'alliance  ne  pouvait 
pas  tarder  à  se  faire.  M.  de  Talleyrand  eut  concilié  des 
orgueils  encore  plus  sauvages  que  celui  de  ces  deux  hom- 
mes. Bientôt  la  négociation  fut  entan^ée  et  achevée.  Il  fut 
convenu  qu'une  constitution  plus  forte  serait  donnée  à  la 
France ,  sous  les  auspices  de  Sieyes  ef  de  Bonaparte.  Sans 
qu'on  se  fut  expliqué  sur  la  forme  et  l'espèce  de  cette 
constitution,  il  fut  sous-entendu  qu'elle  serait  républi- 
caine ,  mais  qu'elle  délivrerait  la  France  de  ce  que  l'un  et 
l'autre  appelaient  les  bavards  ,  et  donnerait  aux  deux 
esprits  puissants  qui  s'alliaient  la  plus  grande  part  d'in - 
fluence. 

Un  systématique  rêvant  l'accomplissement  trop  différé 
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de  ses  conceptions ,  un  ambitieux  voulant  régir  le  monde, 
étaient,  au  milieu  de  ce  néant  de  tous  les  systèmes  et  de 
toutes  les  forces ,  éminemment  propres  à  se  coaliser.  Peu 
importait  l'incompatibilité  de  leur  humeur.  L'adresse  des 
intermédiaires  et  la  gravité  des  intérêts  suffisaient  pour 
pallier  cet  inconvénient,  du  moins  pour  un  moment:  et 
c'était  assez  d'un  moment  pour  faire  une  révolution. 

Bonaparte  était  donc  décidé  à  agir  avec  Sieyes  et  Ro- 
ger-Ducos.  Il  montrait  toujours  le  même  éloignement 
pour  Barras,  les  mêmes  égards  pour  Gohier  et  Moulins, 
et  gardait  une  égale  réserve  avec  les  trois.  Mais  Fouché  , 
habile  à  deviner  la  fortune  naissante ,  voyait  avec  le  plus 
grand  regret  l'éloignement  de  Bonaparte  pour  son  patron 
Barras ,  et  était  désolé  de  voir  que  Barras  ne  fît  rien  pour 
vaincre  cet  éloignement.  Il  était  tout-à-fait  décidé  à  pas- 
ser dans  le  camp  du  nouveau  César;  mais  hésitant,  par 
un  reste  de  pudeur,  à  abandonner  son  protecteur,  il  au- 
rait voulu  l'y  entraîner  à  sa  suite.  Assidu  auprès  de  Bo- 
naparte ,  et  assez  bien  accueilli,  parce  qu'il  avait  le  porte- 
feuille de  la  police,  il  tâchait  de  vaincre  sa  répugnance 
pour  Barrais.  Il  était  secondé  par  Real ,  Bruix ,  et  les  autres 
conseillers  du  général.  Croyant  avoir  réussi,  il  engagea 
Barras  à  inviter  Bonaparte  à  dîner.  Barras  l'invita  pour 
le  8  brumaire  (  3o  octobre  ).  Bonaparte  s'y  rendit.  Après 
le  dîner ,  ils  comorencèrent  à  s'entretenir  des  affaires. 
Bonaparte  et  Bàrrtfs  s'entendaient.  Barras  entra  le  pre- 
mier en  ^(latière.  It^  débuta^par  des  généralités  sur  sa  si- 
tuation personnell|^ Espérant  sans  doute  que  Bonaparte 
affirmerait  le  contraire ,  il  lui  dit  qu'il  était  malade ,  usé, 
et  condamné  à  renoncer  aux  affaires.  Bonaparte  gardant 
toujours  le  silence,  Barras  ajouta  que  la  république  était 
désorganisée ,  qu'il  fallait,  pour  la  sauver,  concentrer  le 
pouvoir  et  nommer  un  président  ;  puis  il  nomma  le  géné- 
ral Hédouville ,  comme  digne  d'être  élu.  Hédouville  était 
aussi  inconnu  que  peu  capable.  Barras  déguisait  sa  pen« 
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sée  j  et  désignait  Hédouville  pour  ne  pas  se  nommer  lai- 
même. — Quant  à  vous,  général ,  ajouta«t-il,  votre  in- 
tention est  de  vous  rendre  à  l'armée;  allez-y  acquérir  une 
gloire  nouvelle  9  et  replacer  la  France^  à  son  véritable 
rang.  Moi,  je  vais  me  rejeter  dans  la  retraite,  dont  j'ai 
besoin.  — Bonaparte  jeta  un  regard  fixe  sur  Barras,  ne 
répondit  rien ,  et  laissa  là  l'entretien.  Barras  interdit  n'a- 
jouta plus  une  seule  parole.  Bonaparte  se  retira  sur-le- 
champ  ,  et  avant  de  quitter  le  Luxembourg ,  passa  dans 
l'appartement  de  Sieyes.  Il  vint  lui  déclarer  d'une  manière 
expresse  qu'il  voulait  marcher  avec  lui  seul,  et  qu'ils 
n'avaient  plus  qu'à  convenir  des  moyens  d'exécution. 
L'alliance  fut  scellée  dans  cette  entrevue,  et  on  con- 
vint de  tout  préparer  pour  le  1 8  ou  le  ao  brumaire. 

Bonaparte  en  rentrant  chez  lui  y  trouva  Fouché ,  Real 
et  les  amis  de  Barras.  —  Eh  bien  !  votre  Barras,  leur  dit* 
il ,  savez- vous  ce  qu'il  m'a  proposé?  de  faire  un  président 
qui  serait  Hédouville,  c'est-à-dire  lui,  et  de  m'en  aller, 
moi ,  à  l'armée.  Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  un  pareil  homme. 
— Les  amis  de  Barras  voulurent  réparer  cette  maladresse, 
et  cherchèrent  à  l'excuser.  Mais  Bonaparte  insista  peu, 
et  changea  d'entretien ,  car  son  parti  était  pris.  Fouché  se 
rendit  aussitôt  chez  Barras,  pour  lui  faire  des  reproches, 
et  pour  l'engager  à  aller  corriger  l'effet  de  ses  gaucheries. 
Dès  le  lendemain  matin ,  Barras  courut  chez  Bonaparte 
pour  excuser  ses  paroles  de  la  veille ,  il  lui  offrit  son  dé- 
vouement et  sa  coopération  à  tout  ce  qu'il  voudrait  ten- 
ter. Bonaparte  l'écouta  peu,  lui  répondit  par  des  géné- 
ralités ,  et  à  son  tour  lui  parla  de  ses  fatigues ,  de  sa  santé 
délabrée  et  de  son  dégoût  des  hommes  et  des  affaires. 

Barras  se  vit  perdu  et  sentit  son  rôle  achevé.  Il  était 
temps  qu'il  recueillit  le  prix  de  ses  doubles  intrigues  et 
de  ses  lâches  défections.  Les  patriotes  ardents  n'en  vou- 
laient plus  depuis  sa  conduite  envers  la  société  du  Ma- 
nège; les  républicains,  attachés  à  la  constitution  de  l'an  III, 
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n'avaient  que  du  mépris  et  de  la  d^ance  pour  lui.  Les  ré- 
formateurs, les  politiques,  n'y  voyaient  qu'un  homme 
déconsidéré,  et  lui  appliquaient  le  mot  de  pourri,  imaginé 
par  Bonaparte.  11  ne  lui  restait  que  quelques  intrigues 
avec  les  royalistes ,  au  moyen  de  certains  émigrés  cachés 
dans  sa  cour.  Ces  intrigues  étaient  fort  anciennes  :  elles 
avaient  commencé  dès  le  i8  fructidor.  Il  en  avait  fait  part 
au  directoire ,  et  s'était  fait  autoriser  à  les  poursuivre , 
pour  avoir  dans  les  mains  les  fils  de  la  contre-révolution. 
Il  s'était  ainsi  ménagé  le  moyen  de  trahir  à  volonté  la 
république  ou  le  prétendant.  Il  était  question  dans  ce 
moment,  avec  ce  dernier,  d'une  somme  de  quelques  mil- 
lions, pour  seconder  son  retour.  Il  est  possible,. du  reste, 
que  Barras  ne  fût  pas  sincère  avec  le  prétendant,  car  tous 
ses  goûts  devaient  être  pour  la  république.  Mais  savoir 
au  juste  les  préférences  de  ce  vieux  corrompu  serait  dif^ 
ficile.  Peut-être  le&  ignorait-il  lui-même.  D'ailleurs ,  à  ce 
point  de  corruption  ,  un  peu  d'argent  doit  malheureuse* 
ment  prévaloir  sur  toutes  les  préférences  de  goût  ou 
d'opinion. 

Fouché,  désespéré  de  voir  son  patron  perdu,  déses- 
péré surtout  de  se  voir  compromis  dans  sa  disgrâce ,  re- 
doubla d'assiduités  auprès  de  Bonaparte.  Celui-ci ,  se 
défiant  d'un  pareil  homme,  lui  cacha  tous  ses  secrets; 
mais  Fouché,  ne  se  rebutant  pas,  parce  qu'il  voyait  la 
victoire  de  Bonaparte  assurée ,  résolut  de  vaincre  ses  ri- 
gueurs à  force  de  services.  Il  avait  la  police ,  il  la  faisait 
habilement ,  et  il  savait  que  l'on  conspirait  partout.  Il  se 
garda  d'en  avertir  le  directoire,  dont  la  majorité,  com- 
posée de  Moulins ,  Gohier  et  Barras ,  aurait  pu  tirer  de  ses 
révélations  un  parti  funeste  aux  conjurés. 

Il  y  avait  une  quinzaine  de  jours  que  Bonaparte  était 
à  Paris,  et  presque  tout  était  déjà  préparé.  Berthier, 
Lannes,  Murât,  gagnaient  chaque  jour  les  officiers  et  les 
généraux.  Parmi  eux,  Bernadotte  par  jalousie,  Jourdan 
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par  attachement  à  la  république ,  Âugereau  par  jacobi- 
nisme y  s'étaient  rejétés  en  arrière ,  et  avaient  communi- 
qué leurs  craintes  à  tous  les  patriotes  des  cinq-cents  ; 
mais  la  masse  des  militaires  était  gagnée.  Moreau,  répu- 
blicain sincère ,  mais  suspect  aux  patriotes  qui  domi- 
naient, mécontent  du  directoire  qui  avait  si  mal  récom- 
pensé ses  talents,  n'avait  de  recours  qu'en  Bonaparte. 
Caressé ,  gagné  par  lui ,  et  supportant  très  bien  un 
supérieur ,  il  déclara  qu'il  seconderait  tous  ses  projets.  Il 
ne  voulait  pas  être  mis  dans  le  secret,  car  il  avait  horreur 
des  intrigues  politiques ,  mais  il  demandait  à  être  appelé 
au  moment  de  l'exécution.  Il  y  avait  à  Paris  le  8^  et  le  9^ 
de  dragons,  qui  avaient  servi  autrefois  sous  Bonaparte 
en  Italie ,  et  qui  lui  étaient  dévoués.  LeoLi^de  chasseurs, 
organisé  par  lui ,  quand  il  commandait  l'armée  de  l'inté- 
rieur ,  et  qui  avait  compté  autrefois  Murât  dans  ses  rangs, 
lui  appartenait  également.  Ces  régiments  demandaient 
toujours  à  défiler  devant  lui.  Les  officiers  de  la  garnison  , 
les  adjudants  de  la  garde  nationale,  demandaient  aussi  à 
lui  être  présentés ,  et  ne  l'avaient  pas  encore  obtenu.  Il 
différait,  se  réservant  de  faire  concourir  cette  réception 
avec  ses  projets.  Ses  deux  frères ,  Lucien  et  Joseph,  et  les 
députés  de  son  parti ,  faisaient  chaque  jour  de  nouvelles 
conquêtes  dans  les  conseils. 

Une  entrevue  fut  fixée  le  1 5  brumaire  avec  Sieyes , 
pour  convenir  du  plan  et  des  moyens  d'exécution.  Ce 
même  jour  ,  les  conseils  devaient  donner  un  banquet  au 
général  Bonaparte ,  comme  on  avait  fait  au  retour  d'Ita- 
lie. Ce  n'était  point  comme  alors  les  conseils  qui  le  don- 
naient officiellement.  La  chose  avait  été  proposée  en 
comité  secret  ;  mais  les  cinq-cents ,  qui ,  dans  le  premier 
moment  du  débarquement,  avaient  nommé  Lucien  pré- 
sident ,  pour  honorer  le  général  dans  la  personne  de  son 
frère,  étaient  maintenant  en  défiance ,  et  se  refusaient  à 
donner  un  banquet.  U  fut  décidé  alors  qu'on  le  donnerait 
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par  souscription.  Du  reste,  le. nombre  des  souscripteurs 
fut  de  six  à  sept  cents.  Le  repas  eut  lieu  à  l'église  Saint- 
Sulpice  ;  il  fut  froid  et  silencieux  :  tout  le  monde  s'obser- 
vait et  gardait  la  plus  grande  réserve.  Il  était  visible 
qu'on  s'attendait  à  un  grand  événement,  et  qu'il  était 
l'ouvrage  d'une  partie  des  assistants.  Bonaparte  fut  som- 
bre et  préoccupé.  C'était  assez  naturel,  puisqu'au  sortir 
de  là ,  il  allait  arrêter  le  lieu  et  l'heure  d'une  conjuration. 
A  peine  le  diner  était-il  achevé,  qu'il  se  leva,  fit  avec 
Berthier  le  tour  des  tables,  adressa  quelques  paroles  aux 
députés,  et  se  retira  ensuite  précipitamment. 

Il  se  rendit  chez  Sieyes  pour  faire  avec  lui  ses,  derniers 
arrangements.  Là ,  on  convint  d'abord  du  gouvernement 
qu'on  substituerait  à  celui  qui  existait.  Il  fut  arrêté  qu'on 
suspendrait  les  conseils  pour  trois  mois,  qu'on  substi- 
tuerait aux  cinq  directeurs  trois  consuls  provisoires ,  qui, 
pendant  ces  trois  mois ,  auraient  une  espèce  de  dictature, 
et  seraient  chargés  de  faire  une  constitution.  Bonaparte , 
Sieyes  et  Roger-Ducos,  devaient  être  les  trois  consuls. 
Il  s'agissait  ensuite  de  trouver  les  moyens  d'exécution. 
Sieyes  avait  la  majorité  assurée  dans  les  anciens.  Comme 
on  parlait  tous  les  jours  de  projets  incendiaires  formés 
par  les  jacobins ,  on  imagina  de  supposer  de  leur  part  un 
projet  d'attentat  contre  la  représentation  nationale.  La 
commission  des  inspecteurs  des  anciens,  tout  à  la  dispo- 
sition de  Sieyes ,  devait  proposer  de  transférer  le  corps- 
législatif  à  Saint-Cloud.  La  constitution  donnait,  en  effet, 
ce  droit  au  conseil  des  anciens.  Ce  conseil  devait  à  cette 
mesure  en  ajouter  une  autre  qui  n'était  pas  autorisée  par 
la  constitution  :  c'était  de  confier  le  soin  de  protéger  la 
translation  à  un  général  de  son  choix,  c'est-à-dire  à  Bo- 
naparte. Les  anciens  devaient  lui  déférer  en  même  temps 
le  commandement  de  la  17®  division  militaire  et  de  toutes 
les  troupes  cantonnées  dans  Paris.  Bonaparte,  avec  ces 
forces ,  devait  conduire  le  corps-législatif  à  Saint-Cloud. 
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Là,  on  espérait  devenir  maître  des  cinq-cents,  et  leur 
arracher  le  décret  d'un  consulat  provisoire.  Sieyes  et 
Roger-Ducos  devaient  donner  ce  jour  même  leur  démis- 
sion de  directeurs.  On  se  proposait  d'emporter  celle  de 
Bfirras ,  Gohier  ou  Moulins.  Alors  le  directoire  était  dés- 
organisé par  la  dissolution  de  la  majorité;  on  allait  dire 
aux  cinq-cents  qu'il  n'y  avait  plus  de  gouvernement ,  et 
on  les  obligeait  à  nommer  les  trois  consuls.  Ce  plan  était 
parfaitement  conçu,  car  il  faut  toujours ,  quand  on  veut 
£iire  une  révolution,  déguiser  l'illégal  autant  qu'on  le 
peut,  se  servir  des  termes  d'une  constitution  pour  la 
détruire,  et  des  membres  d'un  gouvernement  pour  le 
renverser. 

On  fixa  le  i8  brumaire  pour  provoquer  le  décret  de 
translation,  et  le  19  pour  la  séance  décisive  à  Saint-Cloud. 
On  se  partagea  la  tâche.  Le  décret  de  translation ,  le  soin 
de  l'obtenir ,  fut  confié  à  Sieyes  et  à  ses  amis.  Bonaparte 
6e  chargea  d'avoir  la  force  armée  et  de  conduire  les  trou- 
pes aux  Tuileries. 

Tout  étant  arrêté,  ils  se  séparèrent.  Il  n'était  bruit  de 
toutes  parts  que  d'un  grand  événement  prêt  à  éclater. 
C'est  toujours  ainsi  que  cela  s'est  passé.  II  n'y  a  de  ré* 
volutions  qui  réussissent  que  celles  qui  peuvent  être  con- 
nues d'avance.  Fouché  d'ailleurs  se  gardait  d'avertir  les 
trois  directeurs  restés  en  dehors  de  la  conjuration.  Dubois- 
Crancé,  malgré  sa  déférence  pour  les  lumières  de  Bona- 
parte en  matière  de  guerre ,  était  chaud  patriote  ;  il  eut 
avis  du  projet ,  courut  le  dénoncer  à  Gohier  et  à  Moulins, 
mais  n'en  fut  pas  cru.  Ils  croyaient  bien  à  une  grande 
ambition,  mais  non  encore  à  une  conjuration  prête  à 
éclater.  Barras  voyait  bien  un  grand  mouvement  ;  mais  il 
se  sentait  perdu  de  toute &çon,  et  il  se  laissait  lâchement 
'aller  aux  événements. 

La  commission  des  anciens,  que  présidait  le  député 
Cornet ,  eut  la  mission  de  tout  préparer  dans  la  nuit  du 
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17  au  18,  pour  faire  rendre  le  décret  de  translation.  On 
ferma  les  volets  et  les  rideaux  des  fenêtres ,  pour  que  le 
public  ne  fôt  pas  averti,  par  les  lumières,  du  travail  de  nuit 
qui  se  faisait  dans  les  bureaux  de  la  commission.  On  eut 
soin  de  convoquer  le  conseil  des  anciens  pour  sept  heu- 
res ,  et  celui  des  cinq-cents  pour  onze.  De  cette  manière, 
le  décret  de  translation  devait  être  rendu  avant  que  les 
cinq-cents  fussent  en  séance  ;  et  comme  toute  délibéra- 
tion était  interdite  par  la  constitution  à  l'instant  où  le 
décret  de  translation  était  promulgué ,  on  fermait  par 
cette  promulgation  la  tribune  des  cinq^ents ,  et  on  s'é- 
pargnait toute  dis'^ussion  embarrassante.  On  eut  un  autre 
soin ,  ce  fut  de  différer  pour  certains  députés  l'envoi  des 
lettres  de  convocation.  On  fiit  certain  par-là  que  ceux  dont 
on  se  dé£ait  n'arriveraient  qu'après  la  décision  rendue. 
De  son  coté,  Bonaparte  avait  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires.  Il  avait  mandé  le  colonel  Sébastiani ,  qui 
commandait  le  y  de  dragons ,  pour  s'assurer  des  disposi- 
tions du  régiment.  Ce  régiment  se  composait  de  quatre 
cents  hommes  à  pied  et  de  six  cents  hommes  à  cheval.  Il 
renfermait  beaucoup  de  jeunes  soldats;  mais  les  vieux 
soldats  d'Arcole  et  de  Rivoli  y  donnaient  le  ton.  Le  colo- 
nel répondit  du  régiment  à  Bonaparte.  Il  fut  convenu  que 
le  colonel ,  sous  prétexte  de  passer  une  revue ,  sortirait  à 
cinq  heures  de  ses  casernes ,  distribuerait  son  monde , 
partie  sur  la  place  de  la  Révolution,  partie  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  et  qu'il  viendrait  lui-même,  avec  deux  cents 
hommes  à  cheval ,  occuper  les  rues  du  Mont-Blanc  et 
Chantereine.  Bonaparte  fit  ensuite  dire  aux  colonels  des 
autres  régiments  de  cavalerie,  qu'il  les  passerait  en  revue 
le  1 8.  Il  fit  dire  aussi  à  tous  les  officiers  qui  demandaient 
à  lui  être  présentés ,  qu'il  les  recevrait  le  matin  du  même 
jour.  Pour  excuser  le  choix  de  l'heure,  il  prétexta  un 
voyage.  Il  avertit  Moreau  et  tous  les  généraux  de  vouloir 
bien  se  trouver  rue  Chantereine  à  la  même  heure.  A  mi- 
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nuit,  il  envoya  un  aide-de-camp  à  Lefebvre  pour  l'engager 
à  passer  chez  lui  à  six  heures  du  matin.  Lefebvre  était 
tout  dévoué  au  directoire;  mais  Bonaparte  comptait  bien 
qu'il  ne  résisterait  pas  à  son  ascendant.  Il  n'avait  fait  pré* 
venir  ni  Bernadotte  ni  Augereau.  Il  avait  eu  soin ,  pour 
tromper  Gohier,  de  s'inviter  à  dîner  chez  lui  le  i8  même, 
avec  toute  sa  famille ,  et  en  même  temps ,  pour  le  décider 
à  donner  sa  démission ,  il  le  fit  prier  par  sa  femme  de 
venir  le  lendemain  matin,  à  huit  heures,  déjeûner  rue 
Chantereine. 

Le  1 8  au  matin ,  un  mouvement ,  imprévu  de  ceux- 
mémes  qui  concouraient  à  le  produira,  se  manifesta  de 
toutes  parts.  Une  nombreuse  cavalerie  parcourait  les  bou- 
levards ;  tout  ce  qu'il  y  avait  de  généraux  et  d'officiers 
dans  Paris  se  rendaient  en  grand  uniforme  rue  Chante- 
reine,  sans  se  douter  de  l'affluence  qu'ils  allaient  y  trou* 
ver.  Les  députés  des  anciens  couraient  à  leur  poste , 
étonnés  de  cette  convocation  si  soudaine.  Les  cinq-cents 
ignoraient,  pour  la  plupart,  ce  qui  se  préparait.  Gohier, 
Moulins,  Barras,  étaient  dans  une  complète  ignorance. 
Mais  Sieyes,  qui  depuis  quelque  temps  prenait  des  leçons 
d'équitation ,  et  Roger-Ducos,  étaient  déjà  à  cheval ,  et  se 
rendaient  aux  Tuileries. 

Dès  que  les  anciens  furent  convoqués ,  le  président  de 
la  commission  des  inspecteurs  prit  la  parole.  —  La  com- 
mission chargée  de  veiller  à  la  sûreté  du  corps-législatif 
avait ,  dit-il ,  appris  que  des  projets  sinistres  se  tramaient, 
que  des  conspirateurs  accouraient  en  foule  à  Paris ,  y  te- 
naient des  conciliabules,  et  y  préparaient  des  attentats 
contre  la  liberté  de  la  représentation  nationale.  Le  député 
Cornet  ajouta  que  le  conseil  des  anciens  avait  dans  les 
mains  le  moyen  de  sauver  la  république ,  et  qu'il  devait 
en  user.  Ce  moyen ,  c'était  de  transférer  le  corps-législatif 
à  Saint-Cloud  pour  le  soustraire  aux  attentats  des  con- 
spirateurs,  de  mettre  pendant  ce  temps  la  tranquillité  pu- 
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blique  sous  la  garde  d'un  général  capable  de  Tassurer,  et 
de  choisir  Bonaparte  pour  ce  général.  A  peine  la  lecture 
de  cette  proposition  et  du  décret  qui  la  contenait  était- 
elle  achevée ,  qu'une  certaine  émotion  se  manifesta  dans  le 
conseil.  Quelques  membres  voulurent  s'y  opposer;  Cor- 
nudet  y  Lebrun  ,  Fargues ,  Régnier,  l'appuyèrent.  Le  nom 
de  Bonaparte,  qu'on  avait  fait  valoir,  et  de  l'appui  duquel 
on  se  savait  assuré ,  décida  la  majorité.  A  huit  heures  le 
décret  était  rendu.  U  transférait  les  conseils  à  Saint-Cloud, 
et  les  y  convoquait  pour  le  lendemain  à  midi.  Bonaparte 
était  nommé  général  en  chef  de  toutes  les  troupes  con- 
tenues dans  la  17^  division  militaire,  de  la  garde  du 
corps  -  législatif ,  de  la  garde  du  directoire,  des  gardes 
nationales  de  Paris  et  des  environs.  Lefebvre ,  le  com- 
mandant actuel  de  la  1 7^  division ,  était  mis  sous  ses  or- 
dres. Bonaparte  avait  ordre  de  venir  à  la  barre  recevoir 
le  décret,  et  prêter  serment  dans  les  mains  du  président. 
Un  messager  d'état  fut  chargé  de  porter  sur-le-champ 
le  décret  au  général. 

Le  messager  d'état,  qui  était  le  député  Cornet  lui- 
même  ,  trouva  les  boulevards  encombrés  d'une  nombreuse 
cavalerie,  la  rue  du  Mont-Blanc,  la  rue  Chantereine, 
remplies  d'officiers  et  de  généraux  en  grand  uniforme. 
Tous  accouraient  se  rendre  à  l'invitation  du  général  Bona- 
parte. Les  salons  de  celui-ci  étant  trop  petits  pour  rece- 
voir autant  de  monde,  il  fit  ouvrir  les  portes,  s'avança  sur 
le  perron,  et  harangua  les  officiers.  11  leur  dit  que  la 
France  était  en  danger ,  et  qu'il  comptait  sur  eux  pour 
l'aider  à  la  sauver.  Le  député  Cornet  lui  présentant  le 
décret,  il  s'en  saisit,  le  leur  lut,  et  leur  demanda  s'il 
pouvait  compter  sur  leur  appui.  Tous  répondirent,  en 
mettant  la  main  sur  leurs  épées,  qu'ils  étaient  prêts  à  le 
seconder.  Il  s'adressa  aussi  à  Lefebvre.  Celui-ci ,  voyant 
les  troupes  en  mouvement  sans  son  ordre ,  avait  interrogé 
le  colonel  Sébastiani,  qui,  sans  lui  répondre,  lui  avait 
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enjoint  d'entrer  chez  le  général  Bonaparte.  Lefebvre  était 
entré  avec  humenr.  —  £h  !  bien,  Lefebvre,  lui  dit  Bona- 
parte ,  vous ,  l'un  des  soutiens  de  la  république ,  voulez- 
vous  la  laisser  périr  dans  les  mains  de  ces  ai^occUs? 
Unissez- vous  à  moi  pour  m'aider  à  la  sauver.  Tenez , 
ajouta  Bonaparte  en  prenant  un  sabre,  voilà  le  sabre  que 
je  portais  aux  Pyramides;  je  vous  le  donne  comme  un 
gage  de  mon  estime  et  de  ma  conâance.  — -  Oui ,  reprit 
Lefebvre  tout  ému,  jetons  les  auocéUs  à  la  rivière. 
Joseph  avait  amené  Bernadotte;  mais  celui-ci,  voyant  de 
quoi  il  s'agissait ,  se  retira  pour  aller  avertir  les  patriotes. 
Fouché  n'était  point  dans  le  secret;  mais ,  averti  de  l'évé- 
nement, il  avait  ordonné  la  fermeture  des  barrières,  et 
suspendu  le  départ  des  courriers  et  des  voitures  publi- 
ques. Il  vint  en  toute  hâte  en  avertir  Bonaparte  ,  et  lui 
faire  ses  protestations  de  dévouement.  Bonaparte,  qui 
l'avait  laissé  de  coté  jusqu'ici ,  ne  le  repoussa  point,  mais 
lar4it  que  ses  précautions  étaient  inutiles ,  qu'il  ne  al- 
lait lii  fermer  les  barrières,  ni  suspendre  le  cours  ordi- 
naire des  choses ,  qu'il  marchait  avec  la  nation  et  comp- 
tait sur  elle.  Bonaparte  apprit  dans  le  moment  que  Gohier 
n'avait  pas  voulu  se  rendre  à  son  invitation ,  il  en  témoi- 
gna quelque  humeur,  et  lui  fit  dire  par  un  intermédiaire 
qu'il  se  perdrait  inutilement  en  voulant  résister.  Il  monta 
aussitôt  a  cheval  pour  se  rendre  aux  Tuileries ,  et  prêter 
serment  devant  le  conseil  des  anciens.  Presque  tous  les 
généraux  de  la  république  étaient  à  cheval  à  ses  côtés. 
In'oreau,  Macdonald,  Berthier,  Lannes,  Murât,  Leclerc, 
étaient  derrière  lui  comme  ses  lieutenants.  Il  trouva  aux 
Tuileries  les  détachements  du  9*^ ,  les  harangua ,  et ,  après 
les  avoir  enthousiasmés,  entra  dans  le  palais. 

Il  se  présenta  devant  les  anciens  accompagné  de  ce  ma- 
gnifique état-major.  Sa  présence  causa  une  vive  sensation, 
et  prouva  aux  anciens  qu'ils  s'étaient  associés  à  un  homme 
puissant ,  et  qui  avait  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
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faire  réussir  un  coup  d'état.  Il  se  présenta  à  la  barre  : 
«  Citoyens  représentants ,  dit-il ,  la  république  allait  périr, 
»  votre  décret  vient  de  la  sauver!  Malheur  à  ceux  qui 
»  voudraient  s'opposer  à  son  exécution;  aidé  de  tous  mes 
»  compagnons  d'armes,  rassemblés  ici  autour  de  moi, 
»  je  saurai  prévenir  leurs  efforts.  On  cherche  en  vain  des 
»  exemples  dans  le  passé  pour  inquiéter  nos  esprits;  rien 
»  dans  l'histoire  ne  ressemble  au  dix-huitième  siècle ,  et 
»  rien  dans  ce  siècle  ne  ressemble  à  sa  fin...  Nous  voulons 

»  la  république Nous  la  voulons  fondée  sur  la  vraie 

»  liberté,  sur  le  régime  représentatif...  Nous  l'aurons,  je 
»  le  jure  en  mon  nom,  et  au  nom  de  mes  compagnons 
»  d'armes...  »  —  Nous  le  jurons  toiis,  répétèrent  les  gé- 
néraux et  les  officiers  qui  étaient  à  la  barre.  La  manière 
dont  Bonaparte  venait  de  prêter  son  serment  était  adroite, 
en  ce  qu'il  avait  évité  de  prêter  serment  à  la  constitution. 
Un  député  voulut  prendre  la  parole  pour  en  faire  la  re- 
marque; le  président  la  lui  refusa,  sur  le  motif  que  le  dé- 
cret de  translation  interdisait  toute  délibération.  On  se 
sépara  sur-le-champ.  Bonaparte  se  rendit  alors  dans  le  jar* 
din,  monta  à  cheval,  accompagné  de  tous  les  généraux,  et 
passa  en  revue  les  régiments  de  la  garnison ,  qui  arrivaient 
successiveitient.  11  adressa  une  harangue  courte  et  énergi- 
que aux  soldats ,  et  leur  dit  qu'il  allait  faire  une  révolution 
qui  leur  rendrait  l'abondance  et  la  gloire.  Des  cris  de 
F'we  Bonaparte!  retentissaient  dans  les  rangs.  Le  temps 
était  superbe,  l'affluence  extraordinaire  :  tout  semblait 
seconder  l'inévitable  attentat  qui  allait  terminer  la  con- 
fusion par  le  pouvoir  absolu. 

Dans  ce  moment ,  les  cinq-cents,  avertis  de  la  révolu- 
tion qui  se  préparait,  s'étaient  rendus  en  tumulte  à  la  salle 
de  leur  séance.  A  peine  réunis,  ils  avaient  reçu  un  message 
des  anciens ,  contenant  le  décret  de  translation.  A  cette 
lecture,  une  foule  de  voix  avaient  éclaté  à  la  fois  ;  mais  le 
président  Lucien  Bonaparte  les  avait  réduites  au  silence , 
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en  vertu  de  la  constitution^  qui  ne  leur  permettait  plus  de 
délibérer.  Les  cinq-cents  s'étaient  séparés  aussitôt;  les  plus 
ardents,  courant  les  uns  chez  les  autres,  formaient  des 
conciliabules,  pour  s'indigner  en  commun,  et  imaginer 
quelques  moyens  de  résistance.  Les  patriotes  des  faubourgs 
étaient  en  grande  agitation ,  et  s'ameutaient  autour  de 
San  terre. 

Pendant  ce  temps,  Bonaparte,  ayant  achevé  la  revue 
des  troupes,  était  rentré  aux  Tuileries,  et  s'était  rendu  à 
la  commission  des  inspecteurs  des  anciens.  Celle  des  cinq- 
cents  avait  entièrement  adhéré  à  la  révolution  nouvelle , 
et  se  prêtait  à  tout  ce  qu'on  préparait.  C'était  là  que  tout 
devait  se  faire  ,  sous  le  prétexte  d'exécuter  la  translation. 
Bonaparte  y  siégea  en  permanence.  Déjà  le  ministre  de 
la  justice  Cambacérès  s'y  était  rendu.  Fouché  y  vint  de  son 
côté.  Sieyes  et  Roger-Ducos  venaient  d'y  donner  leur  dé- 
mission. Il  importait  d'en  avoir  encore  une  troisième  au 
directoire,  parce  qu'alors  la  majorité  était  dissoute;  il  n'y 
avait  plus  de  pouvoir  exécutif,  et  on  n'avait  plus  à  crain- 
dre un  dernier  acte  d'énergie  de  sa  part.  On  n'espérait 
pas  que  Gohier  ni  Moulins  la  donnassent;  on  dépécha 
M.  de  Talleyrand  et  l'amiral  Bruix  à  Barras ,  pour  lui  ar- 
racher la  sienne. 

Bonaparte  distribua  ensuite  le  commandement  des 
troupes.  H  chargea  Murât,  avec  une  nombreuse  cavalerie 
et  un  corps  de  grenadiers,  d'aller  occuper  Saint-Cloud. 
Serrurier  fut  mis  au  Point-du-jour  avec  une  réserve. 
Lannes  fut  chargé  de  commander  les  troupes  qui  gar- 
daient les  Tuileries.  Bonaparte  donna  ensuite  à  Moreau 
une  commission  singulière,  et  certainement  la  moins  ho- 
norable de  toutes,  dans  ce  grand  événement.  Il  le  chargea 
d'aller,  avec  cinq  cents  hommes ,  garder  le  Luxembourg. 
Moreau  avait  pour  instruction  de  bloquer  les  directeurs, 
sous  prétexte  de  veiller  à  leur  sûreté  ,  et  de  leur  interdire 
absolument  toute  communication  au  dehors.  Bonaparte 
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fit  signifier  en  même  temps  au  commandant  de  la  garde 
directoriale  de  lui  obéir ,  de  quitter  avec  sa  troupe  le 
Luxembourg,  et  de  venir  se  rendre  auprès  de  lui  aux 
Tuileries.  On  prit  enfin  une  dernière  et  importante  pré- 
caution ,  avec  le  secours  de  Fouché.  Le  directoire  avait 
la  faculté  de  suspendre  les  municipalités;  le  ministre 
Fouché  j  agissant  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  police , 
comme  s'il  était  autorisé  par  le  directoire ,  suspendit  les 
douze  municipalités  de  Paris,  et  leur  enleva  tout  pouvoir. 
Il  ne  restait,  par  ce  moyen,  aux  patriotes  aucun  point 
de  ralliement ,  ni  au  directoire ,  ni  dans  les  douze  com- 
munes qui  avaient  succédé  à  la  grande  commune  d'autre- 
fois. Fouché  fit  ensuite  afficher  des  placards,  pour  inviter 
les  citoyens  à  l'ordre  et  au  repos ,  et  leur  assurer  qu'on 
travaillait  dans  ce  moment  à  sauver  la  république  de  ses 
périls. 

Ces  mesures  réussirent  complètement.  L'autorité  du 
général  Bonaparte  fut  reconnue  partout,  bien  que  le  con- 
seil des  anciens  n'eût  pas  agi  constitutionnellement  en  la 
lui  conférant.  Ce  conseil,  en  effet,  pouvait  bien  ordonner 
la  translation,  mais  ne  pouvait  pas  nommer  un  chef 
suprême  de  la  force  armée.  Moreau  se  rendit  au  Luxem- 
bourg, et  le  bloqua  avec  cinq  cents  hommes.  Le  com- 
mandant de  la  garde  directoriale,  Jubé  ,  obéissant  sur-le- 
champ  aux  ordres  qu'il  venait  de  recevoir ,  fit  monter  sa 
troupe  à  cheval,  et  quitta  le  Luxembourg  pour  se  rendre 
aux  Tuileries.  Pendant  ce  temps ,  les  trois  directeurs , 
Moulins ,  Gohier  et  Barras ,  étaient  dans  une  cruelle  per- 
plexité. Moulins  et  Gohier ,  s'apercevant  enfin  de  la  con- 
juration qui  leur  avait  échappé,  s'étaient  rendus  dans 
l'appartement  de  Barras  pour  lui  demander  s'il  voulait 
tenir  ferme  avec  eux,  et  former  la  majorité.  Le  voluptueux 
directeur  était  dant  le  bain ,  et  apprenait  à  peine  ce  qu'^ 
Bonaparte  faisait  dans  Paris.  —  Cet  homme ,  s'écria-t-il 
avec  une  expression  grossière ,  nous  a  tous  trompés.  — 
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Il  promit  de  s'unir  à  ses  collègues,  car  il  promettait  tou- 
jours,  et  il  envoya  son  secrétaire  Bottot  aux  Tuileries 
pour  aller  à  la  découverte.  Mais  à  peine  Gohier  et  Mou- 
lins l'eurent-ils  quitté  ^  qu'il  tomba  dans  les  mains  de 
Bruix  et  de  Talleyrand.  Il  n'était  pas  difficile  de  lui  £aiire 
sentir  l'impuissance  à  laquelle  il  était  réduit,  et  on  n'a- 
vait pas  à  craindre  qu'il  voulût  succomber  glorieusement 
en  défendant  la  constitution  directoriale.  On  lui  promit 
repos  et  fortune,  et  il  consentit  à  donner  sa  démission. 
On  lui  avait  rédigé  une  lettre  qu'il  signa ,  et  que  MM.  de 
Talleyrand  et  Bruix  se  hâtèrent  de  porter  à  Bonaparte. 
Dès  cet  instant ,  Gohier  et  Moulins  firent  pour  parvenir 
auprès  de  lui  des  efforts  inutiles  ^  et  apprirent  qu'il  ve- 
nait de  se  démettre.  Réduits  à  eux  seuls,  n'ayant  plus  le 
droit  de  délibérer,  ils  ne  savaient  quel  parti  prendre, 
et  ils  voulaient  cependant  remplir  loyalement  leurs  de- 
voirs envers  la  constitution  de  l'an  III.  Ils  résolurent  donc 
de  se  rendre  à  la  commission  des  inspecteurs ,  pour  de- 
mander à  leurs  deux  collègues,  Sieyes  et  Ducos,  s'ils  vou- 
laient se  réunir  à  eux  pour  reconstituer  la  majorité,  et 
promulguer  du  moins  le  décret  de  translation.  C'était  là 
une  triste  ressource.  Il  n'était  pas  possible  de  réunir  une 
force  armée ,  et  venir  lever  un  étendard  contraire  à  ce- 
lui de  Bonaparte;  dès  lors  il  était  inutile  d'aller  aux  Tui- 
leries ,  affronter  Bonaparte  au  milieu  de  son  camp  et  de 
toutes  ses  forces. 

Ils  s'y  rendirent  cependant  9  et  on  les  y  laissa  aller.  Ils 
trouvèrent  Bonaparte  entouré  de  Sieyes ,  Ducos ,  d'une 
foule  de  députés  et  d'un  nombreux  état-major.  Bottot, 
le  secrétaire  de  Barras,  venait  d'être  fort  mal  accueilli. 
Bonaparte,  élevant  la  voix,  lui  avait  dit:  «Qu'a-t^on  fait 
»  de  cette  France,  que  j'avais  laissée  si  brillante  ?  J'avais 
^  laissé  la  paix,  j'ai  retrouvé  la  guerre  ;  j'avais  laissé  des 
M  victoires,  j'ai  retrouvé  des  revers;  j'avais  laissé  les  mil- 
»  lions  de  l'Italie,  et  j'ai  trouvé  des  lois  spoliatrices  et 
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»  la  misère.  Que  sont  devenus  cent  mille  Français  que 
SX  je  connaissais,  tous  mes  compagnons  de  gloire?  ils  sont 
M  morts!  »  L'envoyé  Bottot  s'était  retiré  atterré;  mais 
dans  ce  moment  la  démission  de  Barras  était  arrivée  et 
avait  calmé  le  général.  Il  dit  à  Gohier  et  Moulins  qu'il 
était  satisfait  de  les  voir ,  qu'il  comptait  sur  leur  démis- 
sion, parce  qu'il  les  croyait  trop  bons  citoyens  pour 
s'opposer  à  une  révolution  inévitable  et  salutaire.  Gohier 
répondit  avec  force  qu'il  ne  venait  avec  son  collègue 
Moulins  que  pour  travailler  à  sauver  la  république.  — 
Oui,  repartit  Bonaparte,  la  sauver,  et  avec  quoi?...  avec 
les  moyens  de  la  constitution ,  qui  croule  de  toutes  parts  ? 
—  Qui  vous  a  dit  cela  ?  répliqua  Gohier.  Des  personnes 
qui  n'ont  ni  le  courage,  ni  la  volonté  de  marcher  avec 
elle.  —  Une  altercation  assez  vive  s'engagea  entre  Gohier 
et  Bonaparte.  Dans  ce  moment,  on  apporta  Un  billet  ati 
généra).  Il  contenait  Tavis  d'une  grande  agitation  au  fau* 
bourg  Saint-Antoine.  —  Général  Moulins ,  dit  Bonaparte , 
vous  êtes  parent  de  San  terre?  —  Non ,  répondit  Moulins, 
je  ne  suis  pas  son  parent,  mais  son  ami.  —  J'apprends , 
ajouta  Bonaparte ,  qu'il  remue  dans  les  faubourgs;  dites- 
lui  qu'au  premier  mouvement  je  le  fais  fusiller.  —  Mou- 
lins répliqua  avec  force  à  Bonaparte,  qui  lui  répéta  qu'il 
ferait  fusiller  Santerre.  L'altercation  continua  avec  Go- 
hier. Bonaparte  lui  dit  en  finissiant  :  —  La  république 
est  en  péril,  il  faut  la  sauver.. .ye  le  veux,  Sieyes  et  Ducos 
ont  donné  leur  démission;  Barras  vient  de  donner  la 
sienne.  Vous  êtes  deux,  isolés,  impuissants,  vous  ne  pou- 
vez rien;  je  vous  engage  à  ne  pas  résister.  —  Gohier  et 
Moulins  répondirent  qu'ils  ne  déserteraient  pas  leur  poste. 
Us  retournèrent  au  Luxembourg,  où  ils  furent  dès  ce 
moment  consignés ,  séparés  l'un  de  l'autre ,  et  privés  de 
toute  communication  par  les  ordres  de  Bonaparte  trans- 
mis à  Moreau.  Barras  venait  de  partir  pour  sa  terre  de 
Gros*Bois,  escorté  par  un  détachement  de  dragons. 

6.  27 
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Il  n'y  avait  donc  plus  de  pouvoir  exécutif!  Bonaparte 
avait  seul  la  force  dans  les  mains.  Tous  les  ministres 
étaient  réunis  y  auprès  de  lui ,  à  la  commission  des  inspec- 
teurs. Tous  les  ordres  partaient  de  là,  comme  du  seul 
point  où  il  existât  une  autorité  organisée.  La  journée 
s'acheva  avec  assez  de  calme.  Les  patriotes  formaient 
de  nombreux  conciliabules ,  proposaient  des  résolutions 
désespérées ,  mais  sans  croire  à  la  possibilité  de  les  exé- 
cuter,  tant  on  redoutait  l'ascendant  de  Bonaparte  sur  les 
troupes  ! 

Le  soir  on  tint  conseil  à  la  commission  des  inspec- 
teurs. L'objet  de  ce  conseil  était  de  convenir,  avec  les 
principaux  membres  des  anciens ,  de  ce  qu'on  ferait  le 
lendemain  à  Saint-Cloud.  Le  projet  arrêté  avec  Sieyes 
était  de  proposer  Tajournement  des  conseils  avec  un 
consulat  provisoire.  Cette  proposition  présentait  quel- 
ques difficultés.  Beaucoup  de  membres  des  anciens ,  qui 
avaient  contribué  à  rendre  le  décret  de  translation ,  s'ef- 
frayaient maintenant  de  la  domination  du  parti  militaire. 
Us  n'avaient  pas  cru  que  Ton  songeât  à  créer  une  dicta- 
ture au  profit  de  Bonaparte  et  de  ses  deux  associés  ;  ils 
auraient  voulu  seulement  que  l'on  composât  autrement 
le  directoire,  et,  malgré  l'âge  de  Bonrparte,  ils  auraient 
consenti  à  le  nommer  directeur.  Ils  en  firent  la  proposi- 
tion. Mais  Bonaparte  répondit,  d'un  ton  décidé,  que  la 
constitution  ne  pouvait  plus  marcher,  qu'il  fallait  une 
autorité  plus  concentrée,  et  surtout  un  ajournement  de 
tous  les  débats  politiques  qui  agitaient  la  république.  La 
nomination  des  trois  consuls  et  la  suspension  des  conseils 
jusqu'au  i^^^  ventôse  furent  donc  proposées.  Après  une 
discussion  assez  longue,  ces  mesures  furent  adoptées.  On 
choisit  Bonaparte ,  Sieyes  et  Ducos  pour  consuls.  Le  pro- 
jet fut  rédigé ,  et  dut  être  proposé  le  lendemain  matin 
à  Saint-Cloud.  Sieyes ,  connaissant  parfaitement  les  mou- 
vements révolutionnaires ,  voulait  qu'on  arrêtât  dans  la 
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nuit  quarante  des  meneurs  des  cinq-cents.  Bonaparte  ne 
le  voulut  pas ,  et  eut  à  s'en  repentir. 

La  nuit  fut  assez  tranquille.  Le  lendemain  matin, 
19  brumaire  (10  novembre) ,  la  route  de  Saint-Cloud  était 
couverte  de  troupes,  de  voitures  et  de  curieux.  Trois 
salles  avaient  été  préparées  au  château  :  Tune  pour  les 
anciens,  l'autre  pour  les  cinq-cents,  la  troisième  pour 
la  commission  des  inspecteurs  et  pour  Bonaparte.  Les 
préparatifs  devaient  être  achevés  à  midi,  mais  ils  ne  pu* 
rent  l'être  avant  deux  heures.  Ce  retard  manqua  de  deve- 
nir funeste  aux  auteurs  de  la  révolution  nouvelle.  Les 
députés  des  deux  conseils  se  promenaient  dans  les  jardins 
de  Saint-Cloud,  et  s'entretenaient  ensemble  avec  une 
extrême  vivacité.  Ceux  des  cinq-cents ,  irrités  d'avoir  été 
déportés  en  quelque  sorte  par  ceux  des  anciens ,  avant 
même  qu'ils  pussent  prendre  la  parole,  leur  demandaient 
naturellement  ce  qu'ils  voulaient,  ce  qu'ils  projetaient 
pour  la  journée.  —  Le  gouvernement  est  décomposé, 
leur  disaient-ils;  eh  bien ,  soit  ;  nous  convenons  qu'il  faut 
le  recomposer,  et  qu'il  en  a  besoin.  Voulez-vous,  au 
lieu  d'hommes  ineptes  et  sans  renommée,  y  porter  des 
hommes  imposants?  voulez-vous  y  porter  Bonaparte?.... 
quoiqu'il  n'ait  pas  l'âge  requis ,  nous  y  consentons  en- 
core. —  Ces  questions  pressantes  embarrassaient  les  an- 
ciens. Il  fallait  convenir  qu'on  voulait  autre  chose,  et 
qu'on  avait  le  projet  d'un  renversement  de  constitution. 
Quelques-uns  d'entre  eux  firent  des  insinuations  à  ce 
sujet;  mais  elles  furent  mal  accueillies.  Les  anciens,  déjà 
effrayés  la  veille  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  commission 
des  inspecteurs,  furent  ébranlés  tout-à-fait,  en  voyant  la 
résistance  qui  se  manifestait  dans  les  cinq-cents.  Dès  ce 
moment,  les  dispositions  du  corps-législatif  parurent 
douteuses,  et  le  projet  de  révolution  fut  très  compromis. 
Bonaparte  était  à  cheval  à  la  tête  de  ses  troupes  ;  Sieyes 
et  Ducos  avaient  une  chaise  de  poste ,  attelée  de  six  che-> 
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vaux  9  qui  les  attendait  à  la  grille  de  Saint-Goud.  Beau* 
coup  d'autres  personnages  en  avaient  aussi ,  se  disposant, 
en  cas  d'échec,  à  prendre  la  fuite.  Sieyes,  du  reste, 
montra  dans  toute  cette  scène  un  rare  sang-froid  et  une 
grande  présence  d'esprit.  On  craignait  que  Jourdan, 
Augereau  et  Bernadotte  ne  vinssent  parler  aux  troupes. 
On  donna  l'ordre  de  sabrer  le  premier  individu  qui  se 
présenterait  pour  haranguer,  représentant  ou  général, 
n'importe. 

La  séance  des  deux  conseils  s'ouvrit  à  deux  heures. 
Dans  les  anciens ,  des  réclamations  s'élevèrent  de  la  part 
des  membres  qui  n'avaient  pas  été  convoqués  la  veille 
pour  assister  à  la  discussion  sur  le  décret  de  translation. 
Ces  réclamations  furent  écartées ,  puis  on  s'occupa  d'une 
notiBcation  aux  cinq-cents ,  pour  leur  apprendre  que  le 
conseil  était  en  majorité ,  et  prêt  à  délibérer.  Aux  cinq* 
cents  y  la  délibération  commença  autrement.  Le  député 
Gaudin,  qui  avait  mission  de  Sieyes  et  de  Bonaparte  d'ou- 
vrir la  discussion ,  parla  d'abord  des  dangers  que  courait 
la  république ,  et  proposa  deux  choses  :  premièrement  de 
remercier  les  anciens  d'avoir  transféré  le  conseil  à  Saint- 
Cloud ,  et  secondement  de  former  une  commission  char* 
gée  de  faire  un  rapport  sur  les  dangers  de  la  république , 
et  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  ces  dangers.  Si  cette  pro- 
position avait  été  adoptée,  on  avait  un  rapport  tout  pré- 
paré ,  et  on  eût  proposé  le  consulat  provisoire  et  l'ajour- 
nement. Mais  à  peine  le  député  Gaudin  a-t-il  achevé  de 
parler,  qu'un  orage  épouvantable  éclate  dans  l'assemblée. 
Des  cris  violents  retentissent  ;  on  entend  de  toutes  parts  : 
—  A  bas  les  dictateurs,  point  de  dictature,  vive  la  con- 
stitution !  —  La  constitution  ou  la  mort,  s'écrie  Delbrel... 
Les  baïonnettes  ne  nous  effraient  pas;  nous  sommes 
libres  ici.  —  Ces  paroles  sont  suivies  de  nouveaux  cris. 
Quelques  députés  furieux  répètent  en  regardant  le  prési- 
dent Lucien  :  Point  de  dictature ,  à  bas  les  dictateurs  !  — 
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A  ces  cris  insultants  j  Lucien  prend  la  parole.  —  Je  sens 
trop,  dit-il,  la  dignité  de  président  pour  souffrir  plus 
long-temps  les  menaces  insolentes  de  certains  orateurs  ; 
je  les  rappelle  à  Tordre.  —  Cette  injonction  ne  les  calme 
pas,  et  les  rend  plus  furieux.  Après  une  longue  agitation , 
le  député  Grand-Maison  propose  de  prêter  serment  à  la 
constitution  de  Tan  III.  La  proposition  est  aussitôt  accueil- 
lie.  On  demande  de  plus  l'appel  nominal.  L'appel  nominal 
est  aussi  adopté.  Chaque  député  vient  à  son  tour  prêter 
serment  à  la  tribune,  aux  cris  et  aux  applaudissements  de 
tous  les  assistants.  Lucien  est  obligé  lui-même  de  quitter 
le  fauteuil ,  pour  prêter  le  serment  qui  ruine  les  projets 
de  son  frère. 

Les  événements  prenaient  une  tournure  dangereuse. 
Au  lieu  de  nommer  une  commission  pour  écouter  des 
projets  de  réforme ,  les  cinq-cents  prêtaient  un  serment 
de  maintenir  ce  qui  existait ,  et  les  anciens  ébranlés  étaient 
prêts  à  reculer.  C'était  une  révolution  manquée.  Le  dan- 
ger était  imminent.  Augereau ,  Jourdan ,  les  patriotes  in- 
fluents étaient  à  Saint-Cloud ,  attendant  le  moment  favo- 
rable pour  ramener  les  troupes  de  leur  côté.  Bonaparte  et 
Sieyes  arrêtent  sur-le-champ  qu'il  faut  agir,  et  ramener  à 
soi  la  masse  flottante.  Bonaparte  se  décide  à  se  présenter 
aux  deux  conseils  à  la  tête  de  son  état-major.  Il  rencontre 
Augereau,  qui,  d'un  ton  railleur,  lui  dit  :  Vous  voilà  dans 
une  jolie  position.  —  Les  affaires  étaient  en  bien  plus 
mauvais  état  à  Arcole ,  lui  répond  Bonaparte  ;  et  il  se  rend 
à  la  barre  des  anciens.  Il  n'avait  point  l'habitude  des  as- 
semblées. Parler  pour  la  première  fois  en  public  est  em- 
barrassant ,  effrayant  même  pour  les  esprits  les  plus  fer- 
mes, et  dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires.  Au 
milieu  de  pareils  événements,  et  pour  un  homme  qui 
n'avait  jamais  paru  à  une  tribune,  ce  devait  être  bien  plus 
difficile  encore.  Bonaparte ,  fort  ému ,  prend  la  parole ,  et 
d'une  voix  entrecoupée ,  mais  forte ,  dit  aux  anciens  : 
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H  Citoyens  représentants  ,  vous  n'êtes  point  dans  des  cir- 
»  constances  ordinaires ,  mais  sur  un  volcan.  Permettez- 
»  moi  quelques  explications.  Vous  avez  cru  la  république 
»  en  danger  ;  vous  avez  transféré  le  corps-législatif  à  Saint- 
»  Cloud  ;  vous  m'avez  appelé  pour  assurer  l'exécution  de 
M  vos  décrets  ;  je  suis  sorti  de  ma  demeure  pour  vous  obéir, 
»  et  déjà  on  nous  abreuve  de  calomnies^  moi  et  mes  com- 
»  pagnons  d'armes  :  on  parle  d'un  nouveau  Cromwell , 
»  d'un  nouveau  César.  Citoyens,  si  j'avais  voulu  d'un  tel 
»  rôle ,  il  m'eût  été  facile  de  le  prendre  au  retour  d'Italie, 
»  au  moment  du  plus  beau  triomphe,  et  lorsque  l'armée 
»  et  les  partis  m'invitaient  à  m'en  emparer.  Je  ne  l'ai  pas 
»  voulu  alors,  je  ne  le  veux  pas  aujourd'hui.  Ce  sont  les 
»  dangers  seuls  de  la  patrie  qui  ont  éveillé  mon  zèle  et  le 
»  vôtre.  »  Bonaparte  fait  ensuite,  toujours  d'une  voix 
émue,  le  tableau  de  la  situation  dangereuse  de  la  républi- 
que ,  déchirée  par  tous  les  partis ,  menacée  d'une  nouvelle 
guerre  civile  dans  l'Ouest,  et  d'une  invasion  vers  le  Midi. 
«  Prévenons,  ajoute-t-il,  tant  de  maux;  sauvons  les  deux 
»  choses  pour  lesquelles  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices, 
M  la  liberté  et  l'égalité...  »  —  Parlez  donc  aussi  de  la  con- 
stitution !  s'écrie  le  député  Linglet.  —  Cette  interruption 
déconcerte  un  instant  le  général;  mais  bientôt  il  se  remet, 
et  d'une  voix  entrecoupée  il  répond  :  «  De  constitution  ! 
»  vous  n'en  avez  plus.  C'est  vous  qui  l'avez  détruite,  en 
»  attentant,  le  i8  fructidor,  à  la  représentation  nationale, 
»  en  annulant,  le  aa  floréal,  les  élections  populaires,  et 
»  en  attaquant ,  le  3o  prairial ,  l'indépendance  du  gou- 
»  vernement.  Cette  constitution  dont  vous  parlez,  tous 
»  les  partis  veulent  la  détruire.  Ils  sont  tous  venus  me 
»  faire  confidence  de  leurs  projets,  et  m'offrir  de  les  se- 
«  couder.  Je  ne  l'ai  pas  voulu;  mais,  s'il  le  faut,  je  nom- 
»  merailes  partis  et  les  hommes.  »  —  Nommez-les!  s'é- 
crient alors  les  opposants,  nommez-les,  demandez  un 
comité  secret.  —  Une  longue  agitation  succède  à  cette 
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interruption.  Bonaparte  reprend  enfin  la  parole  j  et  pei- 
gnant  de  nouveau  l'état  où  la  France  est  placée ,  engage 
les  anciens  à  prendre  des  mesures  qui  puissent  la  sauver. 
«  Environné ,  dit-il ,  de  mes  frères  d'armes ,  je  saurai  vous 
»  seconder.  J'en  atteste  ces  braves  grenadiers ,  dont  j'a- 
»  perçois  les  baïonnettes ,  et  que  j'ai  si  souvent  conduits 
n  à  l'ennemi  ;  j'en  atteste  leur  courage,  nous  vous  aiderons 
»  à  sauver  la  patrie.  Et  si  quelque  orateur,  ajoute  Bona- 
»  parte  d'une  voix  menaçante ,  si  quelque  orateur  payé 
»  par  l'étranger,  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi,  alors  j'en 
»  appellerais  à  mes  compagnons  d'armes.  Songez  que  je 
»  marche  accompagné  du  dieu  de  la  fortune  et  du  dieu  de 
M  la  guerre.  » 

Ces  paroles  audacieuses  étaient  un  avis  pour  les  cinq- 
cents.  Les  anciens  les  accueillirent  très  bien ,  et  parurent 
ramenés  par  la  présence  du  général.  Us  lui  accordèrent 
les  honneurs  de  la  séance. 

Bonaparte ,  après  avoir  réchauffé  les  anciens,  songe  à 
se  rendre  aux  cinq-cents ,  pour  essayer  de  leur  imposer. 
Il  s'avance  suivi  de  quelques  grenadiers  ;  il  entre,  mais  il 
les  laisse  derrière  lui  au  bout  de  la  salle.  Il  avait  à  parcou- 
rir la  moitié  de  l'enceinte  pour  arriver  à  la  barre.  A  peine 
est-il  arrivé  au  milieu,  que  des  cris  furieux  partent  de 
toutes  parts. — Quoi,  s'écrient  une  foule  de  voix,  des  sol- 
dats ici!  des  armes!  Que  veut-on  ?...  Â  bas  le  dictateur,  à 
bas  le  tyran  !  —  Un  grand  nombre  de  députés  s'élancent 
au  milieu  de  la  salle,  entourent  le  général,  lui  adressent 
les  interpellations  les  plus  vives  !  —  Quoi  !  lui  dit-on,  c'est 
pour  cela  que  vous  avez  vaincu  ?...  Tous  vos  lauriers  sont 
flétris...  Votre  gloire  s'est  changée  en  infamie.  Respectez 
le  temple  des  lois.  Sortez ,  sortez  !  —  Bonaparte  est  con- 
fondu au  milieu  de  la  foule  qui  le  presse.  Les  grenadiers 
qu'il  avait  laissés  à  la  porte,  accourent,  repoussent  les 
députés ,  et  le  saisissent  au  milieu  du  corps.  On  dit  que , 
dans  ce  tumulte ,  des  grenadiers  reçurent  des  coups  de 
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poigp^rd  qui  lui  étaient  destinés.  Le  grenadier  Thoroiéeut 
ses  vêtements  déchirés.  Il  est  très  possible  que,  daos  le 
tumulte,  ses  vêtements  aient  été  déchirés,  sans  qu'il  y 
eût  là  des  poignards.  Il  est  possible  aussi  que  des  poi«- 
gnards  fussent  dans  plus  d'une  main.  Des  républicains 
qui  croyaient  voir  un  nouveau  César ,  pouvaient  s'armer 
du  fer  de  Brutus ,  sans  être  des  assassins.  Il  y  a  une  grande 
faiblesse  à  les  en  justifier.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bonaparte 
est  emporté  hors  de  la  salle.  On  dit  qu'il  était  troublé , 
ce  qui  n'est  pas  plus  étonnant  que  la  supposition  des 
poignards.  Il  monte  à  cheval,  se  rend  auprès  des  troupes, 
leur  dit  qu'on  a  voulu  l'assassiner ,  que  ses  jours  ont  été 
en  péril ,  et  est  accueilli  partout  par  les  cris  de  :  f^ii^e 
Bonaparte  ! 

Dans  ce  moment  l'orage  continue,  plus  violent  que 
jamais,  dans  l'assemblée,  et  se  dirige  contre  Lucien.  Ce- 
lui-ci déploie  une  fermeté  et  un  courage  rares.  —  Votre 
frère  est  un  tyran  ,  lui  dit-on  ;  en  un  jour  il  a  perdu  toute 
sa  gloire.  —  Lucien  cherche  en  vain  à  le  justifier.  Vous 
n'avez  pas  voulu,  dit-il^  l'entendre.  Il  venait  vous  expli- 
quer sa  conduite  ,  vous  faire  connaître  sa  mission ,  ré- 
pondre à  toutes  les  questions  que  vous  ne  cessez  d'adres- 
ser depuis  que  vous  êtes  réunis.  Ses  services  méritaient 
du  moins  qu'on  lui  donnât  le  temps  de  s'expliquer.  — 
Non,  non,  à  bas  le  tyran!  s'écrient  les  patriotes  furieuK. 
Hors  la  loi!  ajoutent-ils,  hors  la  loi!  —  Ce  mot  était 
terrible,  il  avait  perdu  Robespierre.  Prononcé  contre  Bo- 
naparte ,  il  pouvait  peut-être  faire  hésiter  les  troupes ,  et 
les  détacher  de  lui.  Lucien  ,  avec  courage,  résiste  à  la 
proposition  de  mise  hors  la  loi,  et  demande  auparavant 
qu'on  écoute  son  frère.  Il  lutte  long-temps  au  milieu  d'un 
tumulte  épouvantable.  Enfin,  déposant  sa  toque  et  sa  toge: 
—  Misérables  !  s'écrie-t-il ,  vous  voulez  que  je  mette  hors 
la  loi  mon  propre  frère  !  je  renonce  au  fauteuil,  et  je  vais 
me  rendre  à  la  barre  pour  défendre  celui  qu'on  accuse. 
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Dans  ce  moment ,  Bonaparte  entendait  au  dehors  la 
scène  qui  se  passait  dans  rassemblée.  11  craignait  pour  son 
frère;  il  envoie  dix  grenadiers  pour  l'arracher  de  la  salle. 
Les  grenadiers  entrent ,  trouvent  Lucien  au  milieu  d'un 
groupe ,  le  saisissent  par  le  bras  en  lui  disant  que  c'est  par 
ordre  de  son  frère,  et  l'entraînent  hors  de  l'enceinte.  C'était 
le  moment  de  prendre  un  parti  décisif.  Tout  était  perdu  si 
on  hésitait.  Les  moyens  oratoires  de  ramener  l'assemblée 
étaient  devenus  impossibles,  il  ne  restait  que  la  force;  il 
fallait  hasarder  un  de  ces  actes  audacieux ,  devant  lesquels 
hésitent  toujours  les  usurpateurs.  César  hésita  en  passant 
le  Rubicon,  Cromwell  en  fermant  le  parlement.  Bona* 
parte  se  décide  à  faire  marcher  les  grenadiers  sur  l'assem* 
blée.  Il  monte  à  cheval  avec  Lucien ,  parcourt  le  front  des 
troupes.  Lucien  les  harangue.  — Le  conseil  des  cinq-cents 
est  dissous ,  leur  dit-il,  c'est  moi  qui  vous  le  déclare.  Des 
assassins  ont  envahi  la  salle  des  séances,  et  ont  fait  vio* 
lence  à  la  majorité;  je  vous  somme  de  marcher  pour  la 
délivrer.  —  Lucien  jure  ensuite  que  lui  et  son  frère  se- 
ront les  défenseurs  fidèles  de  la  liberté.  Murât  et  Leclerc 
ébranlent  alors  un  bataillon  de  grenadiers,  et  le  con- 
duisent à  la  porte  des  cinq-cents.  Us  s'avancent  jusqu'à 
l'entrée  de  la  salle.  A  la  vue  des  baïonnettes,  les  députés 
poussent  des  cris  affreux ,  comme  ils  avaient  fait  à  la  vue 
àe  Bonaparte.  Mais  un  roulement  de  tambours  couvre 
leurs  cris.  —  Grenadiers,  en  avant!  s'écrient  les  officiers. 
Les  grenadiers  entrent  dans  la  salle ,  et  dispersent  les  dé- 
putés, qui  s'enfuient  les  uns  par  les  couloirs,  les  autres 
par  les  fenêtres.  En  un  instant  la  salle  est  évacuée,  et 
Bonaparte  reste  maître  de  ce  déplorable  champ  de  ba- 
taille. 

La  nouvelle  est  portée  aux  anciens,  qui  en  sont  rem- 
plis d'inquiétude  et  de  regrets.  Ils  n'avaient  pas  souhaité 
un  pareil  attentat.  Lucien  se  présente  à  leur  barre ,  et  vient 
justifier  sa  conduite  à  l'égard  des  cinq-cents.  Ou  se  con- 
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tente  de  ses  raisons ,  car,  que  faire  dans  une  pareille  situa- 
tion?... Il  fallait  en  finir,  et  remplir  l'objet  qu'on  s'était 
proposé.  Le  conseil  des  anciens  ne  pouvait  pas  décréter 
à  lui  seul  l'ajournement  du  corps-législatif  et  l'institution 
du  consulat.  Le  coqseil  des  cinq-cents  était  dissous  ;  mais 
il  restait  une  cinquantaine  de  députés,  partisans  du  coup 
d'état.  On  les  réunit,  et  on  leur  fait  rendre  le  décret, 
objet  de  la  révolution  qu'on  venait  de  faire.  Le  décret  est 
ensuite  rapporté  aux  anciens ,  qui  l'adoptent  vers  le  mi- 
lieu de  la  nuit.  Bonaparte,  Roger -Ducos,  Sieyes  sont 
nommés  consuls  provisoires,  et  revêtus  de  toute  la  puis- 
sance executive.  Les  conseils  sont  ajournés  au  i^  ventôse 
prochain.  Ils  sont  remplacés  par  deux  commissions  de 
vingt-cinq  membres  chacune,  prises  dans  les'conseils,  et 
chargées  d'approuver  les  mesures  législatives  que  les  trois 
consuls  auront  besoin  de  prendre.  Les  consuls  et  les 
commissions  sont  chargés  de  rédiger  une  constitution 
nouvelle. 

Telle  fut  la  révolution  du  1 8  brumaire,  jugée  si  diver- 
sement par  les  hommes,  regardée  par  les  ims  comme  l'at- 
tentat qui  anéantit  l'essai  de  notre  liberté ,  par  les  autres 
comme  un  acte  hardi,  mais  nécessaire,  qui  termina  l'a- 
narchie. Ce  qu'on  en  peut  dire ,  c'est  que  la  révolution , 
après  avoir  pris  tous  les  caractères ,  monarchique ,  répu- 
blicain ,  démocratique,  prenait  enfin  le  caractère  militaire, 
parce  qu'au  milieu  de  cette  lutte  perpétuelle  avec  l'Eu- 
rope, il  fallait  qu'elle  se  constituât  d'une  manière  solide 
et  forte.  Les  républicains  gémissent  de  tant  d'efforts  in- 
fructueux, de  tant  de  sang  inutilement  versé  pour  fonder 
la  liberté  en  France ,  et  ils  déplorent  de  la  voir  immolée 
par  l'un  des  héros  qu'elle  avait  enfantés.  En  cela  le  plus 
noble  sentiment  les  trompe.  La  révolution,  qui  devait  nous 
donner  la  liberté ,  et  qui  a  tout  préparé  pour  que  nous 
l'ayons  un  jour,  n'était  pas,  et  ne  devait  pas  être  elle-même 
la  liberté.  Elle  devait  être  une  grande  lutte  contre  l'ancien 
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ordre  de  choses.  Après  l'avoir  vaincu  en  France,  il  fallait 
qu'elle  le  vainquît  en  Europe.  Mais  une  lutte  si  violente 
n'admettait  pas  les  formes  et  l'esprit  de  la  liberté.  On  eut 
un  moment  de  liberté  sous  la  constituante,  et  il  fut  court; 
mais  quand  le  parti  populaire  devint  si  menaçant)  qu'il  in- 
timida tous  les  esprits;  quand  il  envahit  les  Tuileries 
au  lo  août;  quand  au  a  septembre  il  immola  tous  ceux 
qui  lui  donnaient  des  défiances;  quand  au  ai  janvier  il 
obligea  tout  le  monde  à  se  compromettre  avec  lui  en  trem- 
pant les  mains  dans  le  sang  royal;  quand  il  obligea,  en 
août  93 ,  tous  les  citoyens  à  courir  aux  frontières ,  ou  à 
livrer  leur  fortune;  quand  il  abdiqua  lui-même  sa  puis- 
sance ,  et  la  remit  à  ce  grand  comité  de  salut  public,  com- 
posé de  douze  individus,  y  avait-il,  pouvait-il  y  avoir  li- 
berté? Non;  il  y  avait  un  violent  effort  de  passions  et  d'hé- 
roïsme, il  y  avait  cette  tension  musculaire  d'un  athlète 
qui  lutte  contre  un  ennemi  puissant.  Après  ce  moment 
de  danger,  après  nos  victoires,  il  y  eut  un  instant  de  re- 
lâche. La  fin  de  la  convention  et  le  directoire  présentè- 
rent des  moments  de  liberté.  Mais  la  lutte  avec  l'Europe 
ne  pouvait  être  que  passagèrement  suspendue.  Elle  re- 
commença bientôt;  et  au  premier  revers  les  partis  se 
soulevèrent  tous  contre  un  gouvernement  trop  modéré , 
et  invoquèrent  un  bras  puissant.  Bonaparte,  revenant 
d'Orient,  fut  salué  comme  souverain,  et  appelé  au  pou- 
voir. On  dira  vainement  que  Zurich  avait  sauvé  la  France. 
Zurich  était  un  accident,  un  répit;  il  fallait  encore  Ma- 
rengo  et  Hohenlinden  pour  la  sauver.  Il  fallait  plus  que 
des  succès  militaires,  il  fallait  une  réorganisation  puis- 
sante à  l'intérieur  de  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
et  c'était  un  chef  politique  plutôt  qu'un  chef  militaire 
dont  la  France  avait  besoin.  Le  18  et  le  19  brumaire 
étaient  donc  nécessaires.  On  pourrait  seulement  dire  que 
le  ao  fut  condamnable ,  et  que  le  héros  abusa  du  service 
qu'il  venait  de  rendre.  Mais  on  répondra  qu'il  venait 
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achever  une  tâche  mystérieuse  qu'il  tenait,  sans  s'en 
douter,  de  la  destinée,  et  qu'il  accomplissait  sans  le  vou- 
loir. Ce  n'était  pas  la  liberté  qu'il  venait  continuer ,  car 
elle  ne  pouvait  pas  exister  encore;  il  venait,  sous  les  for- 
mes monarchiques,  continuer  la  révolution  dans  le  monde; 
il  venait  la  continuer  en  se  plaçant ,  lui  plébéien ,  sur  un 
trône;  en  conduisant  le  pontife  à  Paris  pour  verser  l'huile 
sacrée  sur  un  front  plébéien;  en  créant  une  aristocratie 
avec  des  plébéiens,  en  obligeant  les  vieilles  aristocraties 
à  s'associer  à  son  aristocratie  plébéienne  ;  en  faisant  des 
rois  avec  des  plébéiens;  enfin  en  recevant  dans  son  lit  la 
fille  des  Césars  ,  et  en  mêlant  un  sang  plébéien  à  l'un  des 
sangs  les  plus  vieux  de  l'Europe  ;  en  mêlant  enfin  tous  les 
peuples  ,  en  répandant  les  lois  françaises  en  Allemagne , 
en  Italie ,  en  Espagne  ;  en  donnant  des  démentis  à  tant  de 
prestiges ,  en  ébranlant ,  en  confondant  tant  de  choses. 
Voilà  quelle  tâche  profonde  il  allait  remplir;  et  pendant 
ce  temps  la  nouvelle  société  allait  se  consolider  à  l'abri  de 
son  épée,  et  la  liberté  devait  venir  un  jour.  Elle  n'est  pas 
venue ,  elle  viendra.  J'ai  décrit  la  première  crise  qui  en  a 
préparé  les  éléments  en  Europe  ;  je  l'ai  fait  sans  haine , 
plaignant  l'erreur,  révérant  la  vertu  ,  admirant  la  gran- 
deur, tâchant  de  saisir  les  profonds  desseins  de  la  Provi- 
dence dans  ces  grands  événements,  et  les  respectant  dès 
que  je  croyais  les  avoir  saisis. 
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bres ne  sera  réélu.  I,  218.  Achève  le  travail  de  la  constitution.  I,.219. 
Déclare ,  le  30  septembre  1791  ,  que  ses  séances  sont  terminées.  Ibid. 
Réflexions  sur  ses  travaux.  Justification  des  ses  actes.  1 ,  220-226. 

AssiGRATS.  Causes  de  leur  création.  Réflexions  sur  la  nature  du  numéraire  et  du 
papier  monnaie.  I,  161  et  suiv.  — 400  millions  d'assignats  forcés  sont  dé- 
crétés. I,  164.  — •  Une  nouvelle  création  d'assignats  est  ordonnée.  II,  104. 
—  Leur  dépréciation  en  93.  III,  99-100  et  suiv.  Conséquences  de  leur  dépré- 
ciation sur  le  commerce.  III,  100-101-102-104  et  suiv.  Moyens  qu'on  prend 
pour  en  amener  la  diminution.  III,  136-136  et  suiv.  —  Nouvelle  création  d'as- 
signats en  1794.  IV,  6  et  suiv.  Leur  dépréciation  augmente.  Leur  état  après  le 
9  thermidor.  IV,  133  et  suiv.  Continuent  à  se  déprécier  en  1796.  Divers  moyens 
proposés  pour  les  retirer  de  la  circulation.  IV,  270-276.  lU  continuent  à  bais- 
ser. Leur  état  en  mai  et  en  avril  1796.  IV,  369-361.  Divers  projets  sont  propo- 
sés pour  les  retirer  et  les  relever.  IV,  361  et  suiv.  Projet  de  Bourdon  de  l'Oise. 
Il  est  adopté.  IV,  366-367.  Nouvelles  mesures  prises  pour  remédier  à  leur  dé- 
préciation. IV,  396-399.  —  Projet  du  directoire  pour  la  rentrée  des  assignats 
et  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor  public  ;  ce  projet  est  rejeté.  Détails 
financiers  à  ce  sujet.  V,  22  et  suiv.  29-32.  Un  projet  d'emprunt  forcé  est 
adopté.  V,  30  et  suiv.  Leur  valeur' est  presque  nulle.  V,  76  et  suiv.  La  plan- 
che en  est  brisée  le  30  pluviôse.  V,  77. 

AvGSREAi}.  Un  des  généraux  de  l'armée*d'Italie.  V,  101.  —  Est  envoyé  èi  Paris 
par  Bonaparte.  Le  directoire  lui  donne  le  commandement  de  la  division  mili- 
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taire  de  Paris.  VI,  18-13.  Il  s^empare  des  Tuileries  le  18  fructidor.  YI,  46-48. 
Est  nommé  commandant  de  Parmée  dite  à^AUsmagne^  après  la  mort  de 
Hoche.  YI,  65.  Est  dépossédé  de  son  commandement  de  l^armée  d'Allema- 
gne. YI,  116. 
AvTMGHS.  Causes  qui  empêchent  cette  puissance  de  songer  à  la  paix.  lY,  319-320. 


BAiCBirr.  Fait  un  journal  {le  Tribun  du  peuple)»  Caractère  et  projets  de  ce 
démagogue.  Y,  69.  Sa  conspiration.  Il  est  arrêté.  Y,  81*83  et  suiy.  Est  con- 
damné à  mort  et  exécuté.  Y,  331* 

BâiLLT.  Il  est  nommé  député.  I,  26.  Est  chargé  par  le  tiers>état  de  remettre 
une  adresse  au  roi.  Son  caractère.  I,  36.  Il  est  arrêté  à  la  porte  de  la  salle 
des  communes  par  les  gardes-françaises.  1, 42.  Prête  le  premier  le  serment  du 
Jeu  de  paume.  I,  48.  Est  nommé  successeur  de  Flesselles ,  sous  le  titre  de 
maire  de  Paris.  I,  72.  Difficultés  quUl  éprouve  pour  TapproTisionnement  de 
Paris.  I,  76.  Il  propose  un  projet  pour  vendre  les  biens  du  clergé  à  la  fois 
sans  les  discréditer.  1, 161  et  suiv.  *—  Détails  de  soB  procès  et  de  son  sup- 
plice. III,  267-268. 

Barsaroux.  Son  portrait ,  ses  plans.  1,303  et  suiv. 

Bakbits.  Nom  donné  à  des  bandes  de  partisans  piémontais.  Y,  149. 

Barnati.  Son  esprit,  son  union  avec  les  Lameth  et  Duport.  1, 83.  Son  discours 
sur  le  droit  de  faire  la  poix  et  la  guerre.  1, 168.  Accompagne  la  famille  royale 
de  Yarennes  h  Paris.  I,  206-207.  S'entend  avec  la  cour.  I,  209  et  suiv. 

Barbas.  Est  nommé  général  de  Parmée  de  l'intérieur,  le  12  vendémiaire. 
lY,  478.  —  Son  caractère.  Sa  conduite  vis-À-vis  des  autres  membres  du  direc- 
toire. Y,  310-311.  Il  nuisait  à  la  considération  du  gouvernement  par  son  luxe 
et  sa  prodigalité.  Y,  316  et  suiv.  —  Est  seul  épargné  dans  les  accusations  dont 
le  directoire  était  l'objet.  Pourquoi.  YI,  280  et  suiv. 

Barrère.  Il  est  mis  en  état  d'accusation.  lY,  222.  Est  décrété  d'arrestation. 
lY,  277*  Est  condamné  à  la  déportation.  lY,  306.  —  Est  nommé  député  en 
l'an  Y.  Y,  413.  Sa  nomination  est  abolie.  Y,  417. 

BARTHiLEHY.  Il  est  nommé  directeur  à  la  place  de  Letoumeur.  Y,  418  et  suiv. 
—  Est  arrêté  le  18  fructidor  et  conduit  au  Temple.  YI,48.  Est  condamné  à  la 
déportation.  YI,  63. 

Bassano  et  Saint-Georges.  Batailles  de  ce  nom.  Y,  219-221-223. 

Bastille  (La).  Le  peuple,  secondé  par  les  gardes-françaises,  s'empare  de  la 
Bastille.  1,66-69. 

Belgique.  Divisée  en  plusieurs  partis  après  la  bataille  de  Jemmapes.  II,  172  et 
suiv.  Des  agents  du  pouvoir  exécutif  vont  l'organiser  révolutionnairement.  II , 
290-291.  Les  Belges  murmurent  et  se  révoltent  contre  l'administration  fran- 
çaise. II,  314. 

Berrarotte.  Il  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Bhin.  YI,  262.  Donne 
un  plan  de  campagne  au  directoire.  Ses  défauts.  YI,  331.  Il  est  renvoyé  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  YI ,  362. 

Berthier.  Général  à  l'armée  d'Italie.  Y,  101. 

Biens  du  cisRGi.  L'assemblée  nationale  décrète  la  vente  de  400  millions  de  biens 
du  clergé.  1 ,  146. 

Biens  nationaux.  Projet  de  Bourdon  de  l'Oise  pour  faciliter  leur  veute.  Il  est 
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adopté.  IV,  805-867.  On  commence  à  le  mettre  à  exécution.  Ses  résultatg. 

IV,  396  et  suiv. 

BiLLADD-VABxniTBS.  Un  de»  exécutenra  du  2  septembre.  II ,  43-60-61.—  Il  donne 
•a  démission  de  membre  du  comité  du  salut  public.  IV,  t47.  Fait  aux  Jacobins 
de  violentes  menaces  contre  les  thermidoriens.  IV,  200-210.  Est  mis  en  état 
d'accusation.  IV,  2)22.  Est  décrété  d'arrestation.  IV,  277.  Est  condamné  à  la 
déportation.  IV,  306. 

BoHAPAïTS.  Officier  au  siège  de  Toulon.  Propose  d'attaquer  le  fort  de  l'Éguil- 
lette.  III,  327  et  suiv.  Nommé  général  de  brigade.  Plan  qu'il  donne  et  fait 
adopter.  III,  480  et  suIt.  —  Nommé  commandant  en  second  de  l'armée  de 
l'intérieur,  la  nuit  du  12  vendémiaire.  IV,  479.  Ses  opérations  militaires  dans 
la  journée  du  13.  IV,  480-481-483  et  suiv.  —  Chargé  du  commandement  de 
l'armée  de  l'intérieur.  V,  36.  Il  est  nommé  commandant  de  l'armée  d'Italie. 

V,  89.  Principales  circonstances  de  la  conquête  du  Piémont.  V,  100-101-114. 
Ses  négociations  avec  la  cour  de  Turin.  Il  accorde  un  armistice  au  roi  de  Pié- 
mont. V,  110-111  et  suiv.  Sa  proclamation  aux  soldats  après  les  premières  vic- 
toires d'Italie.  V,  113.  Conquête  de  la  Lombardie.  V,  123  et  suiv.  Son  entrée  à 
Milan.  V,  128  et  suiv.  Nouvelle  proclamation  aux  soldats  à  Milan.  V,  133.  Il 
reprend  Pavie  tombée  au  pouvoir  de  quelques  bandes  de  paysans.  V,  136-136. 
Entre  dans  le  territoire  vénitien.  V,  137  et  suiv.  Son  entrevue  avec  divers  en- 
voyés vénitiens.  V,  143  et  suiv.  Il  signe  un  armistice  avec  Naples.  V,  160-161. 
Pénètre  dans  les>  États-Romains  et  en  Toscane.  V,  162  et  suiv.  Perd  la  ligne 
de  l'Adige.  Ses  combinaisons  pour  réparer  cet  échec.  V,  197-198  et  suiv. 
Sa  victoire  de  Lonato.  V,  201-203.  De  Castiglione.  V,  206  et  suiv.  Suite  de 
ses  opérations  militaires  et  politiques  en  Italie.  V,  208  et  suiv.  Suite.  Bataille 
de  Roveredo.  V,  217-219.  Sa  marche  sur  laBrenta.  Victoires  de  Bassano  et  de 
Saint-Georges.  V,  219-222-224.  Il  fait  conclure  la  paix  avec  Naples  et  Gênes. 
Ses  négociations  avec  le  pape.  V,  244-248.  Il  organise  la  république  cispadane. 
V,  260  et  suiv.  Sa  position  périlleuse  à  l'approche  d'Alvinzy.  Bataille  d' Ar- 
éole. Détails  militaires.  V,  252-268-201-269.  Sa  conduite  à  l'armée  contre  les 
fournisseurs.  Sa  politique  à  l'égard  des  puissances  italiennes.  V,  289-290  et 
suiv.  Ses  dispositions  militaires  à  la  bataille  de  Rivoli.  V,  292-294-300. 11  prend 
Mantoue.  V,  302-303  et  suiv.  Réflexions  sur  sa  campagne  en  Italie.  V,  304  et 
suiv.  Sa  conduite  politique  et  militaire  en  Italie  après  l'afiTaire  de  Rivoli.  Il 
marche  contre  les  États-Romains  et  fait  signer  au  pape  le  traité  de  Tolentino. 
V,  344-346.  Sa  conduite  envers  les  prêtres  français  retirés  en  Italie.  V,  347- 
348.  Il  négocie  inutilement  avec  Venise.  V,  349-360.  Son  plan  de  campagne 
contre  l'Autriche.  Il  passe  le  Tagliamento.  V,  361  -356.  Se  rend  maître  du 
sommet  des  Alpes.  V,  366-368.  Son  entrevue  avec  les  envoyés  vénitiens.  Il 
écrit  à  leur  gouvernement  une  lettre  menaçante.  V,  364-368.  Marche  sur 
Vienne.  Sa  lettre  à  l'archiduc  Charles.  Son  entrée  à  Léoben.  V,  369-873.  Il  si- 
gne les  préliminaires  de  paix  à  Léoben.  V,  373-381.  Retourne  en  Italie,  et 
détruit  la  république  de  Venise.  Détails  de  sa  conduite  politique  et  militaire. 
V,  390-400.  Il  propose  le  secours  de  son  armée  au  directoire  menacé.  V,446. — 
Donne,  le  14  juillet  1797,  une  fête  aux  armées.  Envoie  au  directoire  les  adres» 
ses  de  toutes  les  divisions.  VI,  8-9  et  suiv.  Ses  négociations  avec  l'Autriche 
après  les  préliminaires  de  Léoben.  VI,  13-17.  Ses  négociations  à  Udine  sont 
entravées  par  le  directoire.  Son  mécontentement.  VI,  72-73-74  et  suiv.  Ses 
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travaux  en  Italie.  Il  fonde  la  république  eUalpine.  VI,  74-77.  Se  rend  Tarbitre 
des  différends  entre  le  pays  de  la  Yalteline  et  les  Grisons.  VI,  79.  Conseils 
qu^il  donne  aux  Génois  sur  leur  constitution.  VI,  80.11  ferme  divers  établis- 
sements dans  la  Méditerranée.  VI,  81-88.  Suite  de  ses  négociations  avec  TAu- 
triohe  à  Udine.  Ses  entrevues  avec  H.  de  Cobentael.  Il  signe  le  traité  de  Campo- 
Formio.  VI ,  84-89.  Il  est  nommé  général  en  chef  de  Tarmée  d'Angleterre. 
VI ,  01.  Se  dispose  à  quitter  Tltalie.  Ses  dernières  dispositions  pour  les  affaires 
de  ce  pays.  VI,  ibid,  et  suiv.  Il  arrive  à  Paris.  Kéception  qu'on  lui  fait.  Ses 
paroles  au  directoire.  Fête.  VI,  06-09.  Suite  de  son  séjour  à  Paris.  Ses  rela- 
tions avec  le  directoire.  VI,  101-107.  Il  est  chargé  delà  descente  en  Angle- 
terre. Sa  répugnance  pour  cette  expédition.  VI ,  100  et  suiv.  Il  propose  un 
projet  d'expédition  en  Egypte.  Le  directoire  l'agrée.  Détails  sur  les  préparatifs. 
VI,  142-140.  Il  s'embarque  à  Toulon.  Sa  proclamation  aux  soldats.  VI,  163  et 
suiv.  Il  s'empare  de  l'ile  de  Halte.  VI,  166-167-168.  Arrive  à  Alexandrie  et 
s'en  rend  maître.  VI,  100-161.  Ses  plans  pour  effectuer  la  conquête.  Sa  lettre 
au  pacha.  Discours  à  ses  soldats.  VI,  168-171.  Ses  premières  opérations  politi- 
ques et  militaires.  VI ,  171  et  suiv.  Il  s'établit  au  Caire  après  la  bataille.  Suite 
de  ses  opérations  politiques  et  militaires.  VI ,  182  et  suiv.  Il  fonde  Tlnstitut 
d'Egypte.  VI ,  180  et  suiv.  Proclamation  aux  soldats,  après  la  défaite  d'Abou- 
kir.  VI ,  103-104.  Il  se  met  en  marche  pour  la  Syrie ,  prend  Gasa  et  le  fort  d'£l- 
Arisch,  et  commence  le  siège  de  Saiut-Jean-d'Acre.  VI,  366-^0^61.  Rem- 
porte une  grande  victoire  au  mont  Thabor.  VI ,  362-364.  Revient  en  Egypte. 
Va  de  là  à  Aboukir ,  où  il  remporte  une  sanglante  victoire  sur  les  Turcs,  VI , 
366-360-373.  Reçoit  des  nouvelles  d'Europe ,  et  part  secrètement  pour  la 
France.  VI ,  374.  Son  retour  en  France.  Enthousiasme  qu'il  inspire.  Agitation 
de  tous  les  partis  à  son  arrivée  à  Paris.  VI ,  302  et  suiv.  Sa  conduite  politique  à 
Paris.  Il  se  coalise  avec  Sieyes  pour  renverser  la  constitution  directoriale.  VI , 
308-402.  Son  entrevue  avec  Sieyes  pour  convenir  de  l'exécution  de  leur  plan. 
VI,  404-406  et  suiv.  Il  fait  le  18  brumaire.  VI,  408-400-410.  (Voy.  Brumaire.) 
Est  nommé  consul  provisoire.  VI,  426. 

BoNCHUDS  (De  ).  Chef  vendéen.  II,  304.  —  Il  est  blessé  à  mort.  III,  232. 
Fait  délivrer  les  prisonniers.  III ,  233. 

BoiBiAUX.  Les  fédéralistes  y  sont  soumis.  III,  240-241. 

Boniui.  Sa  position  au  milieu  des  partis.  Son  caractère.  1 ,  143.  Il  soumet  des 
régiments  révoltés.  Ses  projets.  1 ,  176-176.  Il  arrive  trop  tard  à  Varennes 
pour  sauver  le  roi.  1 ,  206.  Il  écrit  à  rassemblée.  1 ,  210. 

SiXTAGiia.  Est  contraire  à  la  révolution.  II ,  386.  —  État  de  ce  pays  en  1705. 
IV  ,  247  et  suiv.  Plusieurs  chefs  signent  leur  soumission  à  la  république. 
IV ,  334-337  et  suiv.  État  de  ce  pays  après  la  première  pacification.  De 
nouveaux  troubles  s'y  préparent.  IV ,  410  et  suiv.  Expédition  de  Quiberon. 
IV,  414-418-440. 

BaiEHiri  (  De  ).  Il  est  nommé  ministre.  I,  7.  Se  retire  du  ministère.  1 ,  15. 

BaiGANDS.  Terreur  mal  fondée  que  leur  nom  répand  dans  toute  la  France.  1 ,  86. 

BaoTTi£R.  (  Voy.  Royalistes,  ) 

BauBYS.  Amiral  de  l'escadre  d'Egypte.  VI ,  164.  Ses  fautes  et  son  courage 
à  la  bataille  d' Aboukir.  Il  est  tué.  VI ,  188-102. 

BauaAias  (  18  ).  Préparatifs  et  journée  du  18  brumaire.  VI ,  404^406-408-410. 

BaDNfi.  Nommé  général  en  chef  de  l'armée  de  Hollande.   VI ,  262. 
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ftBVHfWKHL  (  Le  prince  de  ].  On  répand  un  manifeste  de  ce  prince.  I,  373-374. 


Caleudmik.  Il  est  réformé*  III,  279-280. 

Caiohms  (  De  ).  Arrive  au  ministère.  I,  6. 

Camp  de  Gésae.  Il  est  évacué   par  les  Français.   III,  116-117. 

Cakpo-Fokhio.   Traité  de  ce  nom.  Joie  qu'il  inspire  en  France.  YI ,  88  et  suiv. 

GâBROT.  Il  est  membre  du  comité  de  salut  public.  III,  143-144.  Dirige  toutes 
les  opérations  militaires.  III,  217-218  et  suiv.  —  Justifie  sa  conduite 
comme  membre  de  Paucien  comité  de  salut  public.  lY ,  203  et  suiv.  — 
Est  nommé  directeur  à  la  place  de  Sieyes ,  qui  avait  refusé.  Y ,  8  et  suiv. 
Yices  de  son  plan  d'opérations  militaires  en  Italie.  Y,  131  et  suiv.  Son 
plan  de  campagne  sur  le  Danube  et  sur  le  Rhin.  Y ,  166  et  suiv.  Caractère  de 
ce  directeur.  Y ,  300*810-317  et  suiv.  —  Il  se  rend  suspecta  tous  les  partis 
et  à  èes  collègues  du  directoire.  YI ,  35-36.  Prend  la  fuite  le  18  fructidor. 
YI ,  48.  Est  condamné  à   la  déportation.  YI ,   ff3. 

Gabueb.  Atroces  exécutions  qu'il  fait  faire  à  Nantes.  lY,  44-47.  Il  est  mis 
en  accusation  et  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  lY ,  207-208.  Est  con- 
damné à  mort.  lY,  222. 

Cathbliue AU.  Coopère  à  la  première  insurrection  vendéenne.  II,  389  et  suiv. 
—  Il  est  nommé  généralissime  de  l'armée  vendéenne.  111 ,  46. 

Catebrirb  THioT.  Cette  femme  fanatique  institue  une  secte.  III ,  20.  Elle  est 
arrêtée  ainsi  que  presque  toute  sa  secte.  III ,  34  et  suiv. 

GAiAiis.  Défenseur  éloquent  de  la  noblesse.  I,  82. 

Cebgles  coNSTiTrTiONNBLS  formés  par  les  patriotes  en  l'an  v,  pour  s'opposer  à 
l'influence  des  Clichyens.  Y  ,  442  et  suiv. 

CHAinoNifET  ,  général  à  l'armée  d'Italie.  Seè  opérations  militaires  dans  les 
StatsoRomains  contre  l'armée  de  Naples.  YI ,  227.  Il  s'empare  du  royaume 
de  Naples.  YI,  232-234-238.  Résiste  aux  ordres  du  directoire.  Est  destitué. 
YI,  244.  Est  nommé  général  d'une  nouvelle  armée  des  Alpes,  par  le  nou- 
veau diKctoIre.  YI,  326. 

Chabettb  ,  chef  vendéen.  Son  caractère.  II ,  393.  —  Il  est  amené  à  négocier 
avec  les  républicains ,  pour  la  paix.  lY  ,  323-326-326.  Sa  réception  triom- 
phale à  Nantes.  lY,  327.  Il  continue  à  préparer  la  guerre,  après  sa  sou- 
mission. Ses  relations  avec  les  princes  et  les  émigrés.  lY  ,  338-339.  —  Il  se 
déclare  de  nouveau  en  guerre.  Y  ,  19.  Fait  d'inutiles  efforts  pour  soutenir 
la  guerre  contre  Hoche.  Y ,  47  et  suiv.  Est  poursuivi  dans  les  bois  et  les 
montagnes.  Y ,  92.  Est  pris  et  fusillé.  Y ,  96. 

Chabies  (  L'archiduc  ).  Il  remplace  Clerfayt  dans  le  commandement  de  l'armée 
du  Bas-Rhin.  Y  ,  87.  Son  plan  de  campagne  après  sa  retraite  à  Neresheim. 
Y,  212  et  suiv.  Sa  marche  contre  Jourdan.  Y,  213. 

Château.  Le  château  des  Tuileries  est  attaqué  par  le  peuple.  1 ,  314  et  suiv. 

CHAUVEnB.  Il  est  arrêté.  III,  409  et  suiv.  Sa  condamnation  et  sa  mort.  III,  439. 

Chbbbbïss  (  Combat  de  )  en  Egypte.  YI,  174-176. 

Chollet.  Bataille  de  ce  nom  en  Yendée.  III ,  230-231. 

Chovans.  Leur  situation  en  Bretagne  ,  leur  chef.   lY,  171-172. 

Cisalpine  (  République  ).  Organisée  par  Bonaparte.  YI ,  74-77.  Situation  de 
cette  république  en  Tan  vi.  YI ,  119  et  suiv.  Triste  état  de  cette  république 
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apré»  le  départ  de  Bonaparte.  VI ,  312-213.  Cbangementa  fait*  à  m  oonatî- 
tution.  YI ,  21fr-216   et  suit. 

GisPADAm  (République  ).  Sa  fondation.  Y,  249-250  et  suiv. 

CLARUt.  Mission  de  ce  général  à  Yienne.  Y ,  254.  Sa  négociation  avec  le  cabinet 
autricbien.  Le  projet  d* armistice  qu'il  proposait  est  rejeté.  Y ,  270-271  et 
suiT. 

GLBBGé.  Il  s'oppose  à  la  yérification  des  pouvoirs  des  communes.  1 ,  31.  (  Yoyes 
Tiert'État  et  yérification.  ]  Yote  sa  réunion  aux  communes.  1 ,  41.  La  ma- 
jorité du  clergé  se  réunit  aux  communes.  I,  45.  Il  abdique  ses  priYiléges. 
1 ,  88.  Son  rôle  dans  rassemblée.  1 ,  130.  Ses  manœuvres  au  commencement 
de  1790. 1 ,  145  et  suiv.  Il  s'oppose  par  divers  moyens  ^  l'exécution  de  la 
constitution  civile.  1 ,  166  et  suiv.  Une  partie  du  clergé  refuse  de  prêter  le 
serment  civique.  Suite  de  ce  refus.  I,  183  et  suiv. 

Clighy  ,  Clichyins.  Club  de  ce  nom  ,  formé  par  les  députés  de  l'opposition  du 
corps-législatif.  Y  ,  320.  Ses  manœuvres  pour  obtenir  un  nouveau  directeur 
de  son  cboix.  piverses  propositions  faites  au  corps-législatif.  Y ,  415-416  et 
suiv.  Plans  de  contre-révolution  formés  par  les  clichyens.  Y ,  419-420  et 
suiv.  Leur  lutte  avec  le  directoire  dans  les  conseils.  Y ,  420  et  suiv.  Leurs 
propositions  financières  aux  cinq-cents.  Y ,  425  et  suiv.  fflotion  d'ordre  de 
l'un  d'eux  sur  les  événements  de  Yenise.  Y ,  433-434  et  suiv.  (  Yoyex  Roya- 
listes. )  Ils  tâchent  de  s'opposer  aux  changements  dans  le  ministère  projetés 
par  le  directoire.  Y ,  451-452  et  suiv.  —  Leurs  craintes  après  la  nomination 
des  ministres  et  la  marche  de  Hoche.  YI,  1-2  et  suiv.  Autres  plans  d'opposi- 
tion. Leurs  craintes  sur  les  préparatifs  du  directoire.  YI ,  40-41  et  suiv.  Ré- 
solutions désespérées  qu'ils  proposent.  YI ,  41  et  suiv. 

Clootz  (  Anacharsis  ) ,  Prussien  de  naissance ,  est  admis  par  l'assemblée  à  faire 
partie  de  la  fédération.  1 ,  167.  —  Prêche  la  république  universelle  et  le 
culte  de  la  Raison.  III ,  284-285.  Il  est  exclu  de  la  société  des  jacobins.  III , 
307.  Est  arrêté.  III ,  409.  Son  procès  et  son  supplice.  III ,  411-414. 

Club  iiECTOBAL.  Comment  il  se  compose  après  le  9  thermidor.  lY,  129-130.  Il 
fait  une  adresse  à  la  convention,  pour  demander  la  reconstitution  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  etc.  lY  ,  187. 

Club  hiançâis.  Ce  que  c'était.  1 ,  364. 

Clubs.  Diverses  assemblées  se  forment  sous  ce  nom.  I,  22.  Leur  importance  aug- 
mente. 1 ,  151.11s  deviennent  dominateurs.  1 ,  228.  — Les  cinq-cents  décrè- 
tent qu'aucune  assemblée  politique  ne  serait  permise.  YI ,  6. 

Coalition.  Elle  commence  à  agir  avec  activité.  II ,  25  et  suiv.  —  Envahit 
toutes  nos  frontières ,  en  93.  III,  18  et  suiv.  Le  défaut  d'union  des  coalisés 
paralyse  leurs  forces.  III,  36.  État  de  la  coalition  au  commencement  de  1794. 
III,  464-469-474.  —  Tiédeur  des  puissances  coalisées  pour  les  intérêts  des 
princes  français.  lY,  174-175  et  suiv.  —  Plans  de  guerre  de  la  nouvelle  coali- 
tion, en  1799.  Leurs  défauts.  YI,  252  et  suiv. 

Cobentzbl  (  ffl.  de  ].  Ce  qu'il  demande  au  nom  de  sa  cour.  I,  268.  Suite  de  cette 
communication.  1 ,  269. 

Coblbntz.  Les  émigrés  se  transportent  de  Turin  en  cette  ville.  1 ,  187.  Projets 
de  la  noblesse.  1 ,  188  et  suiv. 

CoBOUBG  (  Le  prince  de  ).  Commandant  en  chef  des  coalisés  dans  le  Nord.  III , 
483-484. 
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CoLUTHB^Htiftois.  Il  liaraDgiie  Snmoiiries  aux  Jacobins.  II,  187.  —  CSierehe  à 
sauver  les  ultra-révolutionnaires  arrêtés.  III,  960  (Bt  suiv.  Fait  avorter  Pinaur^ 
reetion  des  nltra^révolutionflaires  les  10  et  16  ventôse.  ÎU. ,  402  et  suiv.-406. 
—  Tentative  d'assassinat  sur  lui.  Elle  éehoue.  Ses  conséquences.  lY,  11  et 
auiv.  Il  donne  sa  démission  de  membre  du  eomité  de  salut  public.  lY ,  147. 
Est  mis  en  état  d'accusation.  IV,  22Z,  Est  décrété  d'arrestation*  IV,  277.  Est 
ce&fdamné  à  la  déportation.  IV,  306. 

Gcnri  cxntbalse  salut  public.  Ce  que  c'était.  II,  862-368.  Il  se  réunit  le  1«^' 
juin  1788.  Divers  avis  y  sont  ouverts  pour  remédier  à  l'insurrection.  Proposi- 
tion de  Garât.  II,  440.  —  Est  chargé ,  après  le  31  mai ,  de  présenter  un  pro- 
jet de  constitution.  III,  4-6.  Propose  des  moyens  pouf  arrêter  l'insurrection 
des  départements.  III,  10-11.  Ses  attributions.  III,  62-63.  Il  perd  sapopula- 
larHé.  III,  66-67.  Est  attaqué  par  divers  partis  après  les  échecs  de  nos  armées. 
m,  183  etsuiv.  La  convention  déclare  qu'il  conserve  sa  confiance.  III,  185. 
Sa  politique  en  décembre  08.  III ,  309  et  suiv.  Il  fait  arrêter  des  uKra-révo- 
lutionnaires  et  des  agioteurs.  III ,  814  et  suiv.  Rend  des  décrets  relatifs  aux 
détenus.  III,  400.  Sa  politique  au  milieu  des  factiops.  III,  416  et  suiv.  Pro- 
jets des  membres  du  comité  contre  Danton.  III,  417  et  suiv.  Sa  politique 
après  la  mort  de  Danton  et  des  hébertistes.  Il  concentre  en  ses  mains  tous  les 
pouvoirs.  III,  442-444-446  et  suiv.  ÂboHt  l'armée  révolutionnaire,  les  minis- 
tères, les  sociétés  sectionnaires ,  etc.  III,  446  et  suiv. —  Sa  dictature  et 
sa  position  en  1H.  IV ,  16-18  et  suiv.  Il  se  partage  en  plusieurs  groupes.  Sa 
rivalité  avec  le  comité  de  sûreté  générale.  IV,  21  et  suiv.  Les  divisions  con- 
tinuent. IV ,  33-36  et  suiv.  Les  membres  ennemis  de  Robespierre  cherchent 
'  à  s'emparer  du  pouvoir.  IV ,  64-66.  Feinte  réconciliation  des  comités  divisés. 
rV,  66-68.  Il  est  réorganisé  après  le  0  thermidor.  IV,  111.  Nouvelle  épuration. 
IV,  147.  i 

CoHiTiË  CENTRAL  ailvoLrTiOHiiAniE.  L'asscmbléc  de  la  mairie  prend  ce  nom.  Elle 
s'occupe,  dans  plusieurs  séances,  des  suspects  et  de  l'enlèvement  des  députés. 
II,  412. 

Comité  de  DiFsnsE  Gin^iiALE.  Il  se  réunit  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  salut 
public.  II,  36-37.  Pourquoi  il  fut  établi.  II,  201. 

CoaiTi  SE  suBSTi^  gMealb.  Il  est  recomposé  après  le  9  thermidor.  IV,  111. 

ComiTi&BE  fiUBVEiLLAHGE.  Ce  quc  c'était.  II,  14-16.  Il  fait  exécuter  des  arresta- 
tions. II,  36-^6.  On  y  arrête  le  projet  de  massacrer  les  prisonniers.  II,  37-38. 
Il  envoie  une  circulaire  aux  départements  pour  recommander  le  meurtre  des 
prisonniers.  II ,  67-68-60.  Ordonne  des  arrestations.  II ,  88. 

CoBiTiSk  On  décide  qu'ils  seront  renouvelés  par  quart  tous  les  mois.  IV ,  110-111. 
Inconvénients  de  cette  mesure.  IV ,  123  et  suiv;  Seize  comités  sont  établis 
après  le  9  thermidor.  IV ,  124  et  suiv. 

GonT^S'KivOLUTioinfAiBBS.  Leur  nombre  est  réduit  dans  Paria  et  les  départe- 
ments. IV ,  124-126. 

CovanK».  État  fâcheux  du  commerce  en  1794.  IV,  134-186-140. 

CoamsAAiiss.  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  de  toute  la  France 

r 

arrivent  à  Paris.  Leur  réception.  III ,  110  et  suiv. 
CoaaissiON  ses  douze  (La},  ^le  propose  à  l'assemblée  un  projet  de  salut  publie, 
I,  332  et  suiv. 
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ÇoamiflSiOHS.  Doute  commissions  sont  institaées  par  le  comité  de  salut  publie  en 
remplacement  des  ministères.  III,  447  et  sniT. 

Coumrx.  Son  pouvoir  après  le  10  août.  II ,  ld-18.  Eile  est  chargée  de  la  garde 
de  la  famille  royale.  II ,  16  et  suiy.  Mesures  qu'elle  prend  contre  les  sus- 
pects. II,  34-35  et  suiv.  Sa  puissance  et  ses  exactions.  II,  88-89  et  suiv. 
Son  opposition  avec  la  convention.  Elle  est  réprimée.  II,  118-119-130.  Ses 
membres  sont  renouvelés.  II.  143.  Elle  s'oppose  à  une  nouvelle  insurrection. 
II ,  334-325.  Demande  à  la  convention ,  au  nom  de  trente-cinq  sections , 
l'expulsion  de  vingt-deux  de  ses  membres,  II,  373  et  suiv.  Soumet  ses 
registres  à  la  convention.  II ,  375.  Ordonne  une  levée  de  doute  mille 
hommes  dans  Paris ,  et  une  taxe  sur  les  riches.  Troubles  à  ce  sujet.  II ,  308- 
399  et  suiv.  Se  plaint  à  la  convention  de  l'arrestation  d'Hébert,  et  des  calom- 
nies dont  elle  est  l'objet.  II ,  420.  Hébert  y  est  couronné.  Il,  428.  Elle  est 
destituée  par  le  comité  central  révolutionnaire,  le  31  mai.  II,  434-435  et 
suiv.  Une  députation  de  la  commune  insurrectionnelle  est  introduite  à  la 
convention.  II,  440-441  et  suiv.  —  Elle  se  trouve  chargée,  après  le  31  mai, 
de  toute  l'administration  intérieure.  III ,  64-65. 

CoHB^  (Le  prince  de).  Il  se  met  à  la  tête  de  six  mille  émigrés.  II,  26. 

GeHScamiov.  Loi  sur  la  conscription  décrétée  en  septembre  1708.  YI,  223. 

CoRscaiTS.  La  levée  de  toutes  les  classes  est  ordonnée  après  le  30  prairial  an  vn. 
VI ,  328. 

CoirsBiL  DIS  AHCIKHS.  Ifouvcau  pouvoir  institué  par  la  constitution  de  l'an  m. 

IV,  461. 

CovsBiL  BBS  GI1IQ-GBHT8.  Création  de  cette  assemblée  par  la  constitution  de 
l'an  m.  IV,  461.  —  Discussion  violente  au  sujet  de  la  loi  du  3  brumaire. 

V,  61  et  suiv.  Premières  opérations  législatives  en  l'an  v.  Mesures  adoptées 
ou  proposées  sur  les  émigrés,  le  c^lte  et  les  finances  ,  etc.  V,  421-423  et 
suiv.  —  Il  rejette  la  proposition  de  Jourdan  de  déclarer  la  patrie  en  danger , 

VI,  351-352-353. 

CoHSBiL  BX^VTIF.  Nom  que  prend  le  ministère  après  le  10  août.  II,  5.  Il  seconde 
les  plans  militaires  de  Dumouriet.  II,  66-67.  Sa  nouvelle  organisation. 
II ,  120-121 .  —  Il  est  aboli.  III ,  447. 

CoRSBiis.  Ils  se  plaignent  au  directoire  de  l'agglomération  des  troupes  de 
Hoche  près  de  Paris.  VI ,  27  et  suiv.  Les  conseils  sont  dispersés  le  18  fructi- 
dor. On  leur  refuse  l'entrée  du  lieu  de  leurs  séances.  VI ,  40.  Les  députés 
attachés  au  directoire  se  réunissent  à  l'Odéon  et  à  l'Ecole  de  Médecine.  Le 
directoire  leur  fait  part  de  la  conspiration  royaliste.  Les  nouveaux  conseils 
cassent  plusieurs  élections,  et  condamnent  à  la  déportation  plusieurs  députés, 
deux  directeurs ,  des  journalistes,  etc.  VI,  50-53.  Les  deux  conseils  sont 
dissous  le  18  brumaire.  (Voy.  BrumaireJ) 

CoNSf  ieàtxurs  sr  10  aout.  Ce  qu'on  entendait  par-là.  II,  17. 

Constant  (  Benjamin  ).  Il  publie  une  brochure  qui  produit  de  la  sensation. 
V,75. 

CoRSTiTTTioif.  Nécessité  d'une  constitution ,  exprimée  par  les  cahiers;  obstacles 
à  vaincre  pour  l'établir.  1 ,  52-53  et  suiv.  Discussions  relatives  à  l'établisse- 
ment de  la  constitution.  1 ,  97  et  suiv. 

Constitution  ci  vue  bu  cuaai.  Les  principales  dispositions  de  ce  projet  sont 
adoptées.  Réflexions.  I,  166. 
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GOHSTiTonos  DB  l'às  u.  Se8  principaux  articles.  III  y  88-39.  Une  pétition  contre 
cette  constitution  est  repoussée  par  la  convention.  III,  39-40. 

CoHSTiTDTiOH  BuicTOUAU,  OU  DE  lVh  ih.  Sos  autcurs.  Ses  principales  dispositions, 
ly ,  459-463.  Elle  est  acceptée  par  les  votes  des  sections  de  toute  la  France. 
lY,  469-470.  -^  État  des  esprits  à  Tépoque  de  son  établissement.  Y,  1-2 
et  suiv.  Installation  du  nouveau  gouvernement  le  6  brumaire.  Y,  4  et  suiv. 
Elle  est  détruite  le  18  brumaire.  (Yoy.  Brumaire,) 

CoRnE-&^yoLiiTioiiNAnss.  Hardiesse  de  ce  parti.  Leurs  tentatives  dans  le  midi  de 
la  France.  lY,  350-362  et  suiv. 

CoKVKHTiON.  La  convention  nationale  se  constitue ,  II ,  101  et  suiv.  Elle  déelare 

.  la  royauté  abolie  en  France.  II,  103.  Séance  du  24  septembre  1792.  II,  104- 
105  et  suiv.  Elle  se  divise  en  côté  droit  et  en  côté  gauche.  II,  117-118.  Se 
partage  en  divers  comités.  II,  121-122.  Débats  relatifs  à  l'accusation  de 
Robespierre.  II ,  144  et  suiv.  Elle  ordonne  au  comité  de  législation  de  donner 
son  avis  sur  les  formes  du  jugement  de  Louis  zvi.  Il ,  161.  Longues  discus- 
sions relatives  à  la  mise  en  jugement  de  Louis  xvi,  II,  197  et  suiv.  Elle 
déclare  que  le  roi  sera  jugé  par  elle.  II ,  222.  Discussions  sur  les  formes  du 
procès.  Ibid,  et  suiv.  Yiolents  débats  après  la  défense  du  roi.  II ,  242î243  et 
suiv.  Séances  du  14  au  17  janvier,  où  fut  décrétée  la  mort  du  roi.  II ,  267- 
258-263.  Elle  décrète  qu'il  ne  sera  pas  sursis  à  l'exécution  du  roi.  II ,  265. 
Déclare  la  guerre  à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre.  II ,  284.  Mesures  qu'elle 
prend  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre.  II,  293  et  suiv.  Elle  rend 
divers  décrets.  II,  317-318.  Débats  relatifs  à  l'établissement  du  tribunal 
extraordinaire.  11,319-320  et  suiv.  Terreur  de  ses  membres  menacés  d'une 
insurrection.  II,  324.  Terribles  mesures  qu'elle  prend  pour  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure.  Il,  347-348  et  suiv.  Elle  rend  divers  décrets  relatifs  aux 
événements  de  la  Belgique  et  à  la  famille  d'Orléans.  II,  356-357.  Discussion 
au  sujet  des  pétitions  des  sections  et  des  divers  actes  de  la  commune. 

II ,  373-374  et  suiv.  Divers  décrets  relatifs  à  des  pétitions  de  Bordeaux ,  de 
Harseille  et  de  Lyon.  II ,  407-408.  Tumulte  à  l'occasion  d'une  femme  des 
tribunes.  II,  408-409  et  suiv.  Elle  nomme  une  commission  de  douze  mem- 
bres  pour  observer  les  actes  de  la  commune  et  protéger  la  représentation 
nationale.  II,  411-412.  Cette  commission  informe  contre  la  commune ,  et  fait 

.  quelques  arrestations.  II,  417-418-419.  Scènes  violentes  le  27  mai,  à  cause 
de  l'attroupement  et  des  pétitions  des.  sections  armées.  II,  421  et  suiv.  Elle 
casse  sa  commission  des  Douze  et  annulle  ses  actes.  II ,  425.  Yiolente 
discussion  à  ce  sujet  le  lendemain.  II ,  426  et  suiv.  Elle  rapporte  son  décret 
relatif  aux  Douze.  II,  427.  Séance  du  31  mai  1793.  II,  434-437  et  suiv. 
Elle  supprime  la  commission  des  Douze ,  et  décrète  plusieurs  mesures  le 
31  mai.  II,  446.  Courte  séance  du  l^r  juin.  II,  4^2.  Séance  du  dimanche 
2  juin  1793.  II ,  453-454-459.  Elle  vote  l'ordre  du  jour  sur  les  demandes  des 
insurgés.  II,  455.  Plusieurs  députés  sont  maltraités.  II,  457.  Elle  est 
arrêtée  par  la  force  armée  le  2  juin.  II ,  458-460.  Yote  l'arrestation  des 
députés  désignés  par  la  commune.  II ,  459.  —  Renouvelle  tous  les  comités 
après  le  31  mai.  III ,  4-5.  Rend  d'énergiques  décrets  contre  les  départements 
insurgés.  III,  12.  Moyens  qu'elle  emploie  contre  les  ennemis  du  dehors  et 
contre  les  fédéralistes.  III ,  37-38.  Elle  décrète  la  constitution  de  l'an  ii. 

III,  38-39.  Le  7  août  93  la  convention  admet  les  commissaires  des  départe- 
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ments  et  les  eiabraMe  en  «igna  4e  rëconcilialien.  III,  llft-llS  et  «nW.  Slle 
décrète  la  leyée  en  n»Me.  III ,  188.  Décret*  contre  la  Vendée ,  lea  anapecta, 
lea  étfangera  et  contre  lea  Bourbona.  lU,  141»14»-144-146-146.  Ellcinatitoa 
le  gouTeraenent  réTelntionnaire.  III,  I8ft-167.  Meauica  qu'elle  prend,  pour 
la  guerre  de  U  Vendée.  III ,  IM-IM.  Bébata  relatifa  à  l'arreatation  de  Ban- 
ton.  III  y  41IM21.  SUe  décrète  la  mite  en  aoonaaiion  de  Dearaonlina,  Danton 
et  autres.  III,  4dl-426.  ^Xaiaae  tout  faite  «nx  comités.  IV,  6-10.  Com- 
mencement d'opposition  contre  Robespierre  et  les  ckefs  dn  comité  de  aalut 
public.  IV,  23-28  et  suit.  Plusieurs  membres  se  liguent  centre  les  trium- 
virs. Dangers  qui  les  menacent.  IV,  64-66.  Séance  du  9  tbermidor.  IV,  86-M^l. 
Suite  de  la  séance.  IV,  06  et  suiv.  Rapport  de  la  loi  du  2Z  prairial.  IV ,  112. 
Débats  relatifs  à  Télargissement  des  suspects.  IV ,  119  et  suiT.  Discussions  au 
aiget  de  raocusation  portée  par  Lecointre  de  Versailles.  IV ,  141  et  suIy. 
Slle  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  un  rapport  général  sur  Tétat  de  la  répid>Uque. 
IV ,  149.  Séance  du  20  septembre  1794.  Rapport  de  Robert  Lindet.  IV,  160 
et  suiT.  £lle  rend  plusieurs  décrets  relatifs  au  commerce.  IV,  163  et  auiy* 
Débats  relatifs  aux  sociétés  populaires.  IV,  188  et  suiT.  Vive  discussion  sur  le 
même  siqet.  TJn  décret  est  rendu.  IV,  191-192-196.  Querelles  entre  les  tbermi- 
doriens  et  les  membres  de  rancien  gouyemement.  IV ,  198  et  suIt.  Elle  prend 
diverses  mesures  financières  et  politiques  pour  remédier  à  l'état  fâcheux  dea 
affaires  après  la  terreur.  IV ,  200-201  et  suit.  Décret  réglant  les  formalitéa  à 
remplir  pour  accuser  un  membre  de  la  conyention.  IV ,  206.  Querelles  susci- 
tées par  les  menaces  de  Billand-Varennes  aux  Jacobins.  IV ,  219  et  suiv. 
Scènes  violentes  au  sujet  des  érénements  du  19  brumaire  1794.  IV,  214-«K17 
çt  suiy.  Elle  rappelle  dans  son  sein  plusieurs  députés  proscrits.  Scène  tîo- 
lente  à  ce  sujet*  IV ,  278  et  suiy.  Séances  orageuses  an  aujet  de  la  mise  en 
accusation  des  anciens  membres  du  comité  de  salut  public ,  Carnet,  Collot- 
d'Herbois ,  etc.  IV ,  291  et  suiy.  Le  7  germinal ,  une  troupe  de  femmes 
furieuses  entahit  la  conyention  en  demandant  du  pain.  IV ,  296  et  auiT. 
Journée  du  12  germinal.  Dangers  de  la  couTention.  Décret  de  déportation 
contre  Billaud-Varennes ,  CoUot-d'Herbois ,  Banrère,  etc.  Désarmement  des 
patriotes.  IV ,  209-306  et  suiv.  Elle  prend  diverses  mesures  pour  comprimer 
la  réaction   royaliste  amenée   par  le  9  thermidor.  Questions  financières. 
IV,  366  et  suiy.  Le  lieu  de  êe»  séances  est  envahi  le  !•'  prairial  an  in. 
Scènes  diverses ,  etc.  (Voy.  Prairial*)  Elle  ordonne  l'arrestation  de  plusieurs 
députés  montagnards.  IV,  36&<37 1-380  et  suiv.  Scène  funèbre  à  l'occasion 
de  la  mort  de  ïéraud.  IV,  391  et  suiv.  Elle  décrète  la  constitution  de  l'an  m. 
IV ,  469-463.  Décrète  que  les  deux  tiers  de  ses  membres  feront  partie  du 
nouveau  corp^-législatif ,  et  que  les  assemblées  électorales  fenûent  le  choix. 
IV I  403.  (Voy.  Décrets.)  Décret  indiquant  l'époque  des  assemblées  primaires 
et  électorales  pour  l'élection  des  nouveaux  représentants.  IV ,  470.  Elle  se 
déclare  en  permanence  le  22  vendémiaire.  A^ttaquée  par  les  aections  le  13 , 
elle  sort  victorieuse.  FV,  476-480.  Dernière  lutte  entre  les  partis  de  la  con- 
vention après  le  13  vendémiaire.  La  convention  déclare  que  sa  session  est 
terminée.  FV ,  492-497.  Récapitulation  dea  principaux  actes  de  cette  assem- 
blée. Réflexions.  IV ,  497-499. 
Cobbàt  (Charlotte).  Son  histoire.  EDe  tue  Harat.  III,  61-66.  Détails  de  son  procès. 
Son  supplice.  III ,  67-68-69. 
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GoBBBUiBS.  le  club  de  ce  nom  malUe  de  viol«Bee«Teceekiide«jfleobtM»I,MO. 
— •  lU  projetient  urne  inturreoti^n. centre  la  convenlioii.  U,  416. 

CoasATiif  (Deaotteux,  baron  de).  Aventurier  laitté  par  PiÛMye  ea  Bveiagne ,  en 
qualité  de  œajor-géuéral  dans  le»  proTÎneea  révoUéet.  lY,  247.  Se^iniric^ueft 
poUques.  iy,2IS2-â63  et  hiiy.  U  travaille  à  la  pacification  g^némle.  lV,a;i^  et 
auiv.  Son  rôle  dans  les  négociations  aTec  la  Vendée.  IV,  i6û/.»3&0et  «uIt.  Il 
engage  les  chefs  chouans  de  la  Bretagne  à  se  aoumettre,  et  signe  la  paix.  Sqo 
entrée  à  Rennes.  IV,  336x337 .  Suite  de  aes  naneBuvces  en  Bretagne.  IV,  411  et 
auiv.  Il  est  arrêté  par  ordre  de  fioche  et  mis  en  prison.  IV,  414. —  Est  dé- 
porté. V,  36. 

CoRPS-iiaisuLTiF.  Son  organisation  dans  les  deiu  eoaseils  après  les  électiens  de 
Pan  V.  V,  416-417  et  suiv. 

Cofri  BBNT.  Ce  que  c^était.  i^ï  sontkeheaiines  qui  le  composaient  dans  Tassem- 
Uée  législatiTC.  I,  22$'9»7,  —  Parti  qui  Toocopait  dans  la  éonvéntion.  II, 
117-118. 

Coua  (La).  Elle  presse  la  convocation  des  États-Crénéraux ,  et  fixe  leur  ouverture 
au  U'  mai  1789«  I,  16.  Fait  approcher  les  troupes  de  Paria.  1 ,  57.  Sa  oenduite 
inhabile  et  imprudente.  I,  143  et  suiv.  Ses  plans  de  contre-révolution.  It 
146-147. 

Culte.  L'ancien  culte  est  aboli.  Le  culte  de  la  jRoûon  estinstitué.  Bétails  à  ce  sujet, 
m,  286-287-288-290  et  suiv.  La  commune  modifie  son  arrêté  sur  le  culte.  Is 
culte  de  la  Raison  estliboli.  III,  300.  Le  comité  de  salut  public  songe  à  réta- 
blissement d'une  religion.  Réflexiotns  à  ce  sujet.  III,  462-465.  Reconnaissiiioo 
de  r£tre-Saprème.  III,  461  et  suiv.  —  La  restitution  des  églises  est  accordée 
aux  catholiques.  IV,  400. 

GeniHB.  Nommé  général  de  Tannée  du  Hord.  II,  404.  Il  est  battu  en  mai  63.  III, 
23r24.  Détails  de-son  procès.  Uest  condamné  à  mort  et  exécuté.  III,  106-1 98-dOl . 

Dampiibius.  Est  nommé  commandant  en  chef  de  Farmée  du  Nord.  II ,  360. 

Dahtor,  principal  orateur  de  la  multitude.  1 ,  362.  —  Son  caractère  et  ses  moyens 
d'influence  sur  la  multitude.  I,  363.  Le  10  août,  excite  le  peuple  à  Tinsurrec- 
tion.  1 ,  385.  -^  Il  est  un  des  acteurs  du  10  août.  II ,  4.  Est  nommé  ministre 
de  la  justice.  II ,  6.  Exposition  de  ses  plans  après  le  10  août.  II,  1 1-12.  Sa  pré- 
pondérance dans  le  conseil  exécutif,  et  son  influence  à  Paris.  II,  83. 11  est 
nommé  député  à  la  convention.  II,  91.  Fait  diverses  motions  à  la  convention. 

II,  107-108.Quitte  le  ministère.  II,  120-121.  Propose  et  fait  adopter  une  levée 
de  30,000  hommes  à  Paris.  II,  315.  Excuse  Dumouries  à  la  convention.  11,345. 
Sa  conversation  avec  Meilhan.  Réflexions  sur  son  caractère.  II ,  432  et  suiv. 
Ses  parole»  à  la  convention  le  81  mai.  II ,  438-439  et  suiv.— >  Détails  sur  son  ca- 
ractère politique.  Il  commence  à  perdre  sa  popularité.  III,  68-60  et  suiv.  Re- 
fuse de  faire  partie  du  comité  de  salut  public.  III,  192-193.  Retourne  à  Paris, 
soupçonné  parles  révolutionnaires  ardents.  III,  295.  Essaie  de  se  Justifier  aux 
Jacobins.  III ,  803-304  et  suiv.  Devient  l'objet  de  la  haine  des  membres  du 
comité  de  salut  public.  III,  415^18.  U  est  arrêté.  Suites  de  son  arrestation. 

III,  421.  Débats  à  la  coniFention  relatifs  à  son  arrestation.  Ibid,  et  auiv.  Dé- 
crété de  miae  en  accusation.  Scènes  au  Luxembourg  avec  ses  amis  prisonniers. 
III,  425  et  suiv.  Il  est  transféré  à  la  Conciergerie  avec  ses  amis.  III,  425  et 
suiv.  Détails  de  son  procès,  et  sa  mort.  III,  427-437. 
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DiiTTOitisns.  lutte  de»  dantoniate»  et  des  hébertistes.  III,  S0t-4S7. 

DtoiTS  (  des  6  et  13  fmctidor  an  III  )  «onlèTent  divers  partit  contre  la  conTen- 
tion.  Honvement  dans  les  sections.  IV,  408-464. 

DiLUBÀiT.  Ce  ministre  est  accusé  par  Brissot  et  Vergniaud.  I,  267-268. 

D*EiiTaAioiiES  (Le  cointe).  Il  est  arrêté.  Ses  papiers  et  ses  réYélations  à  Bonaparte 
dévoilent  les  projets  des  royalistes.  V,  4S7-4S8. 

DipAinaEHTs.  DiTision  de  la  France  en  départements.  1 ,  186.  IKTers  départe- 
ments lèyent  des  hommes  pour  Pexécution  du  décret  du  camp  de  20,000  hom- 
mes. 1 ,820.— Opinion  de  divers  départements  sur  la  marche  du  gouvernement 
et  les  divisions  de  la  convention.  Ce  qui  s'y  passa.  II,  381-882  et  suiv.  Plu- 
sieurs départements  lèvent  des  hommes  contre  les  Vendéens.  II,  807-808.  — 
Presque  tous  sont  prêts  à  prendre  les  armes  contre  la  convention  après  le  81 
mai.  III ,  6  et  suiv.  Mesures  qu'on  y  prend  dans  ce  but.  III,  7-8.  Suite  du  même 
»^jet.  Itl,  12  et  suiv.  Nouveaux  détails  sur  Tinsurrection.  111,24-26.  Plusieurs 
départements  se  désistent  de  Pinsurrection.  Échecs  des  fédéralistes.  III,  41-44. 
Ils  sont  presque  tous  soumis.  III,  60-61. 

IMputatioh.  Liste  des  membres  de  la  députation  de  Paris  à  la  convention.  II, 
01-02. 

Dinrris.  Les  députés  décrétés  d'arrestation  après  le  31  mai ,  se  répandent  dans 
les  départements.  III,  7-8 . 

HisBiTioN.  Lois  sur  la  désertion.  V,  32-88. 

DisàzE.  Sa  plaidoirie  pour  Louis  XVI.  II,  230  et  suiv. 

DisaovLiHS.  (Camille).  Il  ameute  le  peuple  au  Palais-Royal.  1 ,  60.  Son  influence 
au  Palais-Royal.  I,  101.  —  Tfommé  député  à  la  convention  par  les  électeurs  de 
Paris.  II,  01 .  —  Passe  pour  un  modéré.  III,  70.  Censure  le  comité  de  salut  public 
dans  un  pamphlet.  III ,  70.  Se  justifie  aux  Jacobins,  et  n'est  pas  exclu  de  la  so- 
ciété. III,  307-308.  Il  fait  son  journal,  ie  Fieux  Cordelier,  III,  868.  Il  pré- 
sente sa  défense  dans  ce  journal.  III ,  373  et  suiv.  Il  est  accusé  aux  Jacobins. 
III ,  381  et  suiv.  Continue  à  attaquer  ses  adversaires  dans  son  journal.  III,  804 
et  suiv.  Il  est  arrêté.  III ,  421.  Détails  de  son  procès.  Sa  condamnation  et  son 
supplice,  m,  426-427-437. 

D'EsniaiRiL.  Il  dénonce  au  parlement  un  projet  ministériel  qui  tendait  à  res- 
treindre sa  juridiction.  I,  12-13.  Il  est  arrêté  en  plein  parlement.  I,  14. 

DiTTi  PUBLIQUE.  Le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  est  décrété  par  les 
conseils ,  après  le  18  fructidor.  VI ,  66-70. 

DiLLON.  Son  projet  de  retraite.  II,  60. 

DSftXS.  Discussions  relatives  à  l'abolition  des  dîmes.  I,  01-02.  L'abolition  est 
décrétée.  I,  02. 

DniGTom.  Pouvoir  exécutif  créé  par  la  constitution  de  l'an  lU.  IV,  461.  —  no- 
mination des  cinq  directeurs.  Détails  à  ce  sujet.  V,  4-8.  Situation  dangereuse 
du  directoire  au  commencement  de  son  administration.  V,  0  et  suiv.  Prend  di- 
verses mesures  pour  remédier  à  la  disette  et  aux  malheurs  financiers.  V,  10-11 
et  suiv.  Il  est  chargé  de  la  nomination  aux  fonctions  publiques.  V,  34.  Manière 
dont  il  use  de  son  pouvoir  et  dont  les  directeurs  se  le  partagent.  V,  34-36  et 
suiv.  Continuation  de  ses  travaux  administratifs.  V,  68  et  suiv.  Ses  plans  mi- 
litaires. V,  87  et  suiv.  Il  négocie  avec  l'Angleterre.  V,  241  et  suiv.  Suite.  252 
et  suiv.  Il  envoie  Clarke  en  mission  à  Vienne.  V,  264.  Rompt  les  négociations 
commencées  avec  le  cabinet  anglais.  V,  277 .  Son  message  aux  conseils  le  26 
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frimaire.  V,- 288  et  suit.  Caractère  des  cinq  directeurs;  leurs  divisions  entre 
eux.  y,  309  et  suiy.  Situation  du  gouvernement  dans  i'hi-ver  de  Pan  V.  Y,  309- 
821.  Discussions  relatives  au  tirage  au  sort  du  nouveau  directoire  pour  l^n  r. 
V,  414-416  et  suiv.  Sa  lutte  avec  les  conseils  après  les  élections  de  Tan  v,  d'où 
résulte  le  coup  d'état  du  18  fructidor.  Y,  420  et  suiv.  Il  commence  à  redouter 
un  vaste  complot  d'après  l'arrestation  du  comte  d'Entraigues.  Y,  437-438  et 
suiv.  Divisions  des  cinq  directeurs  au  moment  de  leur  lutte  avec  les  factieux 
des  conseils.  Y,  430  et  suiv.  Trois  membres ,  Larévellière ,  Rewbell  et  Barras  , 
prennent  la  résolution  de  faire  un  coup  d'état.  Y,  430->440  et  suiv.  Leurs 
moyens  d'appui  pour  ce  projet,  dans  les  patriotes  de  Paris.  Y,  441  et  suiv.  j 
dans  les  armées ,  Y,  443.  Dispositions  politiques  de  celle  d'Italie.  Y,  443  et 
suiv.  ;  de  celle  du  Rhin,  Y,  446  et  suiv.;  de  celle  de  Sambre-et-Meuse,  Y,  447 
et  suiv.  —  Résistance  des  directeurs  contre  l'opposition  des  clichyens  au  siget 
de  la  réorganisation  du  ministère.  Y,  460  et  suiv. — Son  embarras  sur  la  décision 
à  prendre  au  sujet  des  négociations  commencées  ayeo  l'Angleterre  et  l'Autri- 
che. YI ,  23  et  suiv.  Ses  périls  augmentent  par  l'opposition  des  conseils.  Il 
prend  des  mesures  pour  réunir  à  Paris  la  force  armée.  YI,  26-27  et  suiv.  Ré- 
pond d'une  manière  énergique  aux  réclamations  des  conseils  au  sujet  de  la 
marche  de  Hoche.  YI,  20  et  suiv.  Trois  des  directeurs  font  les  préparatifs  du 
coup  d'état  du  18  fructidor.  YI ,  42-46  et  suiy.  Us  se  réunissent  ches  Rewbell 
avec  les  ministres,  en  attendant  les  résultats  de  la  journée.  Leur  plan.  YI ,  46 
et  suiv.  Exécution  de  ce  plan  le  18  fructidor.  YI,  46  et  suiv.  Il  fait  rendre  aux 
conseils  plusieurs  lois  qui  lui  restituent  une  puissance  révolutionnaire.  Jour- 
née du  18  fructidor.  YI ,  61-63  et  suiv..  Réformes  qu'il  introduit  dans  l'admi- 
nistration. Deux  nouveaux  directeurs  sont  nommés  à  la  place  des  déportés. 
YI ,  60  et  suiv.  Il  destitue  Moreau  de  son  commandement.  YI ,  61-62.  Projette 
une  descente  en  Angleterre.  YI,  107  et  suiv.  Déclare  prendre  les  Yaudois  sous 
sa  protection ,  et  enyoie  une  armée  en  Suisse.  YI,  130  et  suiv.  Ses  dispositions 
pour  remédier  aux  désordres  des  républiques  italiennes.  YI ,  214-216  et  suiy. 
Il  propose  et  fait  décréter  la  loi  sur  la  conscription.  YI ,  223.  (Yoyez  Conscrip^ 
tion,)  Ses  moyens  et  ses  plans  de  guerre  pour  la  campagne  de  1790.  YI,  240- 
241  et  suiy.  Ses  dispositions  pour  s'opposer  à  la  spoliation  des  pays  alliés  en 
Italie.  YI ,  242  et  suiv.  Suite  de  ses  plans  pour  la  guerre.  YI,  246-247  et  suiv. 
Généraux  qu'il  nomme.  YI,  260  et  suiy.  Accusations  dont  il  est  l'objet  après 
nos  premiers  revers  en  1700.  Raisons  qui  le  justifient.  YI ,  274-276-276  et  suiy. 
Nomination  de  Sieyes  à  la  place  de  Rewbell.  YI ,  286.  Tous  les  partis  se  réunis- 
sent contre  lui  après  nos  défaites  en  Italie.  (An  vu.)  YI,  308  et  suiv.  Division 
entre  les  directeurs.  YI,  311.  Révolution  du  30  prairial.  Destruction  de  l'ancien 
directoire.  Treilhard ,  Larévellière  et  Herlin  en  sortent.  YI,  316-317-321.  For- 
mation du  nouveau  directoire.  YI,  323  et  suiv.  Ses  premiers  actes.  YI,  326  et 
suiy.  Mesures  prises  par  les  conseils  pour  lui  donner  une  nouvelle  force.  YI, 
328-331.  Ses  plans  de  guerre.  YI,  331  et  suiv.  Sa  lutte  avec  les  patriotes. 
(Yoy.  Patriotes.) 
Dmm.  Désordres  qu'elle  amène  le  4  octobre.  I,  117-118.  -^  Après  la  seconde 
loi  du  maximum  la  disette  continue.  Mesures  que  prend  la  commune 
pour  y  pourvoir.  Désordres.  III ,  300-302  et  suiv.  —  Pendant  l'affreux  hiver 
de  1706  les  grains  et  les  bois  de  chauffage  manquent  à  Paris.  lY,  269  et 
suiy.  Suite  du  même  sujet.  lY,  276  et  suiv.  Les  habitants  de  Paris  sont 
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mk  à  la  rttioB.  Violentot  «oènet  et  timliveneiitt  populaires.  IV,  979<»S80. 

DiOfTs  DB  L^ioan.  IMclarationdetdrotttdel'koinine.  I,  Meiinrr. 

DaoïTf  rioBàVXw  lU  sont  abolis.  1 ,  88-80  et  raÎT.  Diftottltëa  et  diseaaaîoiis  qn^en- 
tfatne  la  proposition  de  levr  abolition.  1, 90-^1. 

DVBois  SI  GiiHci.  Il  remplace  Bernadette  au  ministèie  de  la  gnerre.  YI,  Sê3. 

Docaiiti  (Le  Père).  Jonmal  rédigé  par  Hébert.  Il,  dS4. 

nmonaiz.  Son  caractère.  Ses  plans  militaires.  Il  est  nommé  miniatre.  1, 269-860 
et  SUIT.  Son  entreYoe  aToe  la  reine.  I,  804  et  sniT.  Extrait  de  ses  Mémoirea. 
Ihid»  Il  devient  snspect  à  la  Gironde.  I,  876-877.  Conseille  an  roi  de  sanc- 
tionner deux  décrets.  1 ,  800.  Sa  fermeté  dans  rassemblée  nationale.  1 ,  808.  U 
donne  sa  démission.  1 ,  888.  —  Sst  nommé  général  en  chef  des  armées  du  Iford 
et  du  Centre.  II ,  86.  Cherche  à  s'opposer  à  l'inyasion  des  Prussiens.  II,  80. 
Son  plan  de  campagne  contre  les  Prussiens.  II,  00-^1  et  suiv.  Commencement 
d^exécntion  de  son  plan.  II ,  08  et  suit,  llowelles  dispositions  qu'il  prend 
après  les  affkires de  l'Argonne.  II,  70  et  suir.  Il  écrit  à  l'assemblée  nationale. 
II  ,78.  Ses  disposttiona  après  la  retraite  des  Prasaiens.  II ,  88  et  suît^  Il  se  rend 
à  Paris ,  à  la  convention  et  aux  Jacobins.  II ,  188-134*186-187.  Sst  fêté  parles 
artiâtes,  et  reçoit  la  visite  de  Marat.  II,  180-140-141.  Repart  pour  l'armée.  II, 
148.  Ses  plana  militaire».  II,  161  et  suiv.  Il  gagne  la  bataille  de  Jemmapes. 
II ,  167-160.  Set  projets  politiques  sur  la  Belgiqiie.il,  178-178  et  suit.  8uite 
de  ses  actes  militaires  et  administratili.  II,  178  et  sniv.  Il  se  plaint  vivement  du 
nouveau  mode  d'adminbtration  des  vivres.  II ,  170-188  et  suiv.  Suite  de  sa 
campagne  eti  Belgique^  ses  succès  et  sca  fautes.  II ,  188-188  et  suiv.  Son  pian 
de  campagne  ,  et  commencement  4'exécutton.  II,  208  et  sniv.  Il  fait  arrêter 
des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Ses  menaces  contre  le  gouvernement.  II,  814. 
Il  écrit  une  lettre  audacieuse  à  la  convention.  Suite  de  ^€9  actea  militaires.  II, 
881-888.  Il  négocie  avec  l'ennemi.  11,839.  Ses  projet  politiques.  II ,  3804140- 
341.  Son  traité  avec  l'ennemi.  II ,  848-348  et  suiv.  Il  dévoile  entièrement  ses 
projets  politiques.  II ,  349-360  et  sniv.  Est  mandé  à  la  barre  de  la  oonvention , 
II,  361.  Plusieurs  de  ses  projets  échouent.  II,  863.  U  fait  arrêter  quatre  dé- 
putés de  la  convention.  II,  363o364»866.  8a  tète  est  mise  à  prixv  Troubles  à 
Paris.  II,  366.  U  est  abandonné  par  ses  troupes,  et  se  retire  en  Suisse.  II , 
867-360. 

BoviiBi  DE  Pais&B.  (Voy.  Roftdùtes.) 


Éoirm.  Projet  d'une  expédition  en  Egypte  proposé  par  Bonaparte  au  diieotoire. 
Préparatifs  seorets.  YI,  148-149-140.  ÉUt  de  l'escadre  destinée  à  porteries 
troupes.  YI ,  163-164-166.  Route  de  Toulon  à  Alexandrie.  Prise  de  Halte.  YI , 
166-168.  Entrée  à  Alexandrie.  YI,  100-161.  Description  de  l'igypte.  Sa  géo- 
graphie. Ses  habitants.  YI ,  161-168.  Route*  dans  le  désert  d'Alexandrie  au 
Caire.  Hécontentement  des  soldats.  Combat  sur  le  fleuve  et  sur  terre  contre 
Hourad-Bey.  Dispositions  de  l'ennemi  près  du  Caire.  YI,  178-173-174-177. 
Bataille  des  Pyramides.  YI,  177-181.  Fondation  de  l'Institut  d'Egypte.  Ses 
travaux.  YI,  189-187.  Bataille  navale  d'Aboukir.  Destruction  de  notre  eaca- 
dre.  YI,  188-108.  Conquête  de  la  Haute-Egypte  par  Desaix.  Bataille  de  Sedi- 
man.  YI ,  366-867 .  Expédition  en  Syrie  par  Bonaparte.  Prise  du  fort  d'El-Arisch 
et  Gasa.  YI,  368-360  et  suiv.  Commencement  du  siège  de  Saint^iean-d'Aere. 
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Bataille  du  mont  Thabor.  VI ,  300-303.  Retour  de  l'armée  en  Egypte.  Bataille 
d'Aboukir.  VI, 300-370-373. 

ELsib  (D').  Chef  vendéen.  II,  304.  — Il  est  tué  à  Ghollet.  III,  232-233. 

ÉucTEViLS.  Réunis  à  rhôtelnle-Ville,  ils  livrent  des  armes  au  peuple.  I,  01.  Or- 
donnent la  convocation  des  districts. /6m/.  Composent  une  municipalité.  1, 02. 
Composent  une  milice  bourgeoise  de  48,000  hommes.  Ibid,  TJn  électeur 
distribue  au  peuple  des  bateaux  de  poudre.  I,  03.  Les  électeurs  se  partagent 
en  divers  comités.  I,  70. 

Élegtiohs.  Elles  se  font  à  Paris  et  dans  les  provinces.  I,  25.  Travaux  de  ras- 
semblée nationale  sur  les  élections.  I,  136-130.  —  Mouvements  à  Paris  et 
en  France  à  Fépoque  des  élections  pour  la  convention.  II,  90-91  et  suiv.  — 
Préparatifs  des  élections  de  l'an  v.  Effervescence  des  partis.  V,  332-333.  De 
Tan  V.  V,  412  et  suiv.  —  De  Tan  vi.  VI,  139-140.  De  Tan  vn.  VI,  282-283. 

ÉKiGKAnoH.  Prend  une  attitude  inquiétante.  I,  187-188. 

iaiGEis.  Époque  où  l'émigration  commence  à  devenir  considérable.  1 ,  120.  Ils 
lèvent  des  corps  au  nom  du  roi.  1,  211.  Se  préparent  à  la  guerre  à  Coblents. 
Leur  connivence  avec  la  cour.  I,  233  et  suiv.  Leurs  manœuvres  sont  dénon- 
eées  à  rassemblée  législative.  I,  243  et  suiv.  —  Débats  dans  les  conseils 
sur  la  loi  de  la  convention  relative  aux  biens  des  émigrés.  V,  03. 

ExPEUNT  FOBci.  Mesurcs  avisées  pour  son  recouvrement.  III ,  134  et  suiv.  —  Un 
nouvel  emprunt  forcé  est  proposé  par  le  directoire  et  décrété.  Hode  de  cet 
emprunt  ;  ses  effets.  V,  30  et  suiv.  Il  est  fermé  V,  286.  —  Un  nouvel  emprunt 
forcé  est  établi  après  la  révolution  de  prairial.  VI,  328. 

ÉPAUuniKS  (  Les  ).  Ce  que  c'était.  III  ,371. 

Espagne.  La  paix  est  signée  avec  cette  puissance.  IV,  449  et  suiv.  —  Traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  avec  la  France.  V,  180-187. 

ÉTÀTS-oiRiaA.iJX.  Leur  ouverture.  I,  30. 

ÉT1LA.NGEES.  Ils  sout  décrétés  d'arrestation.  III,  141-144. 

ÊTBE-SuPEixE.  Fête  à  l'Être-Supréme,  le  8  juin  1794.  Description  et  détails.  IV, 
24-20. 

Emuiasii.  Voy.  Rastadt, 

EumoPE.  Situation  politique  de  l'Europe  et  état  des  puissances  étrangères  au 
commencement  de  1790. 1,  163-164  et  suiv.  Dispositions  des  souverains  de 
TEurope  à  l'égard  de  la  France ,  après  la  fuite  du  roi  à  Varennes.  1 ,  210-211- 
212.  Dispositions  des  souverains  étrangers  à  l'égard  de  la  France.  I,  232-233. 

—  Projets  des  puissances  étrangères  à  l'égard  de  la  France  après  le  10  août. 
II,  26  et  suiv.  Dispositions  des  puissances  étrangères  après  le  21  janvier.  II, 
274-277  et  suiv.  Réflexions  sur  la  politique  de  l'Europe.  II,  280-281  et  suiv. 

—  État  de  l'Europe  au  commencement  de  1794.  III,  404  et  suiv.  —  Situation 
des  états  de  l'Europe  après  la  campagne  de  1796.  V,  80  et  suiv.  État  de  l'Eu- 
rope en  1796.  V,  333  et  suiv. — Mouvements  dans  les  diverses  cours,  pour  for- 
mer une  nouvelle  coalition  contrôla  France.  VI,  197-198  et  suiv. 

ÊvIcHi.  Réunion  de  ce  nom.  Son  but.  II,  303-304.  Il  s'y  tient  une  assemblée. 
II,  428.  On  y  nomme  une  commission  de  six  membres  chargée  de  trouver 
des  moyens  de  salut  public.  Ibid,  On  y  délibère  sur  une  insurrection.  II,  430. 
Les  commissaires  des  sections  s'y  réunissent  le  30  mai.  II,  433.  —  Ce  co- 
mité d'insurrection  est  dénoncé  après  le  31  mai.  III,  6. 

ExécuTioffS.  Grandes  exécutions  des  détenus,  en  juin  1794.  IV,  37-38-40  et 
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sniT.  Comiiiandéet  à'  Hante»,  par  Carrier.  IV,  44-47 ;  à  iyon,  à  Tonloa,  à 
Orange,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  parFréron,  Barras  et  Haignet:  lY,  47; 
dans  le  Nord ,  par  Le  Bon  :  IV,  47  et  suit.  Ressentiment  et  indignation  que  la 
terreur  fait  nattre.  IV.  60. 

Fatobiti.  Bataille  de  ce  nom  devant  Mantoue.  V,  861-302. 

F ATEAS  (  Le  marquis  de  ).  Il  est  soupçonné  de  comploter  contre  rassem- 
blée. Son  procès.  I,  138  et  suiT.  Il  est  condamné  à  être  pendu.  Sa  mort. 
I,  144-146. 

FMaALUHE.  Origine  de  ce  mot.  II ,  97-OS. 

finiKÂTioif»  Une  fédération  générale  de  la  France  est  décidée  à  la  municipa- 
lité. I,  167.  La  réunion  générale  des  fédérés  a  lieu  au  Champ-de-Mars. 
1 ,  160  et  SUIT.  Description  de  la  fête.  Ibid.  Seconde  fête  de  la  fédération. 
1 ,  840  et  suiT. 

FiaAirD.  Ce  député  est  assassiné  au  sein  même  de  la  couTention,  par  les  révoltée 
du  l«r  prairial.  IV ,  872-373.  Son  assassin  est  arraché  du  supplice  par  les 
patriotes.  Suite  de  cet  éTénement.  IV,  386  et  suit.  Honneurs  que  la  couTon- 
tion  rend  à  sa  mémoire.  IV ,  801. 

FévaiKa  (26)  1703.  On  pille  les  boutiques  des  épiciers.  II ,  303-304  et  suit. 

FaviLLAiTTS.  Origine  du  club  de  ce  nom.  1 ,  161.  Le  club  des  feuillants  opposé  aux 
jacobins.  1 ,  230.  Faiblesse  de  ce  parti.  1 ,  206  et  suiT. 

FiHAiiGKS.  État  malheureux  des  finances.  1 ,  161  et  suiT.  —  État  des  finances 
en  03.  Mesures  prises  pour  remédier  à  leur  désordre.  III,  128-138  et  suît. 
État  des  finances  à  la  fin  de  03.  III ,  274  et  suiT.  —  État  et  organisation  des 
finances  au  commencement  de  1704.  IV  ,  6-6  et  suIt.  État  des  finances  apréa 
le  0  thermidor.  IV,  133  et  suiT.  Détresse  financière  et  commerciale  en  1706. 
DiTerses  mesures  prises  par  la  conTcntion  pour  y  remédier.  IV ,  266-270  et 
suiT.  —  Embarras  des  finances  àPaTénement  du  directoire  (1706).  V,  0-10 
et  suiT.  Nouveaux  détails  sur  les  assignats.  Création  des  mandats.  Ré- 
flexions sur  diTcrses  questions  de  finances.  V ,  76-77  et  suit.  Plan  de  finan- 
ces pour  Tan  t.  V ,  284-286  et  suît.  Coup-d'œil  sur  les  finances  en  Fan  v. 
Projet  de  Popposition ,  pour  entrsTer  le  directoire  dans  ses  moyens  de  pour- 
Toir  aux  besoins  du  trésor  public.  V,  426  et  suiT.  Le  conseil  des  cinq-cents 
décrète  diTerses  mesures  faTorables  à  ce  projet.  Les  anciens  les  rejettent. 
V ,  430-431 .  —  Mesures  financières  proToquées  par  le  directoire ,  après  le 
18  fructidor.  Remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette.  VI,  66-70.  Fi- 
nances de  l'an  yn.  VI ,  220  et  suit.  234.  Moyens  employés  pour  fournir  aux 
dépenses  prochaines  de  la  campagne  de  1700.  VI ,  244-246. 

Flissuiis  (  Le  prévôt  ).  Il  promet  au  peuple  12,000  fusils.  I,  62.  Est  accusé 
de  trahison ,  tridné  au  Palais  -Royal ,  et  tué  d*un  coup  de  pistolet.  1 ,  60. 

FLBumvs.  Victoire  de  ce  nom.  Événements  militaires  avant  et  après  la  bataille. 
IV,  61-66  et  suiv. 

FouGinÉ.  Envoyé  en  l'an  vi  à  Milan  par  le  directoire.  VI ,  218.  Nommé  ministre 
de  la  police.  VI ,  346. 

FocioH  et  Bbbthiir.  Ils  sont  tués  par  le  peuple,  malgré  l'opposition  de  Lafayette. 
1 ,  78-70-80. 

FouQuiBa-TiNTius.  Idées  sanguinaires  de  œt  accusateur  public.  IV,  80-42  et 
suiv.  Il  est  mis  en  accusation.  IV  ,112. 
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FBAKti*  Situation  politique  et  morale  de  la  France  aouf  Louis  XVI  et  à  Pépo* 
que  de  la  révolution  «  I,  1  et  suiv.,  S2  et  suit.  Troubles  et  désordres  en 
ïranèe  après  le  14  juillet.  1 ,  86-86.  État  alarmant  de  la  France  en  août  1780. 

.  I,  93. et  suiy.  État  des  esprits  et  situation  politique  au  commencement  de 
Tannée  1790.  I,  136-137  et  suiy.  Troubles  dans  le  Midi,  en  avril  1700. 
1 ,  160.  —  Situation  intérieure ,  les  premiers  mois  de  1704.  lY ,  l-S  et  suiv. 
—  État  intérieur  de  la  République  dans  Tété  de  1706.  Y,  172  et  suiv.  Situa- 
tion intérieure  et  rapports  politiques  avec  TEurope ,  après  la  retraite  de  nos 

.  armées  d^ Allemagne.  Y ,  234  et  suiv.  —  Rapports  de  la  France  avec  le  con- 
tinent en  l'an  vi.  YI,  116  et  suiv.  Sa  situation  intérieure  dans  Thiver  de 
i'au  \J^  VI ,  136  et  suiv. 

Fk^çtibor  (18).  Journée  de  ce  nom.  Principaux  détails  des  événements* 
VI  9'43'^3f;  Augereau  s'empare  des  Tuileries.  VI ,  46-47.  Les  conseils  sont 

.  repoiussés  du  lieu  de  leurs  séances.  VI ,  40.  Les  conseils  se  forment  de 
-nouveau ,  et  rendent  tous  les  décrets  que  demande  le  directoire.  Des  dépu- 
.tés  et  deui  directeurs  sont  condamnés  à  la  déportation,  VI,  60-66.  Nécessité 
dè.ce  coup-d'état.  Ses  conséquences.  VI ,  67  et  suiv. 

IvaIl^t';  Il  oberche  à  rassurer  la  convention  sur  ses  craintes.  Son  discours.  Il, 

4d3r423  fit  suiv. 
Gaadss^ou-pÇOaïs.  Ils  donnent  un  repas  aux  officiers  de  la  garnison  à  Versailles. 

.Suite  de  cette  fête.  I,  116  et  suiv. 
GAjSDX-BstTBU.  Il  cst  volé.  Bruits  qui  coururent  sur  ce  vol  et  sa  destination.  II, 

oO^Vy. 

Ga&D£  «àtiohale.  La  milice  bourgeoise  prend  le  nom  de  garde  nationale,  et 
adopte  là  cocarde  tricolore.  1 ,  77.  —  Débats  au  conseil  des  cinq-cents  sur 
une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale.  VI ,  4  et  suiv. 
Gksta.  Paix  avec  cette  république.  Y,  246-247. 
^KOBfiBS  (Saint-).  Voy.  Bassano, 

r^tKmskL  (Journée  du  12).  Les  patriotes  envahissent  la  convention.  Us  en  sont 
l     cbassés,  et  ensuite  désarmés  par  suite  d'un  décret.  IV,  200-312. 
i  GmoNDins.  Origine  de  ce  nom.  Leur  rôle  dans  l'assemblée  législative.  1, 227-4i28. 
Ils  dominent  dans  le  ministère.  1, 262-263.  —  Accusations  dont  ils  sont  l'ob- 
.  jet..  II ,  32  et  suiv.  Leur  position  à  la  convention.  II,  02-03  et  suiv.  Portraits 
•    '  ile  plusieurs  d'entre  eux.  II,  03-04-06  et  suiv.  Sont  accusés  de  fédéralisme. 
:   jkl  ,^07-08.  Embarras  et  fâcheuse  position  des  girondins  après  le  26  février.  II, 
'-t  V^OB  et  suiv.  Henacés  le  31  mai ,  se  rendent  tous  armés  à  la  convention.  II, 
'      4d4..  Se  réunissent  le  l***  juin  pour  se  concerter.  II,  461-462.  **  Sont  mis  eu 
'."■'.  état  d'arrestation.  III ,  1-2.  Plusieurs  sont  envoyés  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, et  d'autres  sont  mis  en  état  d'arrestation.  III,  202-203.  Circonstan- 
ces de  leur  procès.  Ils  sont  condamnés  et  exécutés.  III,  264-264. 
tirOHna.  |iïommé  directeur  à  la  place  de  Treilhard.  VI ,  317. 

'  GbcvnnECsifT  HivoLUTiOHRAUiK.  Effcts   dcs  lois  révolutionnaires.    III,  237  et 
suiy.. 
Geahd  LivÀx  DE  LA  DBTTK  PUBLIQUE.  Gommcut  il  fut  institué  OU  03.  Ses  avantages 

.financiers.  III,  130  et  suiv. 
Gbehells    La  poudrière  de  Grenelle  prend  feu.  IV,  147.  —  Les  patriotes  atta- 
.  .quent  le  camp  de  Grenelle.  Y,  366. 
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GvADBT.  fait  une  application  historique  aux  circonstances  du  moment-  II,  407- 
408.  Propose  la  destitution  des  autorités  de  Paris ,  et  le  transfert  de  la  con- 
vention à  Bourges.  II ,  410.  Son  courage  à  la  convention  le  31  mai.  Il,  441. 

GvKUU.  Premières  dispositions  des  armées.  I.  273-274.  Échec  du  général  Ro- 
chambeau.  1, 274  et  suiv.  —  État  des  affaires  militaires  après  le  10  août.  U, 
10  et  suiy.  Situation  militaire  de  la  France  en  octobre  1702.  II,  124  et  suiv. 
Affaires  militaires  en  octobre  et  novembre  1702.  II,  162  et  suiv.  Situation  de 
nos  armées  sur  le  Rhin  et  aux  Alpes  à  la  fin  de  1702.  II,  186  et  suiv.  Événe- 
ments militaires  en  Belgique.  II,  287  et  suiv.  Nos  armées  éprouvent  plusieurs 
revers.  Il,  311  et  suiv.  Dispositions  de  la  convention  pour  trouver  des  hom- 
mes et  de  Pargent.  II ,  403  et  suiv.  —  Situation  militaire  de  la  France  en  03. 
ni,  18  et  suiv.  État  de  l'armée  du  Nord  :  10  j  de  l'armée  de  la  Moselle  :  21 
et  suiv.  'y  du  Rhm  :  21-22  ;  d'Italie  :  26-26;  des  Pyrénées  :  27-28  et  suiv.  ;  de 
la  Vendée  :  20  et  suiv.  Victoire  en  Espagne  en  juillet  03.  III,  48.  Siège  de 
Hayence.  III,  86-86-03.  Siège  de  Valenciennes  par  les  ennemis.  III,  03-04-05- 
06.  Le  camp  de  César  est  évacué  par  les  Français.  III,  116-116*117.  Mouve- 
ment des  armées  en  août  1703.  III,  148  et  suiv.  État  de  Tannée  du  Rhin.  III, 
140-160-161.  Commencement  du  siège  de  Lyon.  III,  161-164.  Marche  des 
troupes  ennemies  en  août  et  septembre  1703.  III ,  161-162  et  suiv.  Victoire 
de  Hondtschoote.  III,  164-166.  Revers  dans  le  Nord.  III,  166-167-168.  Échec  de 
Tannée  des  Pyrénées.  III,  160  et  suiv.  Organisation  de  l'armée  de  l'Ouest.  III, 
104.  L'armée  des  Alpes  repousse  les  Sardes.  III,  208.  Progrès  de  l'art  de  la 
guerre.  Réflexions  à  ce  sujet.  III,  216  et  suiv.  Suite  des   opérations  militaires 
à  la  frontière  du  Nord.  III,  218-224.  Victoire  de  Wattignies.  III,  222-223. 
Les  lignes  de  Wissembourg  sont  prises  par  l'ennemi.  III ,  234  et  suiv.  Jonc- 
tion des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Les  Autrichiens  sont  chassés  des 
frontières.  III,  320-324.  Siège  et  prise  de  Toulon  par  les  républicains.  111,326- 
331.  Revers  aux  Pyrénées.  III,  331-333.  Événements  importants  en  Vendée. 
m,  333-362.  Fin  de  la  campagne  de  1703.  III,  310-362.  Réflexions  sur 
cette  campagne,  et  récapitulation  des  principaux  faits.  III,  362-363-368. 
Préparatifs  en  France,  de  1703  à  1704,  pour  la  levée  ,  l'équipement  et  l'ar- 
mement des  armées  de  terre  et  de  mer.  III,  473-474-476.  Premiers  événe- 
ments de  la  campagne  de  1704  aux  Pyrénées:  III,  478-470;  aux  Alpes  et 
vers  l'Italie  :  480-482;  au  Nord  :  482-402.  Victoire  de  Turcoing.  III,  480  et 
suiv.  En  Vendée  :  III ,  402  et  suiv.  ;  en  Bretagne  contres  les  chouans  :  III, 
403;  aux   colonies.  Révoltes  à  Saint-Domingue.  III,  404  et  suiv.  Sur  mer, 
combat  du  13  prairial  an  u,  destruction  du  vaisseau  le  Vengeur,  III,  406- 
407.  —  Victoire  de  Fleurus.  Événements  militaires  avant  et  après  la  bataille. 
IV.  61-66.  Reprise  des  opérations  militaires  en  août  1704.  Reprise  de  Coudé, 
Valenciennes,  Landrecies  et  le  Quesnoy.  IV,  166-168.  Mouvements  de  l'armée 
du  Nord.  Bataille  de  l'Ourthe.  IV,  160-161.  Bataille  de  la  Roër.  IV,  162  et 
suiv.  Passage  de  la  Meuse  par  Pichegru.  IV,  166  et  suiv.  Mouvements  et  succès 
des  armées  de  la  Moselle  et  du  Haut-Rhin,  commandées  par  Michaud.  IV,  167- 
168.  Situation  de  l'armées  des  Alpes  et  des  Pyrénées.  IV,  168-160.  Suite  de 
la  guerre  de  la  Vendée.  FV,  160  et  suiv.  Situation  de  l'armée  en  Belgique  à 
la  fin  de  1704.  Prise  de  Nimègue.  IV,  224-228.  Projets  pour  la  conquête  de 
la  Hollande.  IV,  228  et  suiv.  Invasion  de  la  Hollande.  Prise  de  l'île  deBom- 
mel.  IV,  230-231  et  suiv.  Notre  armée  se  répand  en  Hollande  par  divers 
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points,  et  occupe  tout  le  pays.  lY,  237  et  suW.  Suite  des  opérations  militaires 
en  Espagne,  en  Catalogne  et  aux  Pyrénées.  IV,  243.  État  des  armées  après 
les  événements  de  prairial  an  lu.  IV,  403  et  suit.  Opérations  de  Jourdan,  de 
Horeau,  de  Pichegru  et  de  Kléber  dans  le  Tford.  IV  ,  403-404.  Situation  de 
Tannée  des  Alpes  sous  Kellermann.  IV,  406  et  suiv.  Position  militaire  en  Es- 
pagne. IV,  400.  Expédition  de  Quiberon.  (Voy.   Qurberon,  )  Passage  du  Rhin 
par  Jourdan  et  Pichegru.  IV,  439-440  et  suiy.  Marche  rétrograde  de  Tarmée 
de  Sambre-et-Meuse.  IV,  401.  —  Jourdan  repasse  le  Rhin.  V,  13-14.  Perte  des 
lignes  de  Mayence.  V.  14-16.  Situation  des  armées  du  Rhin ,  des  Alpes  et 
des  Pyrénées,  yers  la  fin  de  Tamy.  V,  30  et  suiy.  Détails  de  la  bataille  de 
Loano.  V,  41-44.  Expédition  de  Pile-Dieu.  V,  44  et  suiy.  Réflexions  sur  la 
campagne  de  1796.  V,  64.  Campagne  de  1796.  V,  99-171-197-232.  État  de 
Parmée  d'Italie  au  commencement  de  la  campagne  de  1796.  V,  99  et  suiy. 
Conquête  du  Piémont.  V,  100-114.  Conquête  de  la  Lombardie.  V,  123  et 
suiy.  Rataille  de  Lodi.  V,  126  et  suiy.  Passage  du  Hincio.  V,  141-142.  Entrée 
des  Français  dans  les  États-Romains  et  en  Toscane.  V,  162-164.  Suite  de  la 
guerre  sur  le  Danube  et  sur  le  Rhin.  V,  166  et  suiy.  Passage  du  Rhin  par 
Soreau,  et  suite  de  ses  opérations  militaires.  V,  160  et  suiy.  Ratailles  de 
Rastadt  et  d^Ettlingen.  V,  163  et  suiy.  État  de  nos  armées  en  Allemagne  et 
en  Italie  en  août  1796.  V,  171.  Reprise  des  hostilités  en  Italie.  État  de  notre 
armée.  V,  193.  Notre  ligne  sur  PAdige  est  forcée.  V,  197.  Rataille  de  Lonato. 
V,  201-203.  Rataille  de  Castiglione.  V,  206  et  suiy.  Opérations  sur  le  Danube. 
Rataille  de  Tferesheim.  V,  210-211.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  est  repoussée 
par  Parchiduc.  V,  213.  Suite  de  la  guerre  d'Italie.  Rataille  de  Royeredo.  V, 
216-217.  Marche  de  Ronaparte  sur  la  Rreuta.  Rataille  de  Rassano  et  de  Saint- 
Georges.  V,  219-221-224.  Nouyel  échec  de  Parmée  de  Sambre-et-Meuse  à 
Wurtzbourg.  Retraite.  V,  224-226  et  suiy.  Retraite  de  Moreau.  V,  228-231. 
Extrême  danger  de  Parmée  d'Italie.  Rataille  d'Arcole.  V,  262-268-261-269. 
Expédition  d'Irlande.  V,  277-281.  Reddition  du  fort  de  Kehl.  V,287.  Reprise 
des  hostilités  en  Italie.  V,  288  et  suiy.  Description  du  champ  de  bataille  de 
Riyoli.  Bataille  de  Rivoli.  V,  292-294-300.  Bataille  devant  Mantoue,  ou  de  la 
Favorite.  V,  301-302.  Prise  de  Mantoue.  V,  303  et  suiv.  Réflexions  sur  la 
campagne  de  1796  en  Italie.  V,  304  et  suiv.  Reprise  de  la  campagne  en  Pan  y. 
État  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  :  V,  340  et  suiv.  ;  de  Parmée  du  Haut- 
Rhin  :  V,  341.  L'armée  d'Italie  est  renforcée.  V,  342.  Nouvelle  campagne<contre 
l'Autriche.  Passage  duTagliamento.  V,  360-366.  Combats  de  Tarwis.  V,  366- 
369.  Marche  sur  Vienne.  V,  369  et  suiv.  Passage  du  Rhin  à  Ifeuwied  par 
Hoche  ,  à  Diersheim  par  Desaix.  V,  381-382.  —  L'armée  de  Sambre-et-Meuse 
et  celle  du  Rhin  sont  réunies  en  une  seule,  et  le  commandement  en  est  donné 
à  Hoche.  VI,  63.  Expédition  en  Suisse.  Rrune  s'empare  de  Rerne.  VI,  132- 
134.  Expédition  d'Egypte.  (Voy.  Egypte.  )  Reprise  des  hostilités  en  Pan  vu. 
Une  armée  napolitaine  envahit  les  États- Romains.  VI,  230  et  suiv.  Manœuvres 
de  Championne  t.  VI,  ihid.  et  suiv.  Les  Napolitains  sont  battus.  Champ  ionnet 
rentre  dans  Rome.  VI,  231-233.  Conquête  du  royaume  de  Naples.  VI,  233- 
236.  Campagne  de  1799.  État  de  nos  forces  militaires,  et  plans  de  guerre.  VI, 
239  et  suiv. ,  246  et  suiv. ,  248-249.  Invasion  des  Grisons  par  Masséna.  VI , 
266-266.  Rataille  de  Stokach.  Retraite  de  Jourdan.  VI ,  268-261-263.  Distri- 
bution de  nos  armées  en  Italies.  Forces  ennemies.  Premières  opérations  de 
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Schérer.  Combats  «anglants  èonê  Vérone.  VI,  204^70.  Bataille  de  Magnano. 
Retraite  de  Schérer.  VI ,  200-271.  MaMéna  réunit  le  commandement  de  l'ar- 
mée da  Danube  et  d^HeWétie ,  et  occupe  la  ligne  de  la  Limmat.  VI ,  286-380 
et  suiy.  Suite  de  la  guerre  en  Italie.  Arrivée  de  Suwarow.  VI,  280  et  suiv. 
Moreau  remplace  Schérer  dans  le  commandement.  Bataille  de  CSassano.  VI , 
201-202.  Retraite  de  Moreau  au-delà  du  Pô  et  de  l'Apennin.  Bétails  de  cette 
belle  opération.  VI,  202-208.  Combats  sur  la  Limmat  en  Suisse  (  prairial  an 
TU  ).  VI,  200  et  suiv.  Essai  de  jonction  entre  l'armée  de  Naples  et  celle  de 
Horeau.  VI ,  301  et  suiv.  Bataille  de  la  Trebbia.  VI ,  308-306  et  suiv.  Ses 
suites  funestes.  Retraite  de  Macdonald.  VI,  306-307.  Reprise  de  la  campagne. 
Mouvements  de  Hasséna  vers  les  Grandes-Alpes  (juillet  1700).  VI,  332-333. 
Suite  des  affaires  en  Italie.  VI,  333  et  suiv.  Joubert  arrive  à  l'armée  d'Italie 
pour  remplacer  Moreau.  État  de  ses  forces.  Bataille  de  Tfovi.  VI,  336-341. 
Débarquement  des  Anglo-Russes  en  Hollande.  Échec  de  Brune.  VI,  341-343. 
Nouveau  plan  du  conseil  aulique.  Desoription  du  théâtre  de  la  guerre  en 
Suisse.  Bataille  de  Zurich.  VI ,  376-387  et  suiv.  Désastre  et  retraite  de  Suwa- 
row  en  Suisse.  VI,  386-387.  Défaite  des  Anglo-Russes  en  Hollande  pw  Brune. 
VI ,  888.  Fin  de  la  campagne  de  1700.  Ses  résulUts  heureux.  VI ,  388-380. 


HiBXET.  Journaliste.  Il  est  arrêté.  II,  418-410.  —  Ses  cruautés  à  l'égard  des 
prisonniers  du  Temple.  III ,  248  et  suiv.  Il  est  arrêté  avec  Ronsin ,  Vincent 
et  autres.  III,  408.  Son  procès  et  sa  mort.  III,  410-413-414. 

HiBEETiSTES.  Lutte  des  hébertistes  et  des  dantonistes.  III,  360-376-414-440.  Ma- 
nœuvres et  caractère  de  ce  parti.  III ,  386-386  et  suiv.  Plusieurs  d'entre 
eux  sont  arrêtés.  III,  408  et  suiv.  Procès  et  supplice  des  principaux  chefs, 
m ,  410-414. 

HuYBTiQui  (  République  ).  Voy.  Suisse, 

HxuBiOT.  Il  est  nommé  commandant  de  la  garde  parisienne  le  31  mai.  II ,  436. 
Fait  tirer  le  canon  d'alarme.  II ,  436-437.  Barre  le  passage  à  la  convention 
le  20  juin.  11,468. 

Hkaault-S^guellss.  Il  est  décrété  de  mise  en  accusation.  III ,  426.  Son  procès 
et  sa  mort.  III ,  427-437. 

HÉEisiii.  L'hérédité  du  trône  est  votée.  I,  106.  Discussions  relatives  à  l'héré- 
dité de  la  couronne.  I,  Ibid.  et  suiv. 

Hoche.  Est  nommé  général  de  l'armée  de  la  Moselle.  III,  216.  Sa  manoBUvre 
dans  les  Vosges.  III,  321-323.  Il  est  nommé  commandant  en  chef  des  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle.  III,  323.  —  Est  élargi.  IV,  114.  Ses  opérations  mi- 
litaires et  politiques  en  Vendée  (  1706).  IV,  240  et  suiv.  Suite  de  ses  apéra- 

.  tions  en  Bretagne.  IV,  320  et  suiv.  Il  cherche  à  déjouer  les  projets  des  royalis- 
tes en  Bretagne.  IV,  413  et  suiv.  —  Est  nommé  commandant  de  l'armée  de 
l'Ouest.  Ses  dispositions  pour  s'opposer  à  la  nouvelle  expédition  anglaise.  V, 
18  et  suiv.  Il  cherche  à  amener  la  pacification  définitive  de  la  Vendée.  Son 
plan.  V ,  48  et  suiv.  Exécution  de  ses  projets.  V,  61  et  suiv.  Il  est  nommé 
commandant  de  l'armée  dite  des  côtes  de  l'Océan.  V,  80.  Le  directoire  ap- 
prouve tous  ses  plans  sur  la  Vendée ,  et  il  continue  à  les  exécuter.  V,  80  et 
suiv.  Par  ses  soins  la  Vendée  et  la  Bretagne  sont  entièrement  soumises.  V, 
01-08.  Il  publie  une  lettre  pour  démentir  certains  bruits  qu'on  répandait  sur 


TABLE.  456 

lui  et  sar  Boikaparte.  V,  174'176.  Conaeille  une  expédition  en  Irlande.  V,  188. 
Son  expédition  en  Irlande.  Y,  277-280.  Est  nommé  général  de  l'armée  de 
Sambre-et-Hense  après  la  démission  de  Jourdan.  Y,  187.  Il  passe  le  Rhin  à 
Neuwied.  Y,  381.  Ses  dispositions  politiques  favorables  au  directoire  menacé. 
Barras  s'adresse  à  lui  pour  obtenir  des  troupes  en  cas  de  besoin.  Détail  de  ses 
relations  avec  le  directoire  et  de  ses  préparatifs  pour  cet  objet.  Y,  447  et 
suiT.  Il  est  nommé  ministre  de  la  guerre  en  Tan  t.  Y,  457.  Suite  de  ses  pré- 
paratifs pour  soutenir  le  directoire.  Y,  467  et  suiy.  —  Suite  de  ses  relations 
avec  quelques  membres  du  directoire ,  pour  le  même  objet.  YI ,  6  et  suiv. 
Ses  opérations  militaires  dans  l'affaire  de  Quiberon.  (Yoy.  Quiberon,)  Sa 
mort.  Réflexions  sur  sa  carrière  politique  et  militaire.  YI,  62-66. 

HouLAimx.  Conquête  de  ce  pays.  lY,  224  240.  Esprit  public  en  Hollande  à  l'ar- 
rivée des  français,  lY,  220-232  et  suiv.  Mesures  politiques  prises  par  la  con- 
vention pour  le  gouvernement  de  la  Hollande.  lY,  240  et  suiv.  La  paix  est 
signée  avec  cette  puissance.  Principales  conditions  du  traité.  lY,  316-317.  Sa 
situation  en  1707.  Y,  334  et  suiv.  — Révolution  dans  ce  royaume,  qui  se  donne 
une  constitution  semblable  à  la  constitution  française.  YI ,  116-118.  Nouvelles 
commotions  politiques  dans  l'hiver  de  l'an  vi.  YI ,  206.  Débarquement  des 
Anglo-Russes.  YI,  342.  Les  Anglo-Russes  y  sont  défaits  par  Brune,  et  évacuent 
le  pays.  YI,  388. 

HoiPTSGHOOTK.  Récit  de  cette  victoire,  et  opérations  militaires  qui  la  précédèrent. 
III,  164-166. 

H6TKL-DSr-Yii.LX.  Les  électeurs  s'y  réunissent.  I,  66.  Confusion  qui  y  règne  dans 
les  journées  du  13  et  du  14  juillet.  I,  63.  Arrivée  de  ceux  qui  avaient  pris  la 
Bastille.  I,  68.  Embarras  de  l'Hôtelrde^Yille  après  le  14  juillet.  I,  76-76.  Il  est 
forcé  le  4  octobre  par  des  femmes  et  des  hommes  armés  de  piques.  1 ,  117. 


Its-Disu.  Expédition  de  ce  nom.  Y.  44  et  suiv. 

Irstitot  d'Egypte.  (Yoy.  Egypte,) 

iHSTtTUTioirs  anglaises.  Qui  sont  ceux  qui  les  désiraient.  1 ,  83  et  suiv. 

Ihsukixctioh.  Projet  d'insurrection  dans  les  faubourgs.  I,  370  et  suiv.  Une 
grande  insurrection  est  fixée  pour  le  10  août.  1, 381*382. — Celle  du  31  mai  est 
arrêtée.  Par  qui.  II ,  433.  Principaux  détails  sur  cette  insurrection.  II ,  434  et 
•niv. ,  442-443  et  suiv. ,  446-447.  Événements  des  l«r  et  2  juin.  II ,  448-460- 
461-462  et  suiv.,  464-467-460. 

Ialàvdk.  Expédition  française  dans  ce  pays.  Elle  échoue.  Y,  277-280.  ->-  Léger 
échec  des  Français  en  Irlande.  YI,  226. 

IsHAHi».  Son  discours  à  l'occasion  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  émigrés. 
I,  243-244. 

Italie.  Tableau  géographique  et  politique  de  cette  contrée ,  à  l'époque  de  la 
conquête  par  les  Français.  Y,  114-120.  Coup-d'œil  sur  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique après  la  conquête  de  la  Lombardie.  Y,  148  et  suiv.  Négociations  avec 
divers  états  de  ce  pays.  Y,  100  et  suiv.  Insurrections  révolutionnaires  dans 
plusieurs  villes.  Perfidie  des  Yénitiens  après  le  départ  de  Bonaparte.  Y,  369  et 
suiv.,  360.  La  révolution  se  propage  après  les  préliminaires  de  Léoben.  Soulè- 
vement à  Gênes.  Y,  403  et  suiv. — Fondation  de  la  république  cisalpine.  Affaire 
de  la  Walteline.  YI,  74-77-79.  Événements  militaires  de  la  campagne  de  1799. 
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(Voy.  Guerre.)  Fermentation  des  états  italiens  en  Tan  ti.  VI  ,  Idl  et  suir. 
Résolution  à  Rome.  VI ,  122-127.  Conquête  de  Naples.  (Voy.  Naples,)  Désor- 
dres des  républiques  italiennes  alliées.  Changements  opérés  dans  la  constitu- 
tion cisalpine.  VI,  211-216-210.  Envahissement  des  États-Romains  parles  Na- 
politains. (Voy.  Guerre,)  Révolution  du  Piémont.  VI ,  237  et  sniv. 


Jâgobiiis.  Club  de  ce  nom.  Son  influence.  1 ,  161.  Ils  adressent  à  rassemblée  une 
pétition  demandant  la  déchéance  du  roi.  1 ,  216.  Organisation  du  club  de  ce 
nom.  I,  228.  Ils  se  prononcent  contre  les  projets  de  guerre.  1, 262-253.  Leurs 
projets  de  déposer  le  roi  de  tItc  force.  1 ,  363-364  et  suiT.  —  Leur  puissance 
après  le  10  août.  II,  12.  Grande  puissance  de  leur  club.  II,  134-136.  Agitation 
qui  règne  après  Paccusation  de  Robespierre.  II,  140  et  suiT.  Font  divers  pro 
jets  pour  remédier  à  la  disette.  II,  301-302.  Vive  discussion  au  sujet  du  pil- 
lage du  26  février.  II,  306.  Une  populace  armée  se  présente  à  ce  club.  II,  323. 
Se  prononcent  contre  les  agitateurs.  II,  327-328  etsuiv. — Mesures  qu'ils  pren- 
nent pour  profiter  de  la  victoire  du  31  mai.  III,  2-3.  Leur  rôle  après  le  31  mai. 

III,  66-66.  Discussion  au  sujet  du  renouvellement  et  de  la  prorogation  du 
comité  de  salut  public.  III,  74-77.  Séance  du  7  août  1703,  à  laquelle  assistent 
les  commissaires  des  départements.  Discours  de  Robespierre.  III,  113-114. 
Décident,  sur  la  motion  de  Robespierre,  que  leur  société  sera  épurée.  III, 
303.  Plusieurs  membres  sont  exclus.  III,  307-308.  —  Séance  du  6  prairial 
an  II ,  après  la  tentative  d'assassinat  sur  Robespierre  et  ColIot-d'Herbois.  IV, 
16-18.  Font  une  pétition  à  la  convention,  dirigée  indirectement  contre  les 
comités.  IV,  72  et  suiv.  Le  club  est  ouvert  de  nouveau  et  épuré  après  le  0  ther- 
midor. IV,  128.  Sont  réprimés  dans  les  provinces.  IV,  170  et  suiv.  Ceux  de 
Paris  tâchent  de  se  défendre  après  la  réaction  du  0  thermidor.  IV,  180  et  suiv. 
Rumeur  au  club  de  Paris,  menacé  d'épuration  par  la  convention.  IV,  180  et  suiv. 
Mesures  qu'ils  prennent  pour  éluder  le  décret  rendu  contre  les  sociétés  popu- 
laires. IV,  107.  Séances  orageuses  au  club  de  Paris,  au  sujet  du  procès  de  Carrier. 

IV,  207-208  et  suiv.  Leur  salle  est  investie  par  un  attroupement.  Tumulte  et 
scènes  dans  Paris.  IV,  216  et  suiv.  Leurs  séances  sont  suspendues.  Réflexions 
sur  ce  club.  IV,  218  et  suiv.  Leur  société  étant  dissoute,  ils  se  réfugient  au  club 
électoral.  IV,  210.  (Voy.  Club  électoral.) 

J AU  visa  (  21  ).  Une  fête  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  est  instituée  par 
les  conseils.  La  première  se  célèbre  le  l^^^  pluviôse  an  ly.  V,  66-66. 

JKHKA.PK8.  Bataille  de  ce  nom.  Événements  militaires  qui  y  ont  rapport.  II,  166 
et  suiv. 

Jeu  de  fauke.  La  salle  du  jeu  de  paume  devient  le  lieu  des  séances  de  l'assem- 
blée nationale.  Les  députés  assemblés  dans  le  jeu  de  paume  prêtent  le 
serment  de  ne  pas  se  séparer  avant  l'établissement  d'une  constitution.  I , 
43-44. 

JsDiiESSE  DoaiE.  Parti  auquel  on  donna  ce  nom.  IV,  182. 

JoRDÂB  (Camille).  Son  rapport  aux  cinq-cents  sur  la  liberté  des  cultes.  V,  423 
et  suiv. 

JouBERT  est  nommé  par  le  nouveau  directoire  commandant  de  l'armée  d'Italie , 
et  remplace  Moreau.  VI,  326.  Est  tué  à  la  bataille  de  Novi.  VI,  338. 

JouHDAN  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord.  III ,  216.  —  Gagne  les 
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batailles  de  rOurthedt  de  la  Roêr.  IV,  162  et  suit.  —  Manœuvres  du  général 
pour  favoriser  le  passage  du  Rhin  par  Moreau.  Y,  167  et  suiv.  Passe  le  Rhin. 
y,  162-168  et  suiv.  Est  repoussé  sur  le  Mein  par  rarchiduc  Charles.  Y,  212- 
213.  Est  battu  à  Wurtsbourg,  et  bat  en  retraite.  Y,  226-327.  Nommé  député 
en  l'an  y.  Y,  413.  —  Est  appelé  au  commandement  de  l'armée  du  Danube. 
YI,  251.  Ses  opérations  militaires  dans  la  canapagiie  de  1709.  (Yoy.  GuefTe,) 
Propose  aux  cinq-cents  de  déclarer  la  patrie  en  danger  (17  fructidor  an  yii). 
Sa  proposition  est  rejetée.  VI ,  351-363. 

JoTJHNATJX.  Divers  journaux  ,  représentant  les  opinions  des  partis,  sont  publiés 
au  commencement  du  directoire.  Y,  38.  Licende  des  journalistes.  Y,  282. 

Juillet  (12,  .13 ,  14).  Le  peuple  parcourt  les  rues  avec  les  bustes  de  TIecker  et 
du  duc  d'Orléans.  Le  régiment  de  Royal- Allemand  le  disperse.  1 ,  60.  Les 
gardes-françaises  font  feu  sur  le  Royal-ÂIlemahd.  I,  61.  Le  peuple  force  les 
barrières,  pille  les  greniers  de  Saint-Lazare,  et  prend  des  armes  au  Garde- 
Meuble.  1 ,  61-62.  Divers  bnjiits  se  répandent  sur  les  projets  hostiles  de  la 
cour.  I,  66-66.  Le  peuple  enlève  les  canons  de  l'hôtel  des  Invalides,  et  court 
à  la  Bastille.  1 ,  67.  Suites  de  ces  journées.  1 ,  68-60. 

Junr  (20).  Événements  de  cette  journée.  Ses  causes.  I,  306-818.  Suites  de  cette 
journée.  1 ,  310  et  suiv. 

Kaihe  (  Le  ).  (Yoy.  Egypte.  ) 

Kehl.  Reddition  de  ce  fort  par  Moreau.  Y,  287. 

KiisEA.  Ses  opérations  militaires  en  Bretagne.  III,  334-336-338-344-346  et  suiv. 

—  Bonaparte  lui  confie  le  commandement  de  l'armée  d'Egypte.  VI,  374. 
Rlinglin.  Correspondance  de  Pichegru  avec  les  princes  émigrés ,  trouvée  dans 

un  fourgon  du  général  Klinglin.  V,  446. 

Làbhibàl.  Il  tente  d'assassiner  Robespierre  ou  CoUot-d'Herbois ,  et  échoue.  IV, 
10-11. 

Lâfayette  (Le  marquis  de).  Il  est  nommé  commandant  de  la  milice  bourgeoise 
de  Paris.  I,  73.  Détails  sur  sa  vie  et  son  caractère.  I,  77  et  suiv.  Il  donne  sa 
démission,  et  reprend  aussitôt  le  commandement.  I,  80.  Arrête  le  peuple  sur 
la  route  de  Versailles.  1, 121.  Arrive  à  Versailles  dans  la  nuit  du  4  octobre. 
Ses  efforts  pour  contenir  le  peuple  à  Paris.  Il  tranquillise  le  roi,  et  prend 
diverses  mesures  pour  maintenir  l'ordre.  I,  122  et  suiv.  Défend  le  château 
attaqué  par  les  brigands.  Montre  la  reine  au  peuple.  I,  124  et  suiv.  (  Yoy. 
yersaiUes,)  Engage  le  duc  d'Orléans  à  quitter  Paris.  I,  127.  Dénonce  à  la 
tribune  l'influence  secrète  de  l'Angleterre  dans  les  affaires  de  la  révolution. 
I,  166.  Comprime  diverses  émeutes.  1, 100-101.  Disperse  les  jacobins  attrou- 
pés au  Champ-de.Mars.  I,  216  et  suiv.  Prend  le  commandement  de  l'armée 
du  Centre.  I,  250.  Sa  position  au  milieu  des  partis  à  la  fin  de  1702.1 ,  206  et 
suiv.  Il  écrit  une  lettre  à  l'assemblée.  1 ,  207  et  suiv.  Se  rend  à  l'assemblée  , 
et  y  expose  divers  griefs.  I,  323-324  et  suiv.  Ses  projets  en  faveur  du  roi 
échouent.  I,  326  et  suiv.  Il  propose  au  roi  un  projet  de  fuite.  I,  348.  Est  mis 
hors  d'accusation  par  l'assemblée.  1 ,  383.  —  Il  fait  arrêter  des  commissaires 
envoyés  par  l'assemblée.  Ses  projets.  II,  21«22.  Il  est  déclaré  traître  à  la  pa- 
trie ,  et  décrété  d'accusation.  II,  22.  Se  retire  dans  les  Pays-Bas,  et  e>t  fait 

6.  31 


458  TABLE. 

prîtonnier  par  les  Autrichiens.  II,  2S»24.  -^  Son  élargisMiiient  des  prisons 
d*01muts  psr  suite  dn  traité  de  Campo-Formio.  TI ,  8ft. 

LmÀLi.i(La  princesse  de).  Elle  est  raasaaerée.  II,  65-A0. 

Lajutb.  Les  deux  frères  Lameth  se  liguent  avec  BamaTe  et  Dnport.  I,  8S.  Ils 
s'entendent  a^ee  la  cour.  1 ,  209. 

lAaeiBuaTi.  Motion  de  ce  député.  1 ,  848. 

LAnnniiJLis.  Il  soutient  que  le  décret  qui  casse  la  commission  des  Oouxe  est  nul. 
Tumulte  et  menaces  à  ce  sujet.  II ,  426  et  suIt.  Son  courage  à  la  tribune 
le  8  juin.  II,  466. 

LÂEiTiiLitEi-^LiPÀrx.  Il  sort  du  directoire  dans  la  rérolution  de  prairial  an  yn. 
Sa  eonduite  dans  cette  circonstance.  YI,  317>321.  (Voy.  Directoire.) 

Iâiocbb-Jagqitiikin.  Chef  vendéen.  II,  984. 

Là.yiLLiHEimH0i8.  (Voy.  Royalistes.) 

LiconcTBa,  de  Versailles.  Il  aoccuse  à  ta  couTentiou  les  membres  des  anciens 
comités.  IV,  141  et  suiy.  Son  accusation  est  déclarée  fausse  et  calomnieuse. 
IV,  147. 

LiHÂÎTBi,  chef  des  agents  royalistes.  II  est  arrêté  après  le  13  vendémiaire.  Sa 
correspondance.  IV,  480-408« 

LioBBN.  Préliminaires  de  paix  avec  T Autriche ,  signés  dans  cette  ville.  Princi- 
paux articles.  V,  373-376  et  suiv. 

LïopoLD.  Intentions  de  ce  prince  envers  la  France  et  Louis  xvi.  I,  247  et  suiv. 

LxPELLETisK  Saiiit-Fabgxau.  Il  est  tué  par  un  garde-du-corps.  H,  270-271. 

LxscrBJK  (De).  Chef  vendéen.  II,  304-306.  —  Il  est  tué  dans  un  combat.  III, 
233. 

Lbtoubnbtb.  Son  caractère  et  sa  conduite  au  directoire.  V,  312.  Le  tirage  an 
sort  le  fait  sortir  du  directoire.  V,  417. 

\j%ytt  BN  BASSE.  Elle  est  décrétée.  III,  123.  Moyen  qu'on  emploie  pour  Texécu- 
tion  de  cette  mesure.  III,  126  et  suiv. 

LiDO.  Massacre  des  Français  dans  le  port  de  ce  nom  ,  à  Venise.  V,  388. 

LiLLB.  négociations  entamées  en  cette  ville  entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  en 
messidor  an  y.  VI,  17-23.  Rupture  de  cette  conférence  par  le  directoire.  VI, 
71  et  suiv. 

LufDBT  (Robert).  Il  fait  à  la  convention  un  rapport  sur  l'état  de  la  France  (20  sep- 
tembre 1704).  IV,  160  et  suiv. 

lOANO.  Rataille  de  ce  nom.  V,  41-43. 

l/mi,  bataille  et  passage  du  pont  de  Lodi.  V,  126  et  suiv. 

LoBBABDiB.  Conquête  de  ce  pays.  V,  123  et  suiv. 

lONATO.  Rataille  de  ce  nom.  V,  201-203. 

Louis  xvz.  Son  caractère.  I,  3-4.  Sa  position  et  ses  incertitudes.  I,  18  et  suiv. 
n  assiste  à  l'ouverture  des  États-Généraux  et  prononce  un  discours.  1 ,  30. 
Dans  la  séance  du 23  juin,  il  prononce  un  discours  qui  irrite  les  esprits.  I,  46- 
46.  Ordonne  à  rassemblée  de  se  séparer  sur-le-champ.  1 ,  46.  Répond  froide- 
ment à  l'assemblée  nationale,  qui  demandait  le  renvoi  des  troupes.  I,  64. 
Déelare  à  la  députation  de  l'assemblée  qu'il  a  ordonné  l'éloignement  des 
troupes.  I,  66.  Ses  inquiétudes.  Conversation  avec  le  duc  de  Liancourt.  I,  70. 
lise  rend  à  Rassemblée  nationale  et  y  est  reçu  avec  enthousiasme.  1 ,  71.  Se 
rend  à  Paris,  escorté  de  deux  cents  députés,  et  îkxi  un  discours  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  1 ,  73-74.  Est  proclamé  restaurateur  de  la  liberté  française.  1 ,  89.  Sa 
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réponse  à  l'atsemblée  qui  lui  demandait  acceptation  «i  promet  se  de  promul- 
gation des  articles  constitutionnels  et  de  la  déclaration  des  droits.  1, 118.  Il 
«ecepte  purement  et  simplement  les  articles  et  la  déclaration  des  droits.  I , 
181 .  Kertent  à  Paris.  1, 125.  Se  présente  à  l'assemUée  le  4  février  1790  et  fait 
un  discours.  Est  reconduit  aux  Tuileries  par  le  penqile.  1 ,  139  et  suiv.  Assiste 
à  la  fête  de  la  Fédération  avec  la  reine ,  et  prête  le  serment  de  maintcair  la 
constitution.  I,  170-171.  Ses  projets  de  fuite.  I,  190.  Le  peuple  anr^e  sa  Toi- 
ture. 1 ,  197.  Ses  négociations  avec  des  princes  étrangers.  Projet  de  fuite.  I , 
198  et  suiT.  Sa  fuite  avec  la  famille  royale.  I ,  dOO  et  suW.  Circonstances  de 
son  arrestation  à  Yarennes.  I,  204-206^806.  Circonstances  de  son  retour  à 
Paris.  I,  206-207.  Il  accepte  la  constitution.  I,  219*  Se  rend  à  rassemblée 
législative.  I,  232.  Appose  son  t/eto  à  un  décret  contre  les  émigrés.  I,  236. 
Adresse  une  proclamation  aux  émigrés.  1 ,  297.  Rend  compte  à  l'assemblée 
législative  de  ses  mesures  contre  l'émigration.  1, 246  et  suiv.  Tait  à  rassemblée 
des  propositions  de  guerre.  I,  270  et  suiv.  Ife  veut  sanctionner  que  le  décret 
des  vingt  mille  hommes,  et  non  celui  contre  les  prêtres.  1 ,  293.  Demande  se- 
crètement le  secours  de  l'étranger.  1 ,  294  et  sniv.  Attaqué  dans  les  Tuileries 
le  20  juin.  Diverses  réponses  qu'il  fait  au  peuple.  I,  314  et  suiv.  Fait  une  pro- 
clamation au  peuple  après  le  20  juin.  1 ,  321  et  suiv.  Se  rend  à  l'assemblée  , 
qui  le  reçoit  avec  enthousiasme.  I,  343^44.  Consternation  du  roi  et  de  la 
cour.  1,  347  et  suiv.  Il  assute  à  la  deuxième  fête  de  la  Fédération.  I,  360^61. 
Divers  projets  d'évasion  lui  sont  proposés.  1, 364  et  suiv.  Il  se  prépare  à  fuir  et 
y  renonce  ensuite.  I,  381-382.  £st  jeté  avec  sa  famille  dans  la  loge  d'un  jour, 
naliste  dans  l'assemblée.  I,  396.  Est  suspendu  de  la  royauté.  I,  400.  —  Est 
gardé  prisonnier  aux  Feuillants.  II,  8.  Est  transporté  au  Temple  avec  la  fa- 
mille royale.  II ,  15.  On  commence  à  agiter  la  question  de  son  jugement.  II, 
169-160  et  suiv.  Détails  sur  sa  captivité  au  Temple.  Il,  192  et  suiv.  Son  procès 
et  détails  qui  y  ont  rapport.  II,  197-198-266.  Il  est  conduit  À  la  barre  de  la 
convention  pour  être  jugé.  II,  226  et  suiv.  Répond  aux  diverses  questions  qui 
lui  sont  faites.  II,  828.  Se  choisit  des  défenseurs.  II ,  229  et  sniv.  Nouveaux 
détails  sur  sa  captivité  pendant  son  procès.  II,  238  et  suiv.  Il  est  déclaré  cou- 
pable de  conspimtion  contre  la  liberté.  II ,  268.  Est  condamné  à  mort.  II,  263. 
Ciroonstancee  et  détails  de  son  exécution.  II ,  268^209-870-873. 

LouTiT.  Il  dénonce  Robespierre  h  la  convention.  II ,  145-146  et  suiv. 

Lozère.  Trente  mille  révoltés  sont  soumis  dans  ce  département.  III,  47-48. 

LxoH.  Un  club  jacobin  s'y  établit.  Troubles  politiques  en  1793.  11,383-384.  — 
Combat  sanglant  dans  cette  ville.  III,  6.  Troubles  en  juillet  93.  III,  96.  Il  est 
mis  en  état  de  siège.  lil,  161-162.  Le  siège  se  poursuit.  III,  169.  Principales 
opérations  militaires  du  siège*  III,  203  et  suiv.  Suite.  Prise  de  la  ville.  III , 
209-212.  Décret  de  la  convention  contre  cette  ville.  111,213-214.  Le  terrible 
décret  de  la  convention  contre  cette  ville  est  mis  à  exécution.  III,  239  et  suiv. 
—  Cette  ville  est  déclarée  n'être  plus  en  état  de  rébellion.  iy,203.  Les  contre- 
té  volutionnaires  y  égorgent  soixante-dix  prisonniers  le  6  floréal  an  m.  IV,  364. 


Magdonald.  Il  est  nommé  commandant  de  l'armée  de  Ifaples.  YI ,  261.  Ses  opé- 
rations militaires  dans  lu  campagne  de  1799.  (Voy.  Guerre.) 
Maohaho.  Bataille  de  ce  nom.VI,  299  et  suiv. 
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Mai  (1708).  TrouUes  dans  Paris,  à  Tocoasion  des  nouvelles  de  rinsurreetion 
Tendéenne  les  premiers  jours  du  mois.  Détails  sur  les  eraiates  des  partis  à 
cette  époque.  Il,  401  et  suit.,  406.  31  mai.  Circonstances  de  cette  journée , 
depuis  le  30  mai  jusqu'au  2  juin.  II,  434  et  suiy.,  450.  (Voyez  Insurrection.) 
Réflexions  sur  cette  journée  et  ses  conséquences.  II,  400  et  suiT.,  402.  — 
Gomment  on  en  parle  aux  Jacobins.  III,  2-3-4.  Distribution  des  pouToirs  et 
des  influences  après  cette  journée.  III ,  62-60. 

Màuiabd.  Un  citoyen  de  ce  nom  conduit  à  Versailles  une  troupe  de  femmes 
furieuses.  I,  117-118.  Il  se  présente  avec  ces  femmes  devant  rassemblée,  et 
expose  le  désespoir  du  peuple  à  cause  de  la  disette.  1,110.  Principal  acteur 
dans  les  massacres  du  2  septembre.  (Voy.  Septembre») 

Maison  hilitaies.  Formation  de  la  maison  militaire  du  roi.  I,  270  et  suît. 

HALHtSBuaY  (Lord).  Ambassadeur  anglais  envoyé  à  Paris.  Ses  négociations  avec 
le  directoire.  V,  241-244.  Suite  de  ses  négociations.  V,  263  et  suiv.  Suite  de  sa 
négociation  avec  le  directoire.  Elle  est  rompue.  Il  repart  pour  F  Angleterre. 
V,  274-277.  Est  de  nouveau  chargé  par  l'Angleterre  de  négocier  la  paix.  Y, 
4U.  —  Conférence  de  Lille.  VI ,  18-23. 

Halte  (Ile  de).  Prise  de  cette  ile  par  les  Français.  VI,  166-168. 

Mandats.  Nouveau  papier  créé  le  26  ventôse  an  iv.  V,  77-70.  Ce  papier  tombe. 
Causes  de  sa  chute.  V,  176  et  suiv. 

Mantoue.  Commencement  du  blocus  de  cette  ville.  V,  160.  Prise  de  cette  ville 
par  les  Français.  V,  302  et  suiv. 

Marat.  Son  caractère,  ses  principe».  I,  366-357-368.  —  Il  est  chef  du  comité 
de  surveillance  de  Paris.  II,  14.  Est  élu  député  à  la  convention.  II,  02.  Justifie 
sa  conduite  et  ses  écrits,  dans  la  convention.  II,  112  et  suiv.  Va  trouver  Du- 
mouriez  au  milieu  d'une  fête.  II,  140-141.  Dispute  qui  s'élève  aux  Jacobins 
au  sujet  de  Marat  et  de  Robespierre.  II,  232  et  suiv.  Il  est  déféré  aux  tribunaux 
comme  un  des  auteurs  du  25  février.  II,  306.  Se  défend  dans  son  journal.  II, 
307-308.  Est  mis  en  arrestation  par  la  convention.  II,  372.  Est  acquitté  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  Honneurs  qu'il  reçoit  à  la  convention  et  aux  Jaco- 
bins. II,  377-378.  —  Il  est  assassiné  dans  son  bain.  III,  64-66.  Honneurs  qu'il 
reçoit  après  sa  mort.  III,  66-56  et  suiv.,  50-60. — Le  21  septembre  1704,  ses  restes 
sont  transportés  au  Panthéon ,  à  la  place  de  ceux  de  Mirabeau.  IV,  164.  Ses 
bustes  sont  brisés  en  1705.  IV,  263  et  suiv.  Us  sont  enlevés  de  la  convention. 
Scènes  tumultueuses  à  ce  sujet.  IV,  266. 

Mabgbau.  Il  est  nommé  général  en  chef  en  Vendée.  III,  340.  —  Est  tué  sur  le 
champ  de  bataille.  V,  227. 

Mabie-Aktoinette.  Elle  est  transférée  à  la  Conciergerie  ,  pour  être  jugée  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  III,  224.  Détails  de  son  procès.  Elle  est  condamnée 
et  mise  à  mort.  III ,  247-260-253-264. 

Mabseille.  Ville  dévouée  à  la  Gironde.  II,  384. 

Massera.  Un  des  généraux  de  Tarmée  d'Italie.  V,  101.  Il  s'empare  du  col  de  Tar- 
vris.  V,  356-360.  —  Est  nommé  commandant  de  l'armée  d'Helvétie.  VI,  261. 
Remplace  Jourdan  dans  le  commandement  de  l'armée  du  Danube.  Manière  dont 
il  dispose  ses  forces.  VI ,  286  et  suiv.  (Voy.  Guerre.)  Il  remporte  une  grande 
victoire  à  Zurich.  VI,  370-381  et  suiv. 

Mauby  (L'abbé).  Principal  orateur  du  clergé.  Caractère  de  son  esprit.  I,  82.  Il 
tâche  de  s'opposer  à  la  saisie  des  biens  du  clergé.  1 ,  133  et  suiv.  Demande 
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que  rassemblée  se  sépare ,  et  qu'on  procède  à  de  nouTelles  élections.  1, 149. 

MAXMna.  Il  est  établi  sur  tous  les  grains.  III ,  100-101  ;  sur  toutes  les  mar- 
chandises. III,  102-130.  Effets  malheureux  de  cette  mesure.  III,  269  et 
SUIT.  *-  Effets  désastreux  du  maximum.  Détails  économiques.  IV,  134 
et  suiT.  Cette  mesure  subit  une  réforme.  IV,  201  et  suir.  Il  est  aboli, 
IV ,  266-268. 

Hatsuge.  Description  de  cette  place  forte.  III,  8£^86.  Détails  militaires  du 
siège  de  cette  ville.  Les  Français  PéTacuent.  III ,  88-03. 

Muou.  Général  de  Tannée  de  F  intérieur.  Son  rôle  dans  la  journée  du  Id  Tendé- 
miaire.  IV ,  476  et  suiv. 

Msu.».  U  est  nommé  ministre  de  la  justice  en' Pan  y.  V,  456.  —  Est  nommé 
directeur.  VI ,  60.  Sort  du  directoire  par  la  révolution  du  80  prairial  an  yii. 
VI,  321.  (Voy.  Laréuellière  et  Directoire») 

Hilàh.  Prise  de  cette  ville.  V,  128.  Une  révolte  se  manifeste  après  le  départ  de 
Bonaparte.  Elle  est  étouffée.  V,  134-136. 

MiussiKO.  Bataille  de  ce  nom.  V ,  106-107. 

MxvGio.  Passage  de  ce  fleuve  par  Bonaparte.  V ,  141  et  suiv. 

HiRisTi&E.  État  du  ministère  après  la  retraite  de  Ifecker.  Les  ministres  se  reti- 
rent successivement.  I,  178-179.  Nouvelle  organisation  du  ministère.  I,  242 
et  suiv.  Discussions  parmi  les  membres  du  ministère.  I,  266«267.  Renou- 
vellement du  ministère.  I,  262-263.  La  division  s'y  établit.  I,  276  et  suiv. 
Roland ,  Clavière  et  Servan  sont  renvoyés.  I,  291.  Des  ministres  feuillants  le 
composent.  I,  293.  —  Sa  réorganisation  après  le  10  août.  II,  6-6.  —  Il  est 
Pobjet  de  beaucoup  de  plaintes  après  le  31  mai.  III ,  67-68.  —  Organisation 
du  ministère  par  le  directoire.  Cinq  ministres  sont  nommés.  V  ,  12.  Change- 
ments projetés  par  le  directoire.  Les  clichyens  s'y  opposent.  Détails  à  ce 
sujet.  Le  directoire  nomme  les  ministres  désignés  par  sa  majorité.  V,  460- 
469.  —  Changements  opérés  à  la  suite  de  la  révolution  de  prairial  an  th. 
VI ,  326-326. 

Hikabiau.  Est  élu  député  en  Provence.  I,  26.  Propose  de  sommer  le  clergé  de 
se  réunir  aux  communes.  I,  34.  Il  déclare  que  l'assemblée  nationale  ne  se 
séparera  que  par  la  force.  I,  74.  Il  propose  de  demander  au  roi  le  renvoi  des 
troupes.  1 ,  68-69.  Paroles  mémorables  de  Mirabeau  à  l'occasion  d'une  der- 
nière députation  envoyée  au  roi.  I,  70*71.  Il  réclame  contre  la  mise  en 
liberté  de  Besenval.  I,  81*  Son  caractère,  son  influence,  idée  de  son  génie. 
I,  84  et  suiv.  Fait  une  proposition  relative  à  l'hérédité  du  trône.  1, 106-107. 
Appuie  une  proposition  d'impôt  faite  par  Ifecker.  Ses  paroles  sur  la  banque- 
route. I,  109-110.  Soupçonné  d'être  un  des  agents  du  duc  d'Orléans.  I,  127 
et  suiv.  Son  entrevue  avec  lïecker.  1 ,  129.  Ses  communications  avec  la  cour. 
Réflexions  à  ce  sijet.  1 ,  142-143.  Paroles  de  Mirabeau  à  propos  de  la  propo- 
sition relative  à  la  religion  de  l'état.  1 ,  148.  U  s'oppose  à  la  réélection  des 
représentants.  I,  149-160.  Réponse  au  discours  de  Barnave  sur  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre.  1 ,  169-160.  Se  justifie  de  l'accusation  portée 
contre  lui  d'être  un  des  auteurs  des  6  et  6  octobre.  I,  173-174.  Traite  avec 
la  cour.  Ses  plans  pour  défendre  la  cause  de  la  monarchie.  1 ,  180-181  et  suiv. 
Il  combat  un  projet  de  loi  contre  l'émigration.  I,  192  et  suiv.  Sa  mort. 
1 ,  194-196-106.  Réflexions  sur  son  caractère  et  sa  carrière  politique. 
I,  197. 
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MofiTAftHàiM.  Leur  poêitioa  et  leurs  incertitudes  après  le  26  février.  II ,  800 
et  SUIT.  —  Un  grand  nombre  d^anciens  membres  du  gonYeraement  révolu- 
tionnaire et  de  montagnards  sont  décrétés  d^arrestation  après  le  l«r  prairial. 
IV  ,  380-380  et  sut.  Procès  de  pinsiears  dVntre  eux.  Qaelques-nns  se  taent 
dans  la  prison.  Supplice  des  autres.  lY,  391  et  sqît. 

MoHTAGRE  (La).  Nom  donné  à  nne  portion  de  rassemblée  législative .  I,  d30.  — 
Nom  donné  au  cdté  ganche  de  la  convention.  II,  117-118.  —  Sa  situation 
après  le  0  thermidor.  IV ,  116-116  et  suit. 

MoHTSHOTTi.  Bataille  de  ce  nom.  V,  103-105. 

Mont  Thaboe.  Bataille  de  ce  nom.  VI ,  363-364. 

MouAU.  Il  est  nommé  commandant  de  Tarmée  dn  Bkin  è  la  ptaee  de  Piokegrv, 
V ,  89.  Passe  le  Bbin.  V ,  160  et  suiv.  Suite  de  ses  opérations  sur  le  Danube. 
Bataille  de  Iferesheim.  Y,  210-1^11.  Il  entre  en  Bavière.  Y,  214.  Sa  belle 
retraite.  Y,  228-231.  Ses  dispositions  politiques  avant  le  18  fimotidor. 
Preuves  quMl  ne  trahissait  point  à  cette  époque.  Y,  446  et  suiv.  —  Ses 
révélations  tardives.  Il  perd  son  commandement.  YI ,  61-62.  Prend  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie ,  dont  Schérer  se  démet.  Ses  premières  opérar 
tiens.  Y'1 ,  201  et  suiv.  (Yoy.  Guerre.)  Sa  retraite  au-delà  du  Pô  et  de  l'A- 
pennin. YI ,  202  et  suiv.  (Yoy.  Guerre.) 

MouLiHB.  Nommé  directeur  après  le  30  prairial.  (  Yoy.  Roger-Ducos,  ) 

MoDHin.  n  se  présente  au  roi  accompagné  de  quelques-unes  des  femmes  entraî- 
nées à  Yersailles  par  Maillard.  I,  120-121.  (  Yoy.  MaUlard,  )  Donne  sa  démis- 
sion. I,  181. 

MDMicirALiri.  Elle  fait  une  proclamation  an  peuple  après  le  20  Juin.  1 ,  321 . 

MuflCABtHS.  Origine  de  ce  nom.  lY,  140. 


Naplis.  Terreur  de  la  cour  à  l'approche  de  Bonaparte.  Un  armistice  est  conclu. 
Y,  160-151.  La  paix  avec  le  royaume  de  Naples  est  signée.  Y,  246.  —  Projets 
insensés  de  la  cour  de  Naples  contre  la  France.  YI ,  225  et  suiv.  (Yoy.  Gwerre.) 
Conquête  de  ce  royaume  par  les  Français.  YI ,  232-236. 

NAEBOinrE.  Ce  ministre  propose  divers  plans  de  guerre.  I,  246.  Organise  trois  ar- 
mées sur  la  frontière.  I,  250  et  suiv. 

NiGKia.  Caractère  et  talents  de  ce  ministre.  1,4.  Il  est  exilé.  1,7.  Rentre  au 
ministère. 1 ,  16.  Propose  au  roi  des  plans  de  réforme.  I,  41.  Reçoit  un  billet 
du  roi  qui  le  presse  de  partir.  1 ,  60.  Part.  Ibid.  Son  retour  est  ordonné  par 
le  roi.  1 ,  74.  Il  retourne  en  France ,  traîné  en  triomphe ,  se  rend  à  l'Hôtel- 
de-Yille,  et  est  accueilli  avec  transport  par  la  multitude.  Demande  aux  élec- 
teurs la  liberté  de  Besenval,  qu'ils  accordent.  I,  80-81.  Embarras  financiers 
de  ce  ministre.  I,  04  et  suiv.  Il  demande  un  emprunt  de  30  millions.  1 ,  05. 
Sa  plainte  à  l'assemblée.  Il  demande  une  contribution  du  quart  du  revenu.  I, 
100.  S'abouche  avec  Mirabeau.  1, 130.  Nouveaux  détails  sur  son  caractère.  Il 
donne  sa  démission.  1, 177-178. 

Niui\iriRBBH.  Bataille  de  ce  nom.  Ses  suites.  II,  333-334  et  suiv. 

Nklsoii.  Cet  amiral  anglais  ne  peut  joindre  le  convoi  français  d'Egypte.  YI,  158. 
Il  bat  l'escadre  française  à  Aboukir.  YI,  186-102. 

NmfCHATBAU  ( François  de  ).  Il  est  nommé  directeur.  YI,  60. 

Nobles.  Les  ex-nobles  sont  bannis  par  un' décret  de  la  convention.  III ,  446.  — > 
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Une  loi  »ur  les  ci-devant  nobles  eti  fendue  après  le  18  fructidor.  VI,  71. 

NoBLBSSK.  La  noblesse  se  refuse  à  la  Térification  des  pouvoirs  en  commun.  (Voy. 
TierS'État  et  Vérification,  )  Quarante-sept  de  ses  membres  se  réunissent  à 
rassemblée  nationale.  I,  49.  La  majorité  se  réunit  le  27  juin.  I,  49-60.  Elle 
continue  à  se  réunir  en  ordre  séparé.  1 ,  57.  Abdique  ses  privilèges.  1 ,  88- 
80.  Son  rôle  dans  Tassembléee.  I,  136.  Se  divise  dan»  ses  plans  en  deux  partis. 
1 ,  146. 

IfcBMANSiB.  Elle  est  contraire  à  la  révolution.  II ,  386. 

If OTJLBLES (  Assemblée  des).  Sa  convocation.  I,  6.  Elle  est  convoquée  de  tiou- 
veau.  I,  18. 

Hovi.  Bataille  de  ce  nom.  Détails  militaires.  VI ,  336-341 . 

Oaange.  On  institue  dans  cette  ville  un  tribunal  révolutionnaire  pour  tout  le 
Midi.  IV,  47. 

OBLiÊANs(Le  duc  d').  Il  est  exilé  à  Villers-Cotterets.  I,  11.  Son  caractère.  I, 
26-27.  Il  est  accusé  d'être  un  des  auteurs  des  6  et  6  octobre,  et  mis  hors  d'ac- 
cusation. I,  173  et  suiv.  Refuse  la  régence.  I,  214  et  suiv»  Est  insulté  au 
Château.  1,254.  — Est  nommé  député  à  la  convention.  II,  91^  Sa  position 
équivoque  dans  la  convention.  On  délibère  sur  son  bannissement.  II,  236 
et  suiv.  Il  est  décrété  d'arrestation  avec  sa  famille.  II,  357.  —  Est  condamné 
à  mort  et  exécuté.  III ,  266. 

Otages  (Loi  des  ).  Rendue  le  30  prairial  an  vn.  Ses  conséquences.  VI,  329  et 
suiv. 


Pacu.  Il  est  nommé  ministre  de  la  guerre.  II,  1^4->166. 

Palais-Rot  AI.  Le  jardin  du  Palais-Royal  devient  le  centre  des  plus  grands  ras- 
semblements populaires.  I,  66.  Il  continue  à  être  le  centre  de  réunions  des 
agitateurs.  1, 101.  Fait  une  adresse  à  la  commune.  1, 101-102. 

Pâques  yiRONAisss.  Nom  donné  au  massacre  des  f  rançai»  à  Vérone  le  16  avril  1797. 
Détails  de  cet  événement.  V,  384-388. 

Pahlekbrt.  Position  du  parlement  après  l'assemblée  dea  notables.  1,9.  Il  est 
mandé  à  Versailles.  I,  10.  Exilé  à  Troyes.  I ,  ibid.  Rappelé  le  10  septembre. 
I^  11.  Enregistre  l'édit  portant  la  création  de  l'emprunt  successif  et  la 
eonveoation  des  états-généraux  dans  cinq  ans.  I,  ihid.  Fait,  le  6  mai  1788, 
une  déclaration  de  quelques-unes  dealois  constitutives  de  l'état.   I,  13-14. 

pAftn  populaire.  Ses  chefs  et  son  influence  vers  la  fin  de  1792. 1 ,  301-302. 

Pahtis.  État  des  partis  après  le  6  octobre.  1 ,  126  et  suiv.  Etat  de  dissidence 
ée9  partis  après  la  seconde  fédération.  1 ,  366  et  suiv.  —  Exigence  des  partis 
après  le  10  août.  II,  10-11.  Leur  état  au  moment  du  procès  de  Louis  xvi. 
II ,  180  et  suiv.  Situation  des  partis  après  la  mort  de  Louis  xvi.  II ,  274  et 
suiv.  Leurs  différents  moyens  d'influence  et  d'action.  II ,  370-380  et  suiv.  — 
Leur  division  en  décembre  93.  III ,  317  et  suiv.  —  Leur  division  et  situation 
après  le  9  thermidor.  IV,  128-123-140  et  suiv.  Lutte  des  deux  partis  qui  se 
formèrent  après  la  terreur.  IV,  178-179-186  et  suiv.  Grande  agitation  dea 
partis  révolutionnaire  et  modéré  après  la  réaction  de  thermidor.  IV ,  203  et 
suiv.  Lutte  des  patriotes  et  des  révolutionnaires  dans  la  réaction  amenée  par 
le  9  thermidor.  IV,   360  et  suiv.  —  Leurs  plaintes  contre  le  directoire. 
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V,  67  et  SUIT.  —  Leur  ^iat  en  messidor  an  y.  YI,  80  et  saÎT.,  89.  Ils  se 
coalisent  tous  contre  le  directoire  après  nos  défaites  en  Italie  (an  vu).  VI,  808 
et  suiy.  Lear  agitation  après  le  retour  de  Bonaparte  d'Egypte.  Tous  se  réunis- 
sent à  lui  par  des  motifs  dirers.  VI ,  3944106  et  suIt. 

Patub  bn  DA.90Ba.  La  patrie  est  déclarée  en  danger  le  11  juillet  1702.  Consé- 
quences de  cette  déclaration.  1 ,  346.  —  On  propose,  le  27  fructidor  an  yri, 
de  renouyeler  cette  déclaration.  VI,  361  et  suiy. 

PiLTBiOTES.  État  de  ce  parti  en  germinal  an  m.  IV ,  217  et  suiy.  Échecs  quUls 
éprouyentdans  les  insurrections  du  l^*^  germinal.  IV,  218-223;  du  12  germi- 
nal. IV,  290  et  suiy.  Ils  sont  désarmés  et  renyoyés  dans  leurs  communes. 
IV ,  310  et  suiy.  Projets  de  réyolte  et  dUnsurrection  en  floréal  (1706).  Ils 
échouent.  IV  ,  363  et  suiy.  Enyahissent  la  conyention  le  1«^'  prairial  an  ni. 
Suite  de  leur  insurrection  les  2,  3  et  4  du  même  mois.  Ils  sont  soumis. 

IV,  368 et  suiy.,  387.  Leur  réyolte  à  Toulon,  en  floréal.  IV,  388-380.  Ré- 
flexions sur  la  ruine  de  ce  parti  par  les  éyénements  de  prairial.  IV,  400  et 
suiy.  La  conyention ,  menacée  en  yendémiaire  ,  leur  donne  des  armes. 
IV  ,  474-476.  —  Ils  se  réunissent  au  Panthéon  et  forment  une  espèce  de  club. 
(1706).  V  ,  37.  Leurs  plaintes  et  récriminations  contre  le  directoire.  V,  64-67 
et  suiy.  Leur  réunion  au  Panthéon  deyient  un  yrai  club  jacobin.  V ,  60-70. 
Leur  société  est  dissoute.  V,  70.  Ils  se  montrent  mécontents  du  directoire. 
Attaquent  le  camp  de  Grenelle.  L'insurrection  échoue.  V  ,  183-185-186.  — 
Ils  forment  l'opposition  contre  le  directoire  après  le  18  fructidor.  VI ,  136 
et  suiy.  Leur  déchaînement  après  le  désastre  de  Noyi  et  les  éyénements  de 
Hollande.  Mesures  qu'ils  conseillent.  Leur  force  dans  les  conseils.  VI  ,  343 
et  suiy.  Le  directoire  fait  fermer  plusieurs  de  leurs  sociétés.  VI ,  347-348. 
Leurs  plaintes  et  accusations  contre  le  directoire  dans  leurs  journaux. 
Leurs  presses  sont  saisies.  VI,  848  et  Suiy.  Les  députés  patriotes  et 
leurs  adyersaires  se  réunissent  pour  essayer  d'une  réconciliation.  VI , 
350-351. 

Pikyix.  Des  paysans  réyoltés  s'emparent  de  cette  yille.  Bonaparte  la  reprend. 

V ,  136-137. 

PiriOR.  Nommé  par  l'assemblée  l'un  des  trois  commissaires  pour  reconduire 
Louis  XVI  à  Paris  après  son  arrestation  à  Vareunes.  I,  206.  11  est  nommé 
maire  de  Paris.  Ses  principes  républicains  et  sa  conduite.  I,  305  et  suiy.  Sa 
conduite  dans  la  journée  du  20  juin.  1 ,  306-308-317.  Sa  conyersation  ayec 
le  roi.  1 ,  320.  Il  est  suspendu  de  ses  fonctions.  1 ,  344.  Est  réintégré  par 
l'assemblée.  I,  340.  Demande  la  déchéance  du  roi,  au  nom  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris.  I,  370.  Tâche  de  retarder  l'insurrection  du  10  août. 
I,  384.  —  Rend  compte  à  l'assemblée  de  l'état  de  Paris.  II,  0.  Tâche 
de    s'opposer  aux   massacres    du  2  septembre.    II,  54.  —   Il   est  arrêté 

m,  2. 

Phiupbaux.  Son  écrit  contre  Ronsinet  les  ultra-réyolutionnaires.  111,362-363. 
Il  est  accusé  deyaut  les  jacobins.  III ,  368  et  suiy.  Suite  de  son  accusation. 
III ,  370  et  suiy.  Il  est  arrêté.  III,  421.  Son  procès  et  sa  mort.  III ,  427-437. 

PiGHXG&TJ.  Commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord.  III,  482.  —  Il  passe  la 
Meuse.  IV,  166.  Enyahit  la  Hollande;  prend  l'ile  de  Bommel.  IV,  231  et  suiy. 
Nommé  général  de  la  force  armée  à  Paris.  Apaise  l'insurrection  du  12  germi- 
nal. IV,  306-307  et  suiy.  Commandant  de  l'armée  du  Rhin.  IV,  403.  Sa  trahi- 
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son.  Détails  de  ses  négociations  aTeo  le  prinee  de  Condé.  IV,  407  et  sniv.  — 
Perd  son  commandement.  Y,  89.  Ses  relations  avec  les  émigrés.  Y,  324  et 
suiv.  Nommé  député  en  Tan  t,  par  le  Jura.  Y,  412.  Continue  ses  projets  de 
trahison.  Y,  410.  —  Son  rapport  aux  cinq-cents  sur  Forganisation  de  la  garde 
nationale.  YI ,  4 et  suiv.  Est  arrêté  le  18  fructidor  et  conduit  au  Temple.  YI , 
48.  Il  est  condamné  à  la  déportation.  YI,  63. 

PiisoNT.  Conquête  du  Piémont  par  Bonaparte.  Y,  100-114.  Traité  de  paix  ayec 
èe  royaume.  Y,  100.  —  ^dication  du  roi.  La  France  reprend  en  main  le  gou- 
Tememént.  YI ,  237  et  suit. 

PiLnm.  lléclaration  de  Pilnits.  I,  212. 

PiTT.  Sa  politique  à  Tégard  de  la  France.  II,  278  et  suit.  Il  a  une  entrcTue  avec 
un  envoyé  du  gouyernement  français.  II,  282*283.  —  Est  soupçonné  d'étfe 
le  moteur  d'une  conspiration  étrangère,  et  est  déclaré  l'ennemi  du  genM 
humain,  par  la  couTention.  III,  146-1 46,  Sa  politique  au  commencement  d« 
1704.  III,  464  et  suiy.  —  Politique  de  ce  ministre.  Il  continue  à  soutenir  la 
guerre  contre  la  France.  Ses  projets.  lY,  840-342  et  tuiT.  —  S'attire  la  haine 
des  Anglais  après  la  campagne  de  1706.  Sa  politique.  Y,  66  et  suit.  Ses  négo- 
ciations illusoires  arec  la  France.  Y,  86-80.  Ses  combinaisons.  Ouyerture 
d'une  négociation  avec  le  directoire.  Y,  238-289  et  suiy. 

Pon>s  ET  SESUEES.  Le  système  en  est  renouyelé.  III,  279. 

Pouce.  Elle  est  érigée  en  ministère  apéoial,  sur  la  propo«itifon  du  directoire.  Y, 
71. 

Ports  (  La  ).  Elle  déclare  la  guerre  à  la  France.  YI ,  190. 

Peâieial  (1, 2,  3  et  4),  an  m.  Insurrection  des  patriotes.  Enyahissementde  lacon- 
▼ention.  Combats.  Meurtre  d'un  député.  Détails  de  cette  journée.  lY,  368-382. 
Journée  du  lendemain,  2.  Les  patriotes  échouent  de  nouveau.  IY,382  et  auiv. 
Le  4  prairial,  les  révoltés  se  retranchent  dans  le  faubourg  Sainf^Antoine.  lit 
•ont  soumis.  lY,  386-388*  -*  30  prairial.  Révolution  dans  le  gouvernement 
directorial.  Trois  directeurs  sont  changés.  YI,  316-317-321.  (Yoy.  Direc 
toire,  ) 

Peesse.  La  liberté  de  la  presse  est  établie  après  Le  9  thermidor.  lY,  126  et  suiv. 
Discussio|i  sur  la  liberté  de  la  presse  en  prairial  (  Yoy.  Fraifial,  Directoire,  ) 

Peinge.  Fâcheuse  situation  des  prinees  français,  émigrés  en  1794.  lY.  174  et 
suiv. 

Peisonhiees.  Cinquante-deux  prisonniers  sont  égorgea  à  Versailles.  II 87  et  suiv. 

Peisons.  Elles  deviennent  insuffisantes  lors  de  la  loi  des  suspects.  Leur  intérient 
à  cette  époque.  III,  243  et  suiv.  -^  Le  régime  des  prisons  devient  .plus  rigou- 
reux en  94.  lY,  9. 

PkecEMoif.  Le' roi  «t  les  trois  ordres  se  rendent  en  procession-  à  Notre-Dame.  1, 29. 

Petsse.  Elle  rompt  la  neutralité ,  et  marche  contre  la  France.  I,  828.  —  Négocie 
pour  la  paix.  lY,  244-246.  La  paix  est  signée  avec  cette  puissance.  Gènditions 
dn  traité.  lY,  81M1<9.  —  Conserve  sa  neutoillté  malgré  les  effets  dePitt.  Y,  86. 

Peusseots.  Leurs  premiers  succès.  Il ,  28-29.Lear  armée  se  retire»  II ,  62.  Faux 
bruits  sur  la  vraie  cause  de  leur  retraite.  II,  84. 

PuTSAiE  (De).  Chef  secret  des  chouans.  lYy  172«t  suiv.  Suite  de  ses  menées  politi- 
ques en  Bretagne.  lY,  332  et  suiv.  Chef  de  l'expédition  de  Qùiberoh.  Défcaiès  de 
ses  opérations  militaires  dans  cette  affaire.  lY,  414-418-420-444; — Il  se  prépare 
de  nouveau  à  la  guerre  en  Bretagne,  après  l'aflftûre  de  Quîberon.  Y,  18  et  suiv. 

6.  32 


468  TABLE. 

SàiHT-JutST.  Son  opinion  eut  lUiiTioUbiUté  du  roi  et  $ur  m  mite  en  «oousation. 

11  y  906*dOO  et  sniT.  •—  Il  pniToqiie  et  lait  décréter  rinatitation  du  gouTerne- 
ment  réTolutionnaire»  III,  186  et  soît.  £st  envoyé  par  le  comité  de  «alnt  pu- 
blie à  Termée  du  Rhin.  Ce  quUl  y  fait.  III,  8Sa422.  Il  fait  on  rapport  contre 
le$  hébertlstes  et  let  dantenittes.  III,  407  et  «uiT.  Accuse  Danton  i  la  con- 
yenlion.  III ,  4S4  et  suiv.  —  U  est  décrété  d'arrestation  par  la  oonTention, 
dans  la  séance  du  •  thermidor.  lY,  90.  Son  supplice.  IV,  14d-103. 

SAflinti.  Il  devient  un  des  meneurs  de  la  populace.  1 ,  301.  Ses  opérations  au 
80  juin*  1 ,  30a-308-812>9ia4 

Soiiau.  Il  est  nommé  généeal  en  chef  de  Tannée  dltalie.  VI,  261.  Il  aban- 
donne le  commandement  de  Parmée  d^Italie  à  Horeau.  VI ,  261. 

SsonoHS*  Les  sections  de  Paris  chargent  Pétion  de  demander  la  déchéance  de 
Louis  XVI»  1 ,  370.  -*  Fanatisme  des  assemblées  des  sections.  II ,  360-301. 
Mesures  qu'elles  demandent  pour  assurer  le  repos  public.  II,  316-816-317. 
La  section  Poissonnière  demande  un  acte  d'accusation  contre  Domenriea.  Scène 
à  la  convention  à  ce  svget.  II,  326  et  suiv.  La  section  de  la  Halle-au-Blé  fait 
une  pétition  contre  plusieurs  membres  de  la  oonvention.  II ,  365.  Leur  in- 
fluence dans  toute  la  France.  II ,  381  et  suiv.  La  section  de  la  Frmiemité  dé- 
nonce les  projeta  de  l'assemblée  de  la  mairie.  II,  416.  D'autres  l'imitent.  II, 
417.  Tumultes  vers  la  fin  de  mai  au  sujet  de  l'accusation  d'Hébert.  II,  420-421 
et  suiv.  Les  48  sections  se  réunissent  pour  décider  l'insurrection  du  31  mai. 

II ,  433.  —  Les  assemblées  sectionnaires  sont  détruites  par  le  comité,  de  salut 
public.  III,  446-460.  —  On  décide  qu'elles  n'auront  plus  lieu  qu'une  fois  par 
décade.  IV,  125.  Les  sections  de  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts  présentent  une 
pétition  à  la  convention  le  1«''  germinal.  Attroupements  insurrectionnels.  IV, 
284  et  suiv.  Elles  sont  agitées  par  les  menées  du  parti  royaliste.  IV,  453  et  suiv. 
Elles  se  soulèvent  contre  les  décrets  des  5  et  13  fructidor.  Pétitions.  Celles 
de  Paris  rejettent  ces  décrets.  IV,  464-468.  Celles  du  reste  de  la  France  les 
acceptent.  IV,  471  et  suiv.  Elles  font  la  journée  du  13  vendémiaire.  (Voy. 
Vendémiaire.)  La  section  Lepelletier  résiste  aux  troupes  du  général  Menou  le 

12  vendémiaire,  IV,  475  et  suiv. — Les  sectionnaires  forment  diverses  sociétés 
en  1795.  V,  38. 

SiLz.  Lieu  choisi  pour  des  conférences  entre  l'Autriche  et  la  France,  négocia- 
tions qui  s'y  font.  VI ,  190  et  suiv. 
SimKBHE  (2,  3,  4  et  5).  Détails  de  ces  journées.  Massacres  des  prisonniers. 

III .  40-59. 

SiEHBiiT  GiviQVS.  Origine  de  ce  serment.  I,  94.  Il  est  prêté  par  l'assemblée 
nationale  et  par  tous  les  corps  constitués  de  Paris  et  de  la  France.  I,  141.  Il 
est  prêté  par  les  fédérés  au  Champ-de-Mars.  I,  171.  L'assemblée  étend  l'o- 
bligation de  ce  serment  au  clergé.  1 ,  184-185.  (  Voy.  Clergé»  ) 

SsMLUBiia.  Un  des  généraux  de  l'armée  d'Italie.  V,  101. 

SiEVAH.  Ce  ministre  propose  la  réunion  d^un  camp  de  vingt  mille  fédérés.  Débats 
À  l'assemblée  sur  cette  motion.  I,  282  et  suiv. 

SzBYSS  (L'abbé )  publie  une  brochure  sur  le  tierê-'état,  I,  17.  Propose  aux  com- 
mune» de  faire  une  nouvelle  sommation  aux  deux  autres  ordres  relativement 
à  la  vérification  des  pouvoirs.  Il  motive  la  décision  des  communes  qui  se  consti- 
tuent assemblée  nationale.  I,  38  et  suiv.  Idées  de  Sieyes  sur* la  constitution. 
1 ,  99.  —  Il  propose  et  fait  adopter  le  projet  d'un  décret  destiné  à  protéger  la 
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cooTeniion  contre  Le$  intumotions.  IV,  881  et  toiT.  Son  projet  de  loi  est 

Totë.  IV,  200*201.  —Refuse  d'être  directeur.  V,  8 Il  est  euToyë,  par  le 

directoire,  en  ambassade  à  Berlin.  VI,  202  et  snir.  Il  est  ëln  directeur  en  ren»- 
placement  de  Rewbell.  VI,  285.  Sa  coopération  an  18  brumaire.  VI,  403<404- 
406-408  et  suIt.  Il  est  nommé  consul  proTisoire  le  même  jour.  VI,  426. 

SoGiiT^.  Peinture  de  la  société  et  des  mœurs  à  la  fin  de  l'an  iv.  V,  73  et  sni¥. 

SociiTis  FATaiOTiQTJES.  Nom  que  prennent  les  assemblées  de  sections.  Il,  428. 

SoGiJÊTis  roruLAiRES.  Décret  rendu  contre  elles  aprte  la  terreur.  FV,  lOl-^lOS- 
105.  —  Diverses  réunions  de  la  jeunesse  dorée  et  le  club  du  Pantbéon  sont 
fermés.  V,  70. 

SoiXAHTs-TBKizB  députés  prisonniers  depub  le  81  mai  sont  réintégrés  dans  leurs 
fonctions.  IV,  220^1* 

SvâXl  (Jllad.  de).  Son  influence  à  Paria.  IV,  457.  ->-  Elle  essaie  de  rapprocher 
lea  constitutionnels  et  les  cUchyens.  Son  influence  dans  la  société  de  Paris. 
VI,  31-33. 

STorriiT.  Un  des  premiers  chefs  de  l'insurrection  vendéenne.  II,  380-300-304. 
— -  Il  continue  la  guerre  après  la  soumission  de  Gharette*  IV,  928  et  tuly.  U 
aigne  la  paix.à  Saint-Florent.  IV,  338.  —  Il  est  pris  et  fusillé.  V,  03-04. 

Stokâch.  Bataille,  de  ce  nom.  Détails  militaires.  VI ,  258-263. 

SvBSiaTAirGKS.  Embarras  à  Paris  pour  les  subsistances,  en  1702.  II,  213  et  suir.  Les 
embarras  augmentent.  U,  200  et  suiv.  —  Leur  déplorable  état  en  03.  III,  08 
et  suiy.  Décrets  de  la  couTention  à  ce  sujet.  Détresse  des  Parisiens.  III,  101 
et  suiy.  Mesures  prises  par  la  commune  et  par  la  convention  pour  se  pouryoir 
en  octobre  03.  III,  270-271-272.  —  Lois  et  règlements  sur  les  subsistances 
dans  les  premiers  mois  de  1704.  IV,  2  ef^  suiy.  Nouveaux  décrets  sur  les  sub- 
sistances iqirés  le  l«r  prairial.  IV,  304-305.  —  Le  directoire  les  rend  au 
commerce  libre.  V,  60. 

SmasB.  £Ue  oonserve  sa  nentralité  au  milieu  de  la  guerre  générale.  Ses  disposi- 
tions à  regard  de  la  république.  IV ,  320-321.  —  Révolution  en  Suisse.  Ses 
causes.  Insurrection  du  pays  de  Vaud.  Arrivée  des  Français  avec  Brune.  Ils 
s'emparent  de  Berne.  La  Suisse  se  constitue  en  république.  VI,  128-135. 
Nouveaux  troubles  politiques.  Divisions  entre  les  cantons.  Intervention  de 
la  France.  Un  traité  d'alliance  est  conclu.  VI ,  207-210.  Vraie  importance  de 
la  Suisse  dans  une  guerre  sur  le  continent.  VI,  246  et  suiv. 

SusKCTS.  Quels  ils  étaient.  II,  347.  ^-  Leur  arrestation  est  décrétée.  III  |  122. 
La  loi  des  suspects  est  décrétée.  III,  180  et  suiv.  Gomment  Chaumette  les 
désigne.  III,  241-242  et  suiv.  Détails  sur  leur  détention.  III,  243-244  et 
suiv.  -f-  Leur  nombre  augmente.  On  change  l'administration  intérieure  des 
détenus.  IV,  8  et  suiv.  Ils  sont  conduits  en  foule  à  la  mort  en  juin  1704.  IV, 
30-42.  Ils  sont  élargis.  IV ,  112  et  suiv. 

Sdwa&ow.  Il  arrive  en  Italie.  Caractère  de  ce  général.  Sa  capacité.  VI,  280 
et  suiv.  Il  empêche  la  jonction  de  l'armée  de  Naples  à  celle  de  Moreau. 
VI,  301  et  suiv.  Est  battu  partout  en  Suisse  et  forcé  à  la  retraite.  VI ,  385  et 
suiv. 

SiUB.  Expédition  en  Syrie.  (Voy.  Egypte  et  Bonaparte,) 


Tagiumento.  Passage  de  ce  fleuve,  et  bataille  de  ce  nom.  V ,  350-356. 
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Tâlmiiaus  (  M.  de  ).  Nominé  ministre  des  affiiires   étrangères  en  Tan  t. 

V,460. 
Taluih.  Son  rdle  dans  la  journée  du  9  thermidor.  (Voy.  l%enmidor,)  Bst  blessé 

par  un  assassin.  IV ,  148. 
Tàum  (  !»•  ).  Son  rôle  dans  la  société  à  Paris,  après  la  terreur.  IV,  183  et 

SUIT. 

Taawis.  Combats  de  ce  nom.  V,  356-369. 

TaionOLAHmons.  Société  de  ce  nom.  V ,  814. 

TuEBiMi  (9).  ÉTénements  de  cette  journée.  IV,  80-103.  Conféquences  de  ce 
jour.  Réflexions  sur  la  marche  de  la  réTolution  depuis  le  14  juillet  jusqn^au 
9  thermidor.  IV,   103*100.  Conséquences  de*  cette  journée.  IV,  107  et 

SUIT. 

THiaHiDOiiENS.  Leur  position  et  leurs  projets.  IV ,  117.  Ils  demeurent  les  midtres 
après  le  l*'  prairial.  Conséquences  de  cette  réaction.  IV,  400-401.  Leurs 
craintes  sur  les  progrès  de  la  réaction  royaliste.  Ils  tâchent  de  s'y  opposer 
par  dÎTerses  mesures.  IV ,  460  et  suiy. 

Tisas-^TAT.  Arrêt  du  Conseil ,  du  37  décembre  1788 ,  ordonnant  le  double- 
ment des  députés  du  tiers-état.  1 ,  19  et  suit.  Lutte  du  tiers-état  aTec 
les  deux  autres  ordres  au  sujet  du  mode  de  leur  réunion.  1 ,  80  et  suit.  ,  33 
et  suiT. 

ToLsiffTivo.  Traité  de  ce  nom ,  signé  par  Bonaparte  et  le  pape.  Ses  conditions , 
ses  aTantages.  V ,  344-347. 

TosGAHB.  Traité  de  paix  aTec  ce  pays.  IV  ,  333. 

ToDLOii.  Se  liTre  aux  Anglais.  III,  164  et  saiT.  —Les  patriotes  se  réToltent. 
IV,  388  et  suiT. 

TauBiA.  Bataille  de  ce  nom.  Principales  circonstances.  VI,. 303  et  suIt.  Ses 
suites.  VI ,  307  et  suit. 

Tbulhau).  Nommé  directeur  à  la  place  de  François  de  Neufcbfttean.  VI,  141.  Il 
sort  du  directoire  en  prairial  an  vu.  VI ,  317. 

TtuuiiÂi.  cHiHiirBL  BXTaAoïDiRÂiBX.  Il  est  décrété  par  la  couTention.  II ,  317  et 
suiT.  On  en  règle  les  formes.  II,  321. 

Truuval  su  17  AOUT.  A  quelle  occasion  il  fut  institué.  II ,  19. 

Tbibukal  aéTOLunoHNAiEB.  Il  est  installé.  II,  347-348.  —  Le  tribunal  criminel 
extraordinaire  prend  ce  nom.  III,  302.  Procès  des  dantonistes,  des  quatre 
accusés  de  faux ,  et  autres.  III ,  427-437.  —  Il  continue  à  ordonner  les  exé- 
cutions. IV ,  326  et  suiT.  Est  réorganisé  d'après  un  projet  de  Robespierre. 
IV ,  28  et  suiT.  Terribles  exécutions  en  juin  et  en  juillet  1704.  Détails 
sur  les  procédures  de  ce  temps.  IV  ,  39  et  suit.  Il  est  suspendu  de  ses 
fonctions.  IV,  108.  Est  remis  en  actiThé.  IV ,  126.  Est  définitiTement  abeli. 
IV ,  303. 

Tbouyé.  (Voy.  Cisalpine.) 

Tdbgot.  Appelé  au  ministère.  Son  caractère.  I,  4. 


ULTaA-aiTOi.UTiONirAiRis.  Nom  qu'on  donna  aux  réTolutionnaires  exagérés.  III, 
312.  Plusieurs  d'entre  eux  sont  arrêtés  par  décret  de  la  couTcntion.  III,  314. 
Ils  préparent  une  insurrection  contre  la  conTention.  Ils  échouent.  III, 
400-408. 
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VAiBHCiSHiriB.  Cette  Tille  est  as$iégée  et  prise  par  les  ennemis.  III ,  IMI-Oft-OO. 

Vaxky.  Circonstances  de  raffaire  de  ce  nom.  II ,  75-76~78. 

Vbhdkk.  Description  de  ce   pays  et  des  départements  voisins.  Théâtre  de  la 

guerre  civile,  et  causes  de  sa  haine  contre  la  révolution.  II,  385-386  et  suiv. 

Insurrection  à  cause  de  la  levée  des  300,000  hommes.  II,  380  et  suiv.,  301-302. 

L'insurrection  devient  générale.  II,  302  et  suiv.  -.-  Un  décret  ordonne  qu'elle 

sera  ravagée.  III ,  141  et  suiv.  —  Un  décret  d'amnistie  est)tenduen  sa  faveur. 

IV ,  236.  État  de  ce  pays  après  la  première  pacification.  IV,  410-411.  —  Nou- 
veaux préparatifs  de  guerre  après  l'affaire  de  Quiberon.  V,  17  et  suiv.  La 
pacification  du  pays  commence  à  se  faire  définitivement.  V ,  60-62  et  suiv. 
Pacification  définitive  des  pays  connus  sous   ce  nom,  en  germinal  an  iv. 

V,  00-04-07. 

YnDiERS.  Pourquoi  ce  nom  fut  donné  et  conservé  aux  insurgés  français.  II,  302. 

Us  s'emparent  de  Thouars.  II ,  396-300 Suite  de  leurs  succès.  UI,  20  et 

suiv.  Ils  organisent  leur  insurrection.  S'emparent  de  Doué  et  de  Saumur. 
III,  33-34.  Ils  sont  repoussés  à  Nantes.  III,  46-47.  Suites  4e  leurs  guerres. 
III,  80  et  suiv.  Ils  sont  défaits  à  Luçon.  III,  167-168.  Divers  plans  sont  pro- 
posés pour  les  réduire.  III,  160-160.  Premières  opérations  de  Canclaux.  contre 
eux,  d'après  le  plan  du  2  septembre.  lU,  172  et  suiv.  Divisions  parmi  les 
chefs.  III,  174-176.  Suite  de  la  guerre.  III,  175  et  suiv.  Canclaux  se  replie  sur 
Nantes.  Causes  de  ses  échecs  en  Vendée.  III,  180.  Continuation  de  la  guerre. 
m,  103  et  suiv.  Ils  sont  défaits  à  Chollet.  III,  230-231.  Différents  combats 
en  octobre ,  novembre  et  décembre  03.  Leur  grande  armée  est  entièrement 

V    détruite.    III,  333-352.  État  de  leur  armée   après  leur   défaite  à  Chollet. 

III,  340  et  suiv.  Us  sont  battus  au  Mans.  Leur  déroute  complète.  III,  340-360 
et  suiv.  —  Ils  continuent  à  se  défendre.  Leurs  chefs.  IV,  160-171.  Leur  peu 
de  ressources  en  1706.  Division  entre  leurs  chefs.  IV,  246-247.  Négociations 
diverses  entre  les  chefs  révoltés  et  les  généraux  de  la  république.  IV, 
261-252-266.  Négociations  avec   leurs  chefs  pour  la  pacification  du  pays. 

IV,  322-326  et  suiv.  Quelques  chefs  signent  la  paix.  IV,  327. 
VEiiDiiiA.iiiE  (Journée  du   13  ).   Événements  préparatoires  du  11  et  du   12. 

Insurrection  des  sections ,  le  13.  Combats  dans  les  rues.  Victoire  de  la  con- 
vention. IV,  470-486.  Suites  de  cette  journée.  IV,  ibid,  et  suiv. 

Vehise.  Inquiétude  du  gouvernement  vénitien  à  l'approche  de  l'armée  française. 
Y,  137  et  suiv.  Invasion  du  territoire  vénitien  par  Bonaparte.  V,  130-140 
et  suiv.  Perfidie  du  gouvernement  vénitien  après  le  départ  de  Bonaparte.  V, 
360-360.  Articles  des  préliminaires  de  paix  de  Léoben  qui  concernent  les 
é(ats  vénitiens.  V,  374  et  suiv.  Suite  des  manœuvres  perfides  des  Vénitiens 
contre  les  Français.  V,  383  et  suiv.  Chute  de  la  république  de  Venise.  Dé- 
tails sur  les  événements  qui  l'amènent.  V,  300-401. 

Ventre.  Désignation  donnée  à  un  certain  parti  de  l'assemblée  législative.  I,  228. 

Vergriaud.  Principal  orateur  des  girondins.  I,  227.  Il  accuse  Delessart.  Son 
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un  commandement ,  et  lui  laissait  d'ailleurs  le  choix  de 
l'armée.  Bonaparte  répondit  froidement  qu'il  n'était  pas 
encore  assez  reposé  de  ses  fatigues;  que  la  transition 
d'un  climat  sec  à  un  climat  humide  l'avait  fortement 
éprouvé,  et  qu'il  lui  fallait  encore  quelque  temps  pour  se 
remettre.  Il  se  retira  sans  plus  d'explication.  Un  pareil 
fait  devait  avertir  les  directeurs  de  ses  vues,  et  l'avertir  lui- 
même  de  leurs  défiances. 

C'était  un  motif  de  se  hâter  :  ses  frères ,  ses  conseillers 
habituels,  Rœderer,  Real ,  Regnault  de  Saint- Jean-d'An- 
gély ,  Bruix,  Talleyrand,  lui  amenaient  tous  les  jours  des 
membres  du  parti  modéré  et  politique  dans  les  conseils. 
C'étaient,  dans  les  cinq-cents,  Boulay  de  la  Meurthe, 
Gaudin ,  Chazal ,  Cabanis ,  Chénier  ;  dans  les  anciens,  Co^ 
nudet,  Lemercier,  Fargues,  Daunou.  Leur  avis  à  tous 
était  qu'il  fallait  s'allier  au  vrai  parti,  au  parti  réforma- 
teur, et  s'unir  à  Sieyes,  qui  avait  une  constitution  toute 
faite,  et  la  majorité  dans  le  conseil  des  anciens.  Bonaparte 
était  bien  de  cet  avis ,  et  sentait  qu'il  n'avait  pas  de  choix 
à  faire  ;  mais  il  fallait  qu'on  le  rapprochât  de  Sieyes,  et 
c'était  difficile.  Cependant  les  intérêts  étaient  si  grands  ^ 
et  il  y  avait  entre  son  orgueil  et  celui  de  Sieyes  des  entre- 
metteurs si  délicats ,  si  adroits ,  que  l'alliance  ne  pouvait 
pas  tarder  à  se  faire.  M.  de  Talleyrand  eût  concilié  des 
orgueils  encore  plus  sauvages  que  celui  de  ces  deux  hom- 
mes. Bientôt  la  négociation  fut  entan^ée  et  achevée.  Il  fot 
convenu  qu'une  constitution  plus  forte  serait  donnée  à  la 
France,  sous  les  auspices  de  Sieyes  et  de  Bonaparte.  Sans 
qu'on  se  fiit  expliqué  sur  la  forme  et  l'espèce  de  cette 
constitution ,  il  fut  sous-entendu  qu'elle  serait  républi- 
caine ,  mais  qu'elle  délivrerait  la  France  de  ce  que  l'un  et 
l'autre  appelaient  les  bavards  ,  et  donnerait  aux  deiu 
esprits  puissants  qui  s'alliaient  la  plus  grande  part  d'in- 
fluence. 

Un  systématique  rêvant  l'accomplissement  trop  différé 
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de  ses  conceptions,  un  ambitieux  voulant  régir  le  monde, 
étaient,  au  milieu  de  ce  néant  de  tous  les  systèmes  et  de 
toutes  les  forces ,  éminemment  propres  à  se  coaliser.  Peu 
iînportait  l'incompatibilité  de  leur  humeur.  L'adresse  des 
intermédiaires  et  la  gravité  des  intérêts  suffisaient  pour 
pallier  cet  inconvénient,  du  moins  pour  un  moment  :  et 
c'était  assez  d'un  moment  pour  faire  une  révolution. 

Bonaparte  était  donc  décidé  à  agir  avec  Sieyes  et  Ro- 
ger-Ducos.  Il  montrait  toujours  le  même  éloignement 
pour  Barras,  les  mêmes  égards  pour  Gohier  et  Moulins, 
et  gardait  une  égale  réserve  avec  les  trois.  Mais  Fouché  , 
habile  à  deviner  la  fortune  naissante ,  voyait  avec  le  plus 
grand  regret  l'éloignement  de  Bonaparte  pour  son  patron 
Barras ,  et  était  désolé  de  voir  que  Barras  ne  fît  rien  pour 
vaincre  cet  éloignement.  Il  était  tout- à-fait  décidé  à  pas- 
ser dans  le  camp  du  nouveau  César;  mais  hésitant,  par 
un  reste  de  pudeur,  à  abandonner  son  protecteur,  il  au- 
rait voulu  l'y  entraîner  à  sa  suite.  Assidu  auprès  de  Bo- 
naparte ,  et  assez  bien  accueilli ,  parce  qu'il  avait  le  porte- 
feuille de  la  police,  il  tâchait  de  vaincre  sa  répugnance 
pour  Barrais.  Il  était  secondé  par  Real ,  Bruix ,  et  les  autres 
conseillers  du  général.  Croyant  avoir  réussi,  il  engagea 
Barras  à  inviter  Bonaparte  à  dîner.  Barras  l'invita  pour 
le  8  brumaire  (  3o  octobre  ).  Bonaparte  s'y  rendit.  Après 
le  dîner ,  ils  commencèrent  à  s'entretenir  des  affaires. 
Bonaparte  et  Barrlfe  s'entendaient.  Barras  entra  le  pre- 
mier en  ipatière.  ftulébuta^ar  des  généralités  sur  sa  si- 
tuation personnelijj^  Espérant  sans  doute  que  Bonaparte 
affirmerait  le  contraire ,  il  lui  dit  qu'il  était  malade ,  usé, 
et  condamné  à  renoncer  aux  affaires.  Bonaparte  gardant 
toujours  le  silence.  Barras  ajouta  que  la  république  était 
désorganisée,  qu'il  fallait,  pour  la  sauver,  concentrer  le 
pouvoir  et  nommer  un  président  ;  puis  il  nomma  le  géné- 
ral Hédouville ,  comme  digne  d'être  élu.  Hédouville  était 
aussi  inconnu  que  peu  capable.  Barras  déguisait  sa  pen- 
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sée  j  et  désignait  Hédouville  pour  ne  pas  se  nommer 
même. — Quant  à  vous,  général,  ajouta-t-il ,  votre  in- 
tention est  de  vous  rendre  à  l'armée;  allez-y  acquérir  use 
gloire  nouvelle  y  et  replacer  la  France^  à  son  véritable 
rang.  Moi,  je  vais  me  rejeter  dans  la  retraite,  dont f ai 
besoin.  —  Bonaparte  jeta  un  regard  fixe  sur  Barras,  of 
répondit  rien,  et  laissa  là  l'entretien.  Barras  interditnV 
jouta  plus  une  seule  parole.  Bonaparte  se  retira  sur-le- 
champ  ,  et  avant  de  quitter  le  Luxembourg ,  passa  datt 
l'appartement  de  Sieyes.  Il  vint  lui  déclarer  d'une  manière 
expresse  qu'il  voulait  marcher  avec  lui  seul ,  et  qu'ils 
n'avaient  plus  qu'à  convenir  des  moyens  d*exécutioi 
L'alliance  fut  scellée  dans  cette  entrevue,  et  on  con- 
vint de  tout  préparer  pour  le  i8  ou  le  ao  brumaire. 

Bonaparte  en  rentrant  chez  lui  y  trouva  Fouché,  Rc>' 
et  les  amis  de  Barras.  —  Eh  bien  !  votre  Barras,  leur  dit- 
il  ,  savez- vous  ce  qu'il  m'a  proposé  ?  de  foire  un  président 
qui  serait  Hédouville,  c'est-à-dire  lui,  et  de  m'en  aller, 
moi ,  à  l'armée.  Il  n'y  a  rien  à  foire  avec  un  pareil  homm^ 
— Les  amis  de  Barras  voulurent  réparer  cette  maladresse, 
et  cherchèrent  à  l'excuser.  Mais  Bonaparte  insista  peu, 
et  changea  d'entretien ,  car  son  parti  était  pris.  Fouché  se 
rendit  aussitôt  chez  Barras,  pour  lui  foire  des  reproches, 
et  pour  l'engager  à  aller  corriger  l'effet  de  ses  gaucheries. 
Dès  le  lendemain  matin  ,  Barras  courut  chez  Bonaparte 
pour  excuser  ses  paroles  de  la  veille ,  il  lui  offrit  son  dé- 
vouement et  sa  coopération  à  tout  ce  qu'il  voudrait  te»- 
ter.  Bonaparte  l'écouta  peu,  lui  répondit  par  des  géné- 
ralités ,  et  à  son  tour  lui  parla  de  ses  fatigues ,  de  sa  santé 
délabrée  et  de  son  dégoût  des  hommes  et  des  affaires. 

Barras  se  vit  perdu  et  sentit  son  rôle  achevé.  H  ^^ 
temps  qu'il  recueillît  le  prix  de  ses  doubles  intrigues  et 
de  ses  lâches  défections.  Les  patriotes  ardents  n'en  vou- 
laient plus  depuis  sa  conduite  envers  la  société  du  3&' 
nége  ;  les  républicains,  attachés  à  la  constitution  de  Tau  Ift 
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n'avaient  que  du  mépris  et  de  la  défiance  pour  lui.  Les  ré- 
formateurs, les  politiques,  n'y  voyaient  qu'un  homme 
déconsidéré,  et  lui  appliquaient  le  mot  de  pourri,  imaginé 
par  Bonaparte.  11  ne  lui  restait  que  quelques  intrigues 
avec  les  royalistes ,  au  moyen  de  certains  émigrés  cachés 
dans  sa  cour.  Ces  intrigues  étaient  fort  anciennes  :  elles 
avaient  commencé  dès  le  i8  fructidor*  Il  en  avait  fait  part 
au  directoire ,  et  s'était  fait  autoriser  à  les  poursuivre , 
pour  avoir  dans  les  mains  les  fils  de  la  contre-révolution. 
Il  s'était  ainsi  ménagé  le  moyen  de  trahir  à  volonté  la 
république  ou  le  prétendant.  Il  était  question  dans  ce 
moment,  avec  ce  dernier,  d'une  somme  de  quelques  mil- 
lions, pour  seconder  son  retour.  Il  est  possible,. du  reste^ 
que  Barras  ne  fût  pas  sincère  avec  le  prétendant,  car  tous 
ses  goûts  devaient  être  pour  la  république.  Mais  savoir 
au  juste  les  préférences  de  ce  vieux  corrompu  serait  dif- 
ficile. Peut-être  lea  ignorait-il  lui-même.  D'ailleurs ,  à  ce 
point  de  corruption  ,  un  peu  d'argent  doit  malheureuse- 
ment prévaloir  sur  toutes  les  préférences  de  goût  ou 
d'opinion. 

Fouché,  désespéré  de  voir  son  patron  perdu,  déses- 
péré surtout  de  se  voir  compromis  dans  sa  disgrâce ,  re- 
doubla d'assiduités  auprès  de  Bonaparte.  Celui-ci ,  se 
défiant  d'un  pareil  homme,  lui  cacha  tous  ses  secrets; 
mais  Fouché,  ne  se  rebutant  pas,  parce  qu'il  voyait  la 
victoire  de  Bonaparte  assurée ,  résolut  de  vaincre  ses  ri- 
gueurs à  force  de  services.  Il  avait  la  police ,  il  la  faisait 
habilement ,  et  il  savait  que  l'on  conspirait  partout.  Il  se 
garda  d'en  avertir  le  directoire,  dont  la  majorité,  com- 
posée de  Moulins ,  Gohier  et  Barras ,  aurait  pu  tirer  de  ses 
révélations  un  parti  funeste  aux  conjurés. 

Il  y  avait  une  quinzaine  de  jours  que  Bonaparte  était 
à  Paris,  et  presque  tout  était  déjà  préparé.  Berthier, 
Lannes ,  Murât ,  gagnaient  chaque  jour  les  officiers  et  les 
généraux.  Parmi  eux,  Bernadotte  par  jalousie,  Jourdan 
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par  attachement  à  la  république ,  Augereau  par  jacobi- 
nisme ,  s'étaient  rejetés  en  arrière ,  et  avaient  communi- 
qué leurs  craintes  à  tous  les  patriotes  des  cinq-cents; 
mais  la  masse  des  militaires  était  gagnée.  Moreau ,  répu- 
blicain sincère,  mais  suspect  aux  patriotes  qui  domi- 
naient, mécontent  du  directoire  qui  avait  si  mal  récom- 
pensé ses  talents,  n'avait  de  recours  qu'en  Bonaparte. 
Caressé,  gagné  par  lui,  et  supportant  très  bien  m 
supérieur ,  il  déclara  qu'il  seconderait  tous  ses  projets.  Il 
ne  voulait  pas  être  mis  dans  le  secret,  car  il  avait  horreur 
des  intrigues  politiques ,  mais  il  demandait  à  être  appelé 
au  moment  de  l'exécution.  Il  y  avait  à  Paris  le  8^  et  le  9* 
de  dragons,  qui  avaient  servi  autrefois  sous  Bonaparte 
en  Italie ,  et  qui  lui  étaient  dévoués.  Le  !ài<^  de  chasseurs, 
organisé  par  lui ,  quand  il  commandait  Tarmée  de  l'inté- 
rieur ,  et  qui  avait  compté  autrefois  Murât  dans  ses  rangs, 
lui  appartenait  également.  Ces  régiments  demandaient 
toujours  à  défiler  devant  lui.  Les  officiers  de  la  garnison, 
les  adjudants  de  la  garde  nationale,  demandaient  aussi  à 
lui  être  présentés ,  et  ne  l'avaient  pas  encore  obtenu.  Il 
différait,  se  réservant  de  faire  concourir  cette  réception 
avec  ses  projets.  Ses  deux  frères ,  Lucien  et  Joseph,  et  les 
députés  de  son  parti ,  faisaient  chaque  jour  de  nouvelles 
conquêtes  dans  les  conseils. 

Une  entrevue  fut  fixée  le  i5  brumaire  avec  Sieyes, 
pour  convenir  du  plan  et  des  moyens  d'exécution.  Ce 
même  jour  ,  les  conseils  devaient  donner  un  banquet  aa 
général  Bonaparte ,  comme  on  avait  fait  au  retour  d'Ita- 
lie. Ce  n'était  point  comme  alors  les  conseils  qui  le  don- 
naient officiellement.  La  chose  avait  été  proposée  en 
comité  secret;  mais  les  cinq-cents ,  qui,  dans  le  premier 
moment  du  débarquement,  avaient  nommé  Lucien  pré- 
sident ,  pour  honorer  le  général  dans  la  personne  de  son 
frère,  étaient  maintenant  en  défiance ,  et  se  refusaient  à 
donner  un  banquet.  Il  fut  décidé  alors  qu'on  le  donuerait 
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par  souscription.  Du  reste,  le  nombre  des  souscripteurs 
fut  de  six  à  sept  cents.  Le  repas  eut  lieu  à  l'église  Saint- 
Sulpice  ;  il  fut  froid  et  silencieux  :  tout  le  monde  s'obser- 
vait et  gardait  la  plus  grande  réserve.  Il  était  visible 
qu'on  s'attendait  à  un  grand  événement,  et  qu'il  était 
l'ouvrage  d'une  partie  des  assistants.  Bonaparte  fut  som* 
bre  et  préoccupé.  C'était  assez  naturel ,  puisqu'au  sortir 
de  là ,  il  allait  arrêter  le  lieu  et  l'heure  d'une  conjuration. 
A  peine  le  dîner  était-il  achevé,  qu'il  se  leva,  fit  avec 
Berthier  le  tour  des  tables ,  adressa  quelques  paroles  aux 
députés,  et  se  retira  ensuite  précipitamment. 

Il  se  rendit  chez  Sieyes  pour  faire  avec  lui  ses.  derniers 
arrangements.  Là ,  on  convint  d'abord  du  gouvernement 
qu'on  substituerait  à  celui  qui  existait.  Il  fut  arrêté  qu'on 
suspendrait  les  conseils  pour  trois  mois,  qu'on  substi- 
tuerait aux  cinq  directeurs  trois  consuls  provisoires ,  qui, 
pendant  ces  trois  mois ,  auraient  une  espèce  de  dictature, 
et  seraient  chargés  de  faire  une  constitution*  Bonaparte , 
Sieyes  et  Roger -Ducos,  devaient  être  les  trois  consuls. 
Il  s'agissait  ensuite  de  trouver  les  moyens  d'exécution. 
Sieyes  avait  la  majorité  assurée  dans  les  anciens.  Comme 
on  patlait  tous  les  jours  de  projets  incendiaires  formés 
par  les  jacobins,  on  imagina  de  supposer  de  leur  part  un 
projet  d'attentat  contre  la  représentation  nationale.  La 
commission  des  inspecteurs  des  anciens,  tout  à  la  dispo- 
sition de  Sieyes ,  devait  proposer  de  transférer  le  corps- 
législatif  à  Saint>Cloud.  La  constitution  donnait,  en  effet, 
ce  droit  au  conseil  des  anciens.  Ce  conseil  devait  à  cette 
mesure  en  ajouter  une  autre  qui  n'était  pas  autorisée  par 
la  constitution  :  c'était  de  confier  le  soin  de  protéger  la 
translation  à  un  général  de  son  choix,  c'est-à-dire  à  Bo- 
naparte. Les  anciens  devaient  lui  déférer  en  même  temps 
le  commandement  de  la  1 7*  division  militaire  et  de  toutes 
les  troupes  cantonnées  dans  Paris.  Bonaparte ,  avec  ces 
forces ,  devait  conduire  le  corps-législatif  à  Saint-Cloud. 
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Là  y  on  espérait  devenir  maître  des  cinq-cents,  et  leur 
arracher  le  décret  d'un  consulat  provisoire.  Sieyes  et 
Roger- Ducos  devaient  donner  ce  jour  même  leur  démis- 
sion de  directeurs.  On  se  proposait  d'emporter  celle  de 
Bfirras ,  Gohier  ou  Moulins.  Alors  le  directoire  était  dés- 
organisé par  la  dissolution  de  la  majorité;  on  allait  dire 
aux  cinq-cents  qu'il  n'y  avait  plus  de  gouvernement,  et 
on  les  obligeait  à  nommer  les  trois  consuls.  Ce  plan  était 
parfaitement  conçu ,  car  il  faut  toujours ,  quand  on  veat 
Élire  une  révolution ,  déguiser  l'illégal  autant  qu'on  le 
peut  j  se  servir  des  termes  d'une  constitution  pour  la 
détruire ,  et  des  membres  d'un  gouvernement  pour  le 
renverser. 

On  fixa  le  1 8  brumaire  pour  provoquer  le  décret  de 
translation,  et  le  19  pour  la  séance  décisive  à  Saint-GIoud. 
On  se  partagea  la  tâche.  Le  décret  de  translation ,  le  soin 
de  l'obtenir,  fut  confié  à  Sieyes  et  k  ses  amis.  Bonaparte 
se  chargea  d'avoir  la  force  armée  et  de  conduire  les  trou- 
pes aux  Tuileries. 

Tout  étant  arrêté^  ils  se  séparèrent.  Il  n'était  bruit  de 
toutes  parts  que  d'un  grand  événement  prêt  à  éclater. 
C'est  toujours  ainsi  que  cela  s'est  passé.  Il  n'y  a  de  ré- 
volutions qui  réussissent  que  celles  qui  peuvent  être  con- 
nues d'avance.  Fouché  d'ailleurs  se  gardait  d'avertir  les 
trois  directeurs  restés  en  dehors  delà  conjuration.  Dubois- 
Crancé ,  malgré  sa  déférence  pour  les  lumières  de  Bona- 
parte en  matière  de  guerre,  était  chaud  patriote;  il  eut 
avis  du  projet ,  courut  le  dénoncer  à  Gohier  et  à  Moulins, 
mais  n'en  fut  pas  cru.  Ils  croyaient  bien  à  une  grande 
ambition,  mais  non  encore  à  une  conjuration  prête  à 
éclater.  Barras  voyait  bien  un  grand  mouvement;  mais  il 
se  sentait  perdu  de  toute  façon ,  et  il  se  laissait  lâchement 
'aller  aux  événements. 

La  commission  des  anciens,  que  présidait  le  députe 
Cornet ,  eut  la  mission  de  tout  préparer  dans  la  nuit  du 
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17  au  18,  pour  faire  rendre  le  décret  de  translation.  On 
ferma  les  volets  et  les  rideaux  des  fenêtres ,  pour  que  le 
public  ne  fût  pas  averti,  par  les  lumières,  du  travail  de  nuit 
qui  se  faisait  dans  les  bureaux  de  la  commission.  On  eut 
soin  de  convoquer  le  conseil  des  anciens  pour  sept  heu- 
res ,  et  celui  des  cinq-cents  pour  onze.  De  cette  manière, 
le  décret  de  translation  devait  être  rendu  avant  que  les 
cinq-cents  fussent  en  séance  ;  et  comme  toute  délibéra*- 
tion  était  interdite  par  la  constitution  à  l'instant  où  le 
décret  de  translation  était  promulgué ,  on  fermait  par 
cette  promulgation  la  tribune  des  cinq-cents ,  et  on  s'é- 
pargnait toute  discussion  embarrassante.  On  eut  un  autre 
soin ,  ce  fîit  de  différer  pour  certains  députés  l'envoi  des 
lettres  de  convocation.  On  fut  certain  par-là  que  ceux  dont 
on  se  dé6ait  n'arriveraient  qu'après  la  décision  rendue. 
De  son  côté ,  Bonaparte  avait  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires.  Il  avait  mandé  le  colonel  Sébastiani ,  qui 
commandait  le  9*  de  dragons ,  pour  s'assurer  des  disposi- 
tions du  régiment.  Ce  régiment  se  composait  de  quatre 
cents  hommes  à  pied  et  de  six  cents  hommes  à  cheval.  Il 
renfermait  beaucoup  de  jeunes  soldats;  mais  les  vieux 
soldats  d'Arcole  et  de  Rivoli  y  donnaient  le  ton.  Le  colo- 
nel répondit  du  régiment  à  Bonaparte.  Il  fut  convenu  que 
le  colonel ,  sous  prétexte  de  passer  une  revue ,  sortirait  à 
cinq  heures  de  ses  casernes,  distribuerait  son  monde, 
partie  sur  la  place  de  la  Révolution,  partie  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  et  qu'il  viendrait  lui-même,  avec  deux  cents 
hommes  à  cheval ,  occuper  les  rues  du  Mont-Blanc  et 
Chantereine.  Bonaparte  fit  ensuite  dire  aux  colonels  des 
autres  régiments  de  cavalerie,  qu'il  les  passerait  en  revue 
le  18.  Il  fit  dire  aussi  à  tous  les  officiers  qui  demandaient 
à  lui  être  présentés ,  qu'il  les  recevrait  le  matin  du  même 
jour.  Pour  excuser  le  choix  de  l'heure,  il  prétexta  un 
voyage.  Il  avertit  Moreau  et  tous  les  généraux  de  vouloir 
bien  se  trouver  rue  Chantereine  à  la  même  heure.  A  mi- 
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nuit,  il  envoya  un  aide-de-campà  Lefebvre  pour  l'engager 
à  passer  chez  lui  à  six  heures  du  matin.  Lefebvre  était 
tout  dévoué  au  directoire;  mais  Bonaparte  comptait  bien 
qu'il  ne  résisterait  pas  à  son  ascendant.  Il  n'avait  fait  pré- 
venir ni  Bernadotte  ni  Augereau.  Il  avait  eu  soin ,  pour 
tromper  Gohier ,  de  s'inviter  à  diner  chez  lui  le  i8  même, 
avec  toute  sa  famille ,  et  en  même  temps ,  pour  le  décider 
à  donner  sa  démission ,  il  le  fit  prier  par  sa  femme  à 
venir  le  lendemain  matin ,  à  huit  heures ,  déjeuner  rue 
Chantereine. 

Le  1 8  au  matin ,  un  mouvement ,  imprévu  de  ceux- 
mêmes  qui  concouraient  à  le  produira,  se  manifesta  de 
toutes  parts.  Une  nombreuse  cavalerie  parcourait  les  bou- 
levards ;  tout  ce  qu'il  y  avait  de  généraux  et  d'officiers 
dans  Paris  se  rendaient  en  grand  uniforme  rue  Chante- 
reine,  sans  se  douter  de  l'affluence  qu'ils  allaient  y  trou- 
ver. Les  députés  des  anciens  couraient  à  leur  poste, 
étonnés  de  cette  convocation  si  soudaine.  Les  cinq-cents 
ignoraient,  pour  la  plupart,  ce  qui  se  préparait.  Gohier, 
Moulins,  Barras,  étaient  dans  une  complète  ignorance. 
Mais  Sieyes,  qui  depuis  quelque  temps  prenait  des  leçons 
d'équitation ,  et  Roger-Ducos,  étaient  déjà  à  cheval,  et  se 
rendaient  aux  Tuileries. 

Dès  que  les  anciens  furent  convoqués ,  le  président  de 
la  commission  des  inspecteurs  prit  la  parole.  —  La  com- 
mission chargée  de  veiller  à  la  sûreté  du  corps -législatif 
avait ,  dit-il ,  appris  que  des  projets  sinistres  se  tramaient, 
que  des  conspirateurs  accouraient  en  foule  à  Paris,  y  te* 
naient  des  conciliabules,  et  y  préparaient  des  attentats 
contre  la  liberté  de  la  représentation  nationale.  Le  député 
Cornet  ajouta  que  le  conseil  des  anciens  avait  dans  les 
mains  le  moyen  de  sauver  la  république ,  et  qu'il  devait 
en  user.  Ce  moyen ,  c'était  de  transférer  le  corps-législatif 
à  Saint-Cloud  pour  le  soustraire  aux  attentats  des  con- 
spirateurs,  de  mettre  pendant  ce  temps  la  tranquillité  pu- 
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blique  sous  la  garde  d'un  général  capable  de  Tassurer,  et 
de  choisir  Bonaparte  pour  ce  général.  A  peine  la  lectui*e 
de  cette  proposition  et  du  décret  qui  la  contenait  était- 
elle  achevée ,  qu'une  certaine  émotion  se  manifesta  dans  le 
conseil.  Quelques  membres  voulurent  s'y  opposer;  Cor- 
nudet  9  Lebrun  ,  Fargues,  Régnier,  l'appuyèrent.  Le  nom 
de  Bonaparte,  qu'on  avait  fait  valoir,  et  de  l'appui  duquel 
on  se  savait  assuré ,  décida  la  majorité.  À  huit  heures  le 
décret  était  rendu.  Il  transférait  les  conseils  à  Saint-Cloud , 
et  les  y  convoquait  pour  le  lendemain  à  n^idi.  Bonaparte 
était  nommé  général  en  chef  de  toutes  les  troupes  con- 
tenues dans  la  1 7®  division  militaire ,  de  la  garde  du 
corps  -  législatif ,  de  la  garde  du  directoire,  des  gardes 
nationales  de  Paris  et  des  environs.  Lefebvre ,  le  com- 
mandant actuel  de  la  1 7®  division ,  était  mis  sous  ses  or- 
dres. Bonaparte  avait  ordre  de  venir  à  la  barre  recevoir 
le  décret,  et  prêter  serment  dans  les  mains  du  président. 
Un  messager  d'état  fut  chargé  de  porter  sur-le-champ 
le  décret  au  général. 

Le  messager  d'état,  qui  était  le  député  Cornet  lui- 
même  ,  trouva  les  boulevards  encombrés  d'une  nombreuse 
cavalerie,  la  rue  du  Mont-Blanc,  la  rue  Chantereine, 
remplies  d'officiers  et  de  généraux  en  grand  uniforme. 
Tous  accouraient  se  rendre  à  l'invitation  du  général  Bona- 
parte. Les  salons  de  celui-ci  étant  trop  petits  pour  rece- 
voir autant  de  monde,  il  fit  ouvrir  les  portes,  s'avança  sur 
le  perron,  et  harangua  les  officiers.  Il  leur  dit  que  la 
France  était  en  danger ,  et  qu'il  comptait  sur  eux  pour 
l'aider  à  la  sauver.  Le  député  Cornet  lui  présentant  le 
décret,  il  s'en  saisit,  le  leur  lut,  et  leur  demanda  s'il 
pouvait  compter  sur  leur  appui.  Tous  répondirent,  en 
mettant  la  main  sur  leurs  épées,  qu'ils  étaient  prêts  à  le 
seconder.  Il  s'adressa  aussi  à  Lefebvre.  Celui-ci ,  voyant 
les  troupes  en  mouvement  sans  son  ordre ,  avait  interrogé 
le  colonel  Sébastiani,  qui,  sans  lui  répondre,  lui  avait 
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enjoint  d'entrer  chez  le  général  BonafMirte.  Lefebvre  était 
entré  avec  humenr.  —  £h  !  bi^a,  Lefebvre ,  lui  dit  Bona- 
parte, vous,  l'un  des  soutiens  de  la  république,  voulez^ 
vous  la  laisser  périr  dans  les  mains  de  ces  ai^ocats? 
Unissez-vous  à  moi  pour  m'aider  à  la  sauver.  T^iez, 
ajouta  Bonaparte  en  prenant  un  sabre,  voilà  le  sabre  que 
je  portais  aux  Pyramides  ;  je  vous  le  donne  comme  un 
gage  de  mon  estime  et  de  ma  confiance.  —  Oui ,  reprit 
Lefebvre  tout  ému,  jetons  les  apocats  à  la  rivière. 
Joseph  avait  amené  Bernadotte  ;  mais  celui-ci ,  voyant  de 
quoi  il  s'agissait ,  se  retira  pour  aller  avertir  les  patriotes. 
Fouché  n'était  point  dans  le  secret;  mais ,  averti  de  l'évé- 
nement, il  avait  ordonné  la  fermeture  des  barrières,  et 
suspendu  le  départ  des  courriers  et  des  voitures  puUi- 
ques.  Il  vint  en  toute  hâte  en  avertir  Bonaparte  ,  et  loi 
faire  ses  protestations  de  dévouement  Bonaparte,  qui 
l'avait  laissé  de  coté  jusqu'ici ,  ne  le  repoussa  point,  mais 
lur4it  que  ses  précautions  étaient  inutiles ,  qu'il  ne  fal- 
lait m  fermer  les  barrières,  ni  suspendre  le  cours  ordi- 
naire des  choses ,  qu'il  marchait  avec  la  nation  et  comp- 
tait sur  elle.  Bonaparte  apprit  dans  le  moment  que  Gohier 
n'avait  pas  voulu  se  rendre  à  son  invitation ,  il  en  témoi- 
gna quelque  humeur,  et  lui  fit  dire  par  un  intermédiaire 
qu'il  se  perdrait  inutilement  en  voulant  résister.  Il  monta 
aussitôt  à  cheval  pour  se  rendre  aux  Tuileries ,  et  prêter 
serment  devant  le  conseil  des  anciens.  Presque  tous  les 
généraux  de  la  république  étaient  à  cheval  à  ses  cotés. 
l'Loreau,  Macdonald,  Berthier,  Lannes,  Murât,  Leclerc, 
étaient  derrière  lui  comme  ses  lieutenants.  Il  trouva  aux 
Tuileries  les  détachements  du  9^ ,  les  harangua ,  et ,  après 
les  avoir  enthousiasmés,  entra  dans  le  palais. 

Il  se  présenta  devant  les  anciens  accompagné  de  ce  ma- 
gnifique état*major.  Sa  présence  causa  une  vive  sensation, 
et  prouva  aux  anciens  qu'ils  s'étaient  associés  à  un  homme 
puissant ,  et  qui  avait  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
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faire  réussir  un  coup  d'état.  Il  se  présenta  à  la  barre  : 
«  Citoyens  représentants,  dit-il,  la  république  allait  périr, 
»  votre  décret  vient  de  la  sauver!  Malheur  à  ceux  qui 
»  voudraient  s'opposer  à  son  exécution  ;  aidé  de  tous  mes 
»  compagnons  d'armes,  rassemblés  ici  autour  de  moi, 
»  je  saurai  prévenir  leurs  efforts.  On  cherche  en  vain  des 
»  exemples  dans  le  passé  pour  inquiéter  nos  esprits;  rien 
»  dans  l'histoire  ne  ressemble  au  dix-huitième  siècle,  et 
u  rien  dans  ce  siècle  ne  ressemble  à  sa  fin...  Nous  voulons 

M  la  république Nous  la  voulons  fondée  sur  la  vraie 

»  liberté ,  sur  le  régime  représentatif...  Nous  l'aurons,  je 
»  le  jure  en  mon  nom ,  et  au  nom  de  mes  compagnons 
»  d'armes...  »  —  Nous  le  jurons  tous,  répétèrent  les  gé- 
néraux et  les  officiers  qui  étaient  à  la  barre.  La  manière 
dont  Bonapartie  venait  de  prêter  son  serment  était  adroite, 
en  ce  qu'il  avait  évité  de  prêter  serment  à  la  constitution. 
Un  député  voulut  prendre  la  parole  pour  en  faire  la  re- 
marque; le  président  la  lui  refusa,  sur  le  motif  que  le  dé- 
cret de  translation  interdisait  toute  délibét^ation.  On  se 
sépara  sur-le-champ.  Bonaparte  se  rendit  alors  dans  le  jai^ 
din ,  monta  à  cheval ,  accompagné  de  tous  les  généraux ,  et 
passa  en  revue  les  régiments  de  la  garnison ,  qui  arrivaient 
successivement.  Il  adressa  une  harangue  courte  et  énergi- 
que aux  soldats ,  et  leur  dit  qu'il  allait  faire  une  révolution 
qui  leur  rendrait  l'abondance  et  la  gloire.  Des  cris  de 
Fwe  Bonaparte!  retentissaient  dans  les  rangs.  Le  temps 
était  superbe ,  l'affluence  extraordinaire  :  tout  semblait 
seconder  l'inévitable  attentat  qui  allait  terminer  la  con- 
fusion par  le  pouvoir  absolu. 

Dans  ce  moment ,  les  cinq-cents,  avertis  de  la  révolu* 
tion  qui  se  préparait,  s'étaient  rendus  en  tumulte  à  la  salle 
de  leur  séance.  A  peine  réunis,  ils  avaient  reçu  un  message 
des  anciens ,  contenant  le  décret  de  translation.  A  cette 
lecture,  une  foule  de  voix  avaient  éclaté  à  la  fois  ;  mais  le 
président  Lucien  Bonaparte  les  avait  réduites  au  silence , 
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en  vertu  de  la  constitution^  qui  ne  leur  permettait  plus  de 
délibérer.  Les  cinq-cents  s'étaient  séparés  aussitôt;  les  plus 
ardents ,  courant  les  uns  chez  les  autres ,  formaient  des 
conciliabules 9  pour  s'indigner  en  commun,  et  imaginer 
quelques  moyens  de  résistance.  Les  patriotes  des  faubourgs 
étaient  en  grande  agitation ,  et  s'ameutaient  autour  de 
Santerre. 

Pendant  ce  temps ,  Bonaparte ,  ayant  achevé  la  revue 
des  troupes,  était  rentré  aux  Tuileries,  et  s'était  rendu  à 
la  commission  des  inspecteurs  des  anciens.  Celle  des  cinq- 
cents  avait  entièrement  adhéré  à  la  révolution  nouvelle, 
et  se  prêtait  à  tout  ce  qu'on  préparait.  C'était  là  que  tout 
devait  se  faire  ,  sous  le  prétexte  d'exécuter  la  translation. 
Bonaparte  y  siégea  en  permanence.  Déjà  le  ministre  de 
la  justice  Cambacérès  s'y  était  rendu.  Fouché  y  vint  de  son 
côté.  Sieyes  et  Roger-Ducos  venaient  d'y  donner  leur  dé- 
mission. Il  importait  d'en  avoir  encore  une  troisième  aa 
directoire,  parce  qu'alors  la  majorité  était  dissoute;  il  n'y 
avait  plus  de  pouvoir  exécutif,  et  on  n'avait  plus  à  crain- 
dre un  dernier  acte  d'énergie  de  sa  part.  C)n  n'espérait 
pas  que  Gohier  ni  Moulins  la  donnassent;  on  dépécha 
M.  de  Talleyrand  et  l'amiral  Bruix  à  Barras ,  pour  lui  ar- 
racher la  sienne. 

Bonaparte  distribua  ensuite  le  commandement  des 
troupes.  Il  chargea  Murât,  avec  une  nombreuse  cavalerie 
et  un  corps  de  grenadiers ,  d  aller  occuper  Saint-Cloud. 
Serrurier  fut  mis  au  Point-du-jour  avec  une  réserve. 
Lannes  fut  chargé  de  commander  les  troupes  qui  gar- 
daient les  Tuileries.  Bonaparte  donna  ensuite  à  Moreau 
une  commission  singulière,  et  certainement  la  moins  ho- 
norable de  toutes,  dans  ce  grand  événement.  Il  le  chargea 
d'aller,  avec  cinq  cents  hommes ,  garder  le  Luxembourg. 
Moreau  avait  pour  instruction  de  bloquer  les  directeurs, 
sous  prétexte  de  veiller  à  leur  sûreté  ,  et  de  leur  interdire 
absolument  toute  communication  au  dehors.  Bonaparte 
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fit  signifier  en  même  temps  au  commandant  de  la  garde 
directoriale  de  lui  obéir,  de  quitter  avec  sa  troupe  le 
Luxembourg  9  et  de  venir  se  rendre  auprès  de  lui  aux 
Tuileries.  On  prit  enfin  une  dernière  et  importante  pré- 
caution ,  avec  le  secours  de  Fouché.  Le  directoire  avait 
la  faculté  de  suspendre  les  municipalités;  le  ministre 
Fouché  9  agissant  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  police , 
comme  s'il  était  autorisé  par  le  directoire ,  suspendit  les 
douze  municipalités  de  Paris ,  et  leur  enleva  tout  pouvoir. 
Il  ne  restait,  par  ce  moyen,  aux  patriotes  aucun  point 
de  ralliement ,  ni  au  directoire ,  ni  dans  les  douze  com- 
munes qui  avaient  succédé  à  la  grande  commune  d'autre- 
fois. Fouché  fit  ensuite  afficher  des  placards,  pour  inviter 
les  citoyens  à  l'ordre  et  au  repos,  et  leur  assurer  qu'on 
travaillait  dans  ce  moment  à  sauver  la  république  de  ses 
périls. 

Ces  mesures  réussirent  complètement.  L'autorité  du 
général  Bonaparte  fut  reconnue  partout,  bien  que  le  con- 
seil des  anciens  n'eut  pas  agi  constitutionnellement  en  la 
lui  conférant.  Ce  conseil ,  en  effet,  pouvait  bien  ordonner 
la  translation ,  mais  ne  pouvait  pas  nommer  un  chef 
suprême  de  la  force  armée.  Moreau  se  rendit  au  Luxem- 
bourg, et  le  bloqua  avec  cinq  cents  hommes.  Le  com- 
mandant de  la  garde  directoriale,  Jubé  ,  obéissant  sur-le- 
champ  aux  ordres  qu'il  venait  de  recevoir ,  fit  monter  sa 
troupe  à  cheval,  et  quitta  le  Luxembourg  pour  se  rendre 
aux  Tuileries.  Pendant  ce  temps ,  les  trois  directeurs , 
Moulins ,  Gohier  et  Barras ,  étaient  dans  une  cruelle  per- 
plexité. Moulins  et  Gohier ,  s'apercevant  enfin  de  la  con- 
juration  qui  leur  avait  échappé,  s'étaient  rendus  dans 
l'appartement  de  Barras  pour  lui  demander  s'il  voulait 
tenir  ferme  avec  eux,  et  former  la  majorité.  Le  voluptueux 
directeur  était  dant  le  bain,  et  apprenait  à  peine  ce  que 
Bonaparte  faisait  dans  Paris.  —  Cet  homme ,  s'écria-t-il 
avec  une  expression  grossière,  nous  a  tous  trompés. — 
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Il  promit  de  s'unir  à  ses  collègues,  car  il  promettait  tou- 
jours, et  il  envoya  son  secrétaire  Bottot  aux  Tuileries 
pour  aller  à  la  découverte.  Mai$  à  peine  Gohier  et  Mou- 
lins reurent4ls  quitté,  qu'il  tomba  dans  les  mains  de 
Bruix  et  de  Talleyrand.  Il  n'était  pas  difficile  de  lui  £siire 
sentir  l'impuissance  à  laquelle  il  était  réduit,  et  on  n'a- 
vait pas  à  craindre  qu'il  voulût  succomber  glorieusement 
en  défendant  la  constitution  directoriale.  On  lui  promit 
repos  et  fortune,  et  il  consentit  à  donner  sa  déoiission. 
On  lui  avait  rédigé  une  lettre  qu'il  signa ,  et  que  MM.  de 
Talleyrand  et  Bruix  se  hâtèrent  de  porter  à  Bonaparte. 
Dès  cet  instant ,  Gohier  et  Moulins  firent  pour  parvenir 
auprès  de  lui  des  efforts  inutiles,  et  apprirent  qu'il  ve- 
nait de  se  démettre.  Réduits  à  eux  seuls,  n'ayant  plus  le 
droit  de  délibérer,  ils  ne  savaient  quel  parti  prendre, 
et  ils  voulaient  cependant  remplir  loyalement  leurs  de- 
voirs envers  la  constitution  de  l'an  m.  Ils  résolurent  donc 
de  se  rendre  à  la  commission  des  inspecteurs ,  pour  de- 
mander à  leurs  deux  collègues,  Sieyes  et  Ducos,  s'ils  vou- 
laient se  réunir  à  eux  pour  reconstituer  la  majorité,  et 
promulguer  du  moins  le  décret  de  translation^  C'était  là 
une  triste  ressource.  Il  n'était  pas  possible  de  réunir  une 
force  armée,  et  venir  lever  un  étendard  contraire  à  ce- 
lui de  Bonaparte  ;  dès  lors  il  était  inutile  d'aller  aux  Tui- 
leries ,  affronter  Bonaparte  au  milieu  de  son  canap  et  de 
toutes  ses  forces. 

Ils  s'y  rendirent  cependant,  et  on  les  y  laissa  aller.  Ils 
trouvèrent  Bonaparte  entouré  de  Sieyes ,  Ducos ,  d'une 
foule  de  députés  et  d'un  nombreux  état-major.  Bottot, 
le  secrétaire  de  Barras,  venait  d'être  fort  mal  accueilli. 
Bonaparte,  élevant  la  voix,  lui  avait  dit:  «Qu'a-t-on  £ut 
.))  de  cette  France,  que  j'avais  laissée  si  brillante  ?  J'avais 
^  laissé  la  paix,  j'ai  retrouvé  la  guerre  ;  j'avais  laissé  des 
»  victoires,  j'ai  retrouvé  des  revers;  j'avais  laissé  les  mil- 
»  lions  de  l'Italie,  et  j'ai  trouvé  des  lois  spoliatrices  et 
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»  la  misère.  Que  sont  devenus  cent  mille  Français  que 
ay  je  connaissais  y  tous  mes  compagnons  de  gloire?  ils  sont 
»   morts!  »  L'envoyé  Bottot  â'était  retiré  atterré;  mais 
datis  ce  moment  la  démission  de  Barras  était  arrivée  et 
avait  calmé  le  général.  Il  dit  à  Gohier  et  Moulins  qu'il 
était  satisfait  de  les  voir ,  qu'il  comptait  sut-  leur  démis- 
sion ,  parce  qu'il  les  croyait  trop  bons  citoyens  pour 
s'opposer  à  une  révolution  inévitable  et  salutaire.  Gohier 
répondit  avec  force  qu'il  ne  venait  avec  son  collègue 
Moulins  que  pour  travailler  à  sauver  la  république.  — 
Ouif  repartit  Bonaparte ,  la  sauver,  et  avec  quoi?...  avec 
les  moyens  de  la  constitution ,  qui  croule  de  toutes  parts? 
—  Qui  vous  a  dit  cela  ?  répliqua  Gohier.  Des  personnes 
qui  n'ont  ni  le  courage ,  ni  la  volonté  de  mai^cher  avec 
elle.  —  Une  altercation  assez  vive  s'engagea  entre  Gohier 
et  Bonaparte.  Dans  ce  moment ,  on  apporta  Un  billet  ait 
général.  Il  contenait  l'avis  d'une  grande  agitation  au  fau- 
bourg Saint-Antoine.  —  Général  Moulins,  dit  Bonaparte , 
vous  êtes  parent  deSanterre?  —  Non ,  répondit  Moulins, 
je  ne  suis  pas  son  parent,  mais  son  ami.  —  J'apprends , 
ajouta  Bonaparte ,  qu'il  remue  dans  les  faubourgs;  dites^ 
lui  qu'au  premier  mouvement  je  le  fais  fusiller.  —  Mou- 
lins répliqua  avec  force  à  Bonaparte,  qui  lui  répéta  qu'il 
ferait  fusiller  Santerre.  L'altercation  continua  avec  Go- 
hier. Bonaparte  lui  dit  en  finissant  :  —  La  république 
est  en  péril,  il  faut  la  sauter.. .ye  ie  veua:.  Sîeyés  et  Ducos 
ont  donné  leur  démission;  Barras  vient  de  donner  la 
sienne.  Vous  êtes  deux,  isolés,  impuissants,  vous  ne  pou* 
vez  rien;  je  vous  engage  à  ne  pas  résister.  —  Gohier  et 
Moulins  répondirent  qu'ils  ne  déserteraient  pas  leur  poste. 
Ils  retournèrent  au  Luxembourg,  où  ils  furent  dès  ce 
moment  consignés ,  séparés  l'un  de  l'autre ,  et  privés  de 
toute  communication  par  les  ordres  de  Bonaparte  trans- 
mis à  Moreau.  Barras  venait  de  partir  pour  sa  terre  de 
Gros*Bois,  escorté  par  un  détachement  de  dragons. 
6.  27 
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Il  n'y  avait  donc  plus  de  pouvoir  exécutif!  Bonaparte 
avait  seul  la  force  dans  les  mains.  Tous  les  ministres 
étaient  réunis ,  auprès  de  lui ,  à  la  commission  des  inspec- 
teurs. Tous  les  ordres  partaient  de  là^  comme  du  seul 
point  où  il  existât  une  autorité  organisée.  La  journée 
s'acheva  avec  assez  de  calme.  Les  patriotes  formaient 
de  nombreux  conciliabules ,  proposaient  des  résolutions 
désespérées  ^  mais  sans  croire  à  la  possibilité  de  les  exé- 
cuter, tant  on  redoutait  l'ascendant  de  Bonaparte  sur  les 
troupes  ! 

Le  soir  on  tint  conseil  à  la  commission  des  inspec- 
teurs. L'objet  de  ce  conseil  était  de  convenir,  avec  les 
principaux  membres  des  anciens ,  de  ce  qu'on  ferait  le 
lendemain  à  Saint-Cloud.  Le  projet  arrêté  avec  Sieyes 
était  de  proposer  Tajournement  des  conseils  avec  on 
consulat  provisoire.  Cette  proposition  présentait  quel- 
ques difficultés.  Beaucoup  de  membres  des  anciens ,  qui 
avaient  contribué  à  rendre  le  décret  de  translation ,  s'ef- 
frayaient maintenant  de  la  domination  du  parti  militaire. 
Us  n'avaient  pas  cru  que  l'on  songeât  à  créer  une  dicta- 
ture au  profit  de  Bonaparte  et  de  ses  deux  associés  ;  ils 
auraient  voulu  seulement  que  l'on  composât  autrement 
le  directoire ,  et ,  malgré  l'âge  de  Bonrparte ,  ils  auraient 
consenti  à  le  nommer  directeur.  Us  en  firent  la  proposi- 
tion. Mais  Bonaparte  répondit,  d'un  ton  décidé,  que  la 
constitution  ne  pouvait  plus  marcher,  qu'il  fallait  une 
autorité  plus  concentrée,  et  surtout  un  ajournement  de 
tous  les  débats  politiques  qui  agitaient  la  république.  La 
nomination  des  trois  consuls  et  la  suspension  des  conseils 
jusqu'au  i«^  ventôse  furent  donc  proposées.  Après  une 
discussion  assez  longue,  ces  mesures  furent  adoptées.  On 
choisit  Bonaparte ,  Sieyes  et  Ducos  pour  consuls.  Le  pro- 
jet fut  rédigé ,  et  dut  être  proposé  le  lendemain  matin 
à  Saint-Cloud.  Sieyes ,  connaissant  parfaitement  les  mou- 
vements révolutionnaires ,  voulait  qu'on  arrêtât  dans  la 
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nuit  quarante  des  meneurs  des  cinq-cents.  Bonaparte  ne 
le  voulut  pas ,  et  eut  à  s'en  repentir. 

La  nuit  fut  assez  tranquille.  Le  lendemain  matin , 
19  brumaire  (10  novembre),  la  route  de  Saint-Cloud  était 
couverte  de  troupes,  de  voitures  et  de  curieux.  Trois 
salles  avaient  été  préparées  au  château  :  l'une  pour  les 
anciens,  l'autre  pour  les  cinq-cents,  la  troisième  pour 
la  commission  des  inspecteurs  et  pour  Bonaparte.  Les 
préparatifs  devaient  être  achevés  à  midi,  mais  ils  ne  pu* 
rent  l'être  avant  deux  heures.  Ce  retard  manqua  de  deve- 
nir funeste  aux  auteurs  de  la  révolution  nouvelle.  Les 
députés  des  deux  conseils  se  promenaient  dans  les  jardins 
de  Saint-Cloud,  et  s'entretenaient  ensemble  avec  une 
extrême  vivacité.  Ceux  des  cinq-cents ,  irrités  d'avoir  été 
déportés  en  quelque  sorte  par  ceux  des  anciens ,  avant 
même  qu'ils  pussent  prendre  la  parole,  leur  demandaient 
naturellement  ce  qu'ils  voulaient,  ce  qu'ils  projetaient 
pour  la  journée.  —  Le  gouvernement  est  décomposé, 
leur  disaient'ils;  eh  bien ,  soit  ;  nous  convenons  qu'il  faut 
le  recomposer,  et  qu'il  en  a  besoin.  Voulez-vous,  au 
lieu  d'hommes  ineptes  et  sans  renommée,  y  porter  des 
hommes  imposants?  voulez-vous  y  porter  Bonaparte?.... 
quoiqu'il  n'ait  pas  l'âge  requis ,  nous  y  consentons  en- 
core. —  Ces  questions  pressantes  embarrassaient  les  an- 
ciens. Il  fallait  convenir  qu'on  voulait  autre  chose,  et 
qu'on  avait  le  projet  d'un  renversement  de  constitution. 
Quelques-uns  d'entre  eux  firent  des  insinuations  à  ce 
sujet;  mais  elles  furent  mal  accueillies.  Les  anciens,  déjà 
effrayés  la  veille  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  commission 
des  inspecteurs,  furent  ébranlés  tout-à-fait,  en  voyant  la 
résistance  qui  se  manifestait  dans  les  cinq-cents.  Dès  ce 
ïnoment,  les  dispositions  du  corps-législatif  parurent 
douteuses,  et  le  projet  de  révolution  fut  très  compromis. 
Bonaparte  était  à  cheval  à  la  tête  de  ses  troupes;  Sieyes 
et  Ducos  avaient  une  chaise  de  poste ,  attelée  de  six  che- 
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vaux ,  qui  les  attendait  à  la  grille  de  Saint-Cloud.  Beau* 
coup  d'autres  personnages  en  avaient  aussi,  se  disposant, 
en  cas  d'échec,  à  prendre  la  fuite.  Sieyes,  du  reste, 
montra  dans  toute  cette  scène  un  rare  sang-froid  et  une 
grande  présence  d'esprit.  On  craignait  que  JourdaD, 
Augereau  et  Bernadotte  ne  vinssent  parler  aux  troupes. 
On  donna  l'ordre  de  sabrer  le  premier  individu  qui  se 
présenterait  pour  haranguer,  représentant  ou  général, 
n'importe. 

La  séance  des  deux  conseils  s'ouvrit  à  deux  heures. 
Dans  les  anciens ,  des  réclamations  s'élevèrent  de  la  part 
des  membres  qui  n'avaient  pas  été  convoqués  la  veille 
pour  assister  à  la  discussion  sur  le  décret  de  translation. 
Ces  réclamations  furent  écartées ,  puis  on  s'occupa  d'une 
notification  aux  cinq-cents,  pour  leur  apprendre  que  le 
conseil  était  en  majorité,  et  prêt  à  délibérer.  Aux  cinq- 
cents  ,  la  délibération  commença  autrement.  Le  député 
Gandin,  qui  avait  mission  de  Sieyes  et  de  Bonaparte  d'ou- 
vrir la  discussion ,  parla  d'abord  des  dangers  que  courait 
la  république ,  et  proposa  deux  choses  :  premièrement  de 
remercier  les  anciens  d'avoir  transféré  le  conseil  à  Saint- 
Cloud ,  et  secondement  de  former  une  commission  char- 
gée de  faire  un  rapport  sur  les  dangers  de  la  république, 
et  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  ces  dangers.  Si  cette  pro- 
position avait  été  adoptée,  on  avait  un  rapport  tout  pré- 
paré ,  et  on  eût  proposé  le  consulat  provisoire  et  l'ajour- 
nement. Mais  à  peine  le  député  Gaudin  a-t-il  achevé  de 
parler,  qu'un  orage  épouvantable  éclate  dans  l'assemblée. 
Des  cris  violents  retentissent;  on  entend  de  toutes  parts: 
—  A  bas  les  dictateurs,  point  de  dictature,  vive  la  con- 
stitution !  —  La  constitution  ou  la  mort,  s'écrie  Delbrel... 
Les  baïonnettes  ne  nous  effraient  pas;  nous  sommes 
libres  ici.  —  Ces  paroles  sont  suivies  de  nouveaux  cris. 
Quelques  députés  furieux  répètent  en  regardant  le  prési- 
dent Lucien  :  Point  de  dictature,  à  bas  les  dictateurs!  — 
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A  ces  cris  insultants ,  Lucien  prend  la  parole.  —  Je  sens 
trop,  dit-il,  la  dignité  de  président  pour  souffrir  plus 
long-temps  les  menaces  insolentes  de  certains  orateurs  ; 
je  les  rappelle  à  Tordre.  —  Cette  injonction  ne  les  calme 
pas,  et  les  rend  plus  furieux.  Après  une  longue  agitation , 
le  député  Grand-Maison  propose  de  prêter  serment  à  la 
constitution  de  l'an  III.  La  proposition  est  aussitôt  accueil- 
lie. On  demande  de  plus  l'appel  nominal.  L'appel  nominal 
est  aussi  adopté.  Chaque  député  vient  à  son  tour  prêter 
serment  à  la  tribune,  aux  cris  et  aux  applaudissements  de 
tous  les  assistants.  Lucien  est  obligé  lui-même  de  quitter 
le  fauteuil ,  pour  prêter  le  serment  qui  ruine  les  projets 
de  son  frère. 

Les  événements  prenaient  une  tournure  dangereuse. 
Au  lieu  de  nommer  une  commission  pour  écouter  des 
projets  de  réforme,  les  cinq-cents  prêtaient  un  serment 
de  maintenir  ce  qui  existait,  et  les  anciens  ébranlés  étaient 
prêts  à  reculer.  C'était  une  révolution  manquée.  Le  dan- 
ger était  imminent.  Augereau,  Jourdan,  les  patriotes  in- 
fluents étaient  à  Saint-Cloud ,  attendant  le  moment  favo- 
rable pour  ramener  les  troupes  de  leur  côté.  Bonaparte  et 
Sieyes  arrêtent  sur-le-champ  qu'il  faut  agir,  et  ramener  à 
soi  la  masse  flottante.  Bonaparte  se  décide  à  se  présenter 
aux  deux  conseils  à  la  tête  de  son  état-major.  Il  rencontre 
Augereau,  qui,  d'un  ton  railleur,  lui  dit  :  Vous  voilà  dans 
une  jolie  position.  —  Les  affaires  étaient  en  bien  plus 
mauvais  état  à  Arcole ,  lui  répond  Bonaparte  ;  et  il  se  rend 
à  la  barre  des  anciens.  Il  n'avait  point  l'habitude  des  as- 
semblées. Parler  pour  la  première  fois  en  public  est  em- 
barrassant, effrayant  même  pour  les  esprits  les  plus  fer- 
mes, et  dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires.  Au 
milieu  de  pareils  événements,  et  pour  un  homme  qui 
n'avait  jamais  paru  à  une  tribune,  ce  devait  être  bien  plus 
difficile  encore.  Bonaparte,  fort  ému,  prend  la  parole,  et 
d'une  voix  entrecoupée ,  mais  forte ,  dit  aux  anciens  : 
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«  Citoyens  représentants  ,  vous  n'êtes  point  dans  des  cir- 
»  constances  ordinaires  9  mais  sur  un  volcan.  Permettez- 
»  moi  quelques  explications.  Vous  avez  cru  la  république 
»  en  danger  ;  vous  avez  transféré  le  corps-législatif  à  Saint- 
»  Cloud  ;  vous  m'avez  appelé  pour  assurer  l'exécution  de 
»  vos  décrets  ;  je  suis  sorti  de  ma  demeure  pour  vous  obéir, 
)»  et  déjà  on  nous  abreuve  de  calomnies,  moi  et  mes  com- 
»  pagnons  d'armes  :  on  parle  d'un  nouveau  Cromwell, 
»  d'un  nouveau  César.  Citoyens ,  si  j'avais  voulu  d'un  tel 
»  rôle ,  il  m'eut  été  facile  de  le  prendre  au  retour  d'Italie, 
»  au  moment  du  plus  beau  triomphe ,  et  lorsque  l'armée 
»  et  les  partis  m'invitaient  à  m'en  emparer.  Je  ne  l'ai  pas 
»  voulu  alors  y  je  ne  le  veux  pas  aujourd'hui.  Ce  sont  les 
»  dangers  seuls  de  la  patrie  qui  ont  éveillé  mon  zèle  et  le 
»  vôtre.  »  Bonaparte  fait  ensuite,  toujours  d'une  voii 
émue,  le  tableau  de  la  situation  dangereuse  de  la  républi- 
que ,  déchirée  par  tous  les  partis ,  menacée  d'une  nouvelle 
guerre  civile  dans  l'Ouest,  et  d'une  invasion  vers  le  Midi. 
«  Prévenons,  ajoute-t-il,  tant  de  maux;  sauvons  les  deui 
»  choses  pour  lesquelles  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices, 
»  la  liberté  et  l'égalité...  »  —  Parlez  donc  aussi  de  la  con- 
stitution !  s'écrie  le  député  Linglet.  —  Cette  interruption 
déconcerte  un  instant  le  général;  mais  bientôt  il  se  remet, 
et  d'une  voix  entrecoupée  il  répond  :  «  De  constitution! 
»  vous  n'en  avez  plus.  C'est  vous  qui  l'avez  détruite,  en 
»  attentant,  le  i8  fructidor,  à  la  représentation  nationale, 
»  en  annulant,  le  22  floréal,  les  élections  populaires, et 
»  en  attaquant ,  le  3o  prairial ,  l'indépendance  du  gou- 
»  vernement.  Cette  constitution  dont  vous  parlez,  tous 
»  les  partis  veulent  la  détruire.  Ils  sont  tous  venus  me 
»  faire  confidence  de  leurs  projets,  et  m'offrir  de  les  se- 
»  conder.  Je  ne  l'ai  pas  voulu;  mais ,  s'il  le  faut,  je  nom- 
»>  merailes  partis  et  les  hommes.  »  —  Nommez-les!  s'é- 
crient alors  les  opposants,  nommez-les,  demandez  un 
comité  secret.  —  Une  longue  agitation  succède  à  cette 


DIAECTOIAE  (  179»  ).  4» 

interruption.  Bonaparte  reprend  enfin  la  parole ,  et  pei- 
gnant de  nouTeau  l'état  où  la  France  est  placée,  ciig&g^ 
les  anciens  à  prendre  des  mesures  qui  puissent  la  sauver. 
«  Environné 9  dit-il ,  de  mes  frères  d'armes ,  je  saurai  vous 
»  seconder.  J'en  atteste  ces  braves  grenadiers,  dont  j'a- 
»  perçois  les  baïonnettes ,  et  que  j'ai  si  souvent  conduits 
»  à  l'ennemi  ;  j'en  atteste  leur  courage,  nous  vous  aiderons 
»  à  sauver  la  patrie.  Et  si  quelque  orateur,  ajoute  Bona- 
»  parte  d'une  voix  menaçante ,  si  quelque  orateur  payé 
»  par  l'étranger,  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi,  alors  j'en 
»  appellerais  à  mes  compagnons  d'armes.  Songez  que  je 
»  marche  accompagné  du  dieu  de  la  fortune  et  du  dieu  de 
»  la  guerre.  » 

Ces  paroles  audacieuses  étaient  un  avis  pour  les  cinq- 
cents.  Les  anciens  les  accueillirent  très  bien ,  et  parurent 
ramenés  par  la  présence  du  général.  Ils  lui  accordèrent 
les  honneurs  de  la  séance. 

Bonaparte,  après  avoir  réchauffé  les  anciens,  songe  à 
se  rendre  aux  cinq-cents ,  pour  essayer  de  leur  imposer. 
Il  s'avance  suivi  de  quelques  grenadiers  ;  il  entre ,  mais  il 
les  laisse  derrière  lui  au  bout  de  la  salle.  Il  avait  à  parcou- 
rir la  moitié  de  l'enceinte  pwir  arriver  à  la  barre.  A  peine 
est-il  arrivé  au  milieu,  que  des  cris  furieux  partent  de 
toutes  parts. — Quoi ,  s'écrient  une  foule  de  voix,  des  sol- 
dats ici!  des  armes!  Que  veut-on  ?...  A  bas  le  dictateur,  à 
bas  le  tyran  !  —  Un  grand  nombre  de  députés  s'élancent 
au  milieu  de  la  salle,  entourent  le  général,  lui  adressent 
les  interpellations  les  plus  vives  !  —  Quoi!  lui  dit-on,  c'est 
pour  cela  que  vous  avez  vaincu  ?...  Tous  vos  lauriers  sont 
flétris...  Votre  gloire  s'est  changée  en  infamie.  Respectez 
le  temple  des  lois.  Sortez ,  sortez  !  —  Bonaparte  est  con- 
fondu au  milieu  de  la  foule  qui  le  presse.  Les  grenadiers 
qu'il  avait  laissés  à  la  porte,  accourent,  repoussent  les 
députés ,  et  le  saisissent  au  milieu  du  corps.  On  dit  que , 
dans  ce  tumulte,  des  grenadiers  reçurent  des  coups  de 
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poigQ^rd  qui  lui  étaient  destinés.  Le  grenadier  Thoméeut 
ses  vêtementis  déchirés.  Il  est  très  possible  que,  dam  le 
tumulte,  ses  vêtements  aient  été  déchirés ,  sans  qu'il  y 
eût  là  des  poignards.  Il  est  possible  aussi  que  des  poi- 
gnards fussent  dans  plus  d'une  main.  Des  républicains 
qui  croyaient  voir  un  nouveau  César ,  pouvaient  s'armer 
du  fer  de  Brutus ,  sans  être  des  assassins.  Il  y  a  une  grande 
faiblesse  à  les  en  justifier.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bonaparte 
est  emporté  hors  de  la  salle.  On  dit  qu'il  était  troublé, 
ce  qui  n'est  pas  plus  étonnant  que  la  supposition  des 
poignards.  Il  monte  à  cheval ,  se  rend  auprès  des  troupes, 
leur  dit  qu'on  a  voulu  l'assassiner  y  que  ses  jours  ont  été 
en  péril ,  et  est  accueilli  partout  par  les  cris  de  :  Five 
Bonaparte  ! 

Dans  ce  moment  l'orage  continue,  plus  violent  que 
jamais I  dans  l'assemblée,  et  se  dirige  contre  Lucien. Ce- 
lui-ci déploie  une  fermeté  et  un  courage  rares.  —  Votre 
frère  est  un  tyran  ,  lui  dit-on;  en  un  jour  il  a  perdu  toute 
sa  gloire.  —  Lucien  cherche  en  vain  à  le  justifier.  Vous 
n'avez  pas  voulu,  dit-il;  l'entendre.  Il  votait  vous  expli- 
quer sa  conduite,  vous  faire  connaître  sa  mission, ré- 
pondre à  toutes  les  questions  que  vous  ne  cessez  d'adres- 
ser depuis  que  vous  êtes  réunis.  Ses  services  méritaient 
du  moins  qu'on  lui  donnât  le  temps  de  s'expliquer.  — 
Non,  non,  à  bas  le  tyran!  s'écrient  les  patriotes  furieux. 
Hors  la  loi!  ajoutent-ils  ,  hors  la  loi!  —  Ce  mot  était 
terrible,  il  avait  perdu  Robespierre.  Prononcé  contreBo- 
naparte,  il  pouvait  peut-être  faire  hésiter  les  troupes,  et 
les  détacher  de  lui.  Lucien  ,  avec  courage ,  résiste  à  la 
proposition  de  mise  hors  la  loi,  et  demande  auparavant 
qu'on  écoute  son  frère.  Il  lutte  long-temps  au  milieu  d'un 
tumulte  épouvantable.  Enfin,  déposant  sa  toque  et  sa  toge: 
—  Misérables!  s'écrie-t-il ,  vous  voulez  que  je  mette  hors 
la  loi  mon  propre  frère  !  je  renonce  au  fauteuil,  et  je  vais 
me  rendre  à  la  barre  pour  défendre  celui  qu'on  accuse. 
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Dans  ce  moment,  Bonaparte  entendait  au  dehors  la 
scène  qui  se  passait  dans  rassemblée.  Il  craignait  pour  son 
frère;  il  envoie  dix  grenadiers  pour  l'arracher  de  la  salle. 
Les  grenadiers  entrent,  trouvent  Lucien  au  milieu  d'un 
groupe ,  le  saisissent  par  le  bras  en  lui  disant  que  c'est  par 
ordre  de  son  frère,  et  l'entraînent  hors  de  l'enceinte.  C'était 
le  moment  de  prendre  un  parti  décisif.  Tout  était  perdu  si 
on  hésitait.  Les  moyens  oratoires  de  ramener  l'assemblée 
étaient  devenus  impossibles,  il  ne  restait  que  la  force;  il 
fallait  hasàfkler  un  de  ces  actes  audacieux ,  devant  lesquels 
hésitent  toujours  les  usurpateurs.  César  hésita  en  passant 
le  Rubicon,  Cromwell  en  fermant  le  parlement.  Bona- 
parte se  décide  à  faire  marcher  les  grenadiers  sur  l'assem** 
blée.  Il  monte  à  cheval  avec  Lucien ,  parcourt  le  front  des 
troupes.  Lucien  les  harangue.  — Le  conseil  des  cinq-cents 
est  dissous ,  leur  dit-il ,  c'est  moi  qui  vous  le  déclare.  Des 
assassins  ont  envahi  la  salle  des  séances,  et  ont  fait  vio- 
lence à  la  majorité;  je  vous  somme  de  marcher  pour  la 
délivrer.  —  Lucien  jure  ensuite  que  lui  et  son  frère  se- 
ront les  défenseurs  fidèles  de  la  liberté.  Murât  et  Leclerc 
ébranlent  alors  un  bataillon  de  grenadiers,  et  le  con- 
duisent à  la  porte  des  cinq-cents.  Ils  s'avancent  jusqu'à 
l'entrée  de  la  salle.  A  la  vue  des  baïonnettes,  les  députés 
poussent  des  cris  affreux ,  comme  ils  avaient  fait  à  la  vue 
jAe  Bonaparte.  Mais  un  roulement  de  tambours  couvre 
leurs  cris.  •—  Grenadiers,  en  a^ant!  s'écrient  les  officiers. 
Les  grenadiers  entrent  dans  la  salle ,  et  dispersent  les  dé- 
putés, qui  s'enfuient  les  uns  par  les  couloirs,  les  autres 
par  les  fenêtres.  En  un  instant  la  salle  est  évacuée,  et 
Bonaparte  reste  maître  de  ce  déplorable  champ  de  ba- 
taille. 

La  nouvelle  est  portée  aux  anciens,  qui  en  sont  rem* 
plis  d'inquiétude  et  de  regrets.  Ils  n'avaient  pas  souhaité 
un  pareil  attentat.  Lucien  se  présente  à  leur  barre ,  et  vient 
justifier  sa  conduite  à  l'égard  des  cinq-cents.  Ou  se  con- 
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tente  de  ses  raisons,  car,  que  faire  dans  une  pareille  situa- 
tion ?...  Il  fallait  en  finir,  et  remplir  l'objet  qu'on  s'était 
proposé.  Le  conseil  des  anciens  ne  pouvait  pas  décréter 
à  lui  seul  l'ajournement  du  corps-législatif  et  l'institution 
du  consulat.  Le  coqseil  des  cinq-cents  était  dissous  ;  mais 
il  restait  une  cinquantaine  de  députés,  partisans  du  coup 
d'état.  On  les  réunit,  et  on  leur  fait  rendre  le  décret, 
objet  de  la  révolution  qu'on  venait  de  faire.  Le  décret  est 
ensuite  rapporté  aux  anciens ,  qui  l'adoptent  vers  le  mi- 
lieu de  la  nuit.  Bonaparte,  Roger -Ducos,  Sieyes  sont 
nommés  consuls  provisoires ,  et  revêtus  de  toute  la  puis- 
sance executive.  Les  conseils  sont  ajournés  au  i^'  ventôse 
prochain.  Ils  sont  remplacés  par  deux  commissions  de 
vingt-cinq  membres  chacune,  prises  dans  les' conseils,  et 
chargées  d'approuver  les  mesures  législatives  que  les  trois 
consuls  auront  besoin  de  prendre.  Les  consuls  et  les 
commissions  sont  chargés  de  rédiger  une  constitution 
nouvelle. 

Telle  fut  la  révolution  du  i8 brumaire,  jugée  si  diver- 
sement par  les  hommes,  regardée  par  les  uns  comme  l'at- 
tentat qui  anéantit  l'essai  de  notre  liberté ,  par  les  autres 
comme  un  acte  hardi,  mais  nécessaire,  qui  termina  l'a- 
narchie. Ce  qu'on  en  peut  dire,  c'est  que  la  révolution, 
après  avoir  pris  tous  les  caractères,  monarchique ,  répu- 
blicain ,  démocratique,  prenait  enfin  le  caractère  militaire, 
parce  qu'au  milieu  de  cette  lutte  perpétuelle  avec  l'Eu- 
rope, il  fallait  qu'elle  se  constituât  d'une  manière  solide 
et  forte.  Les  républicains  gémissent  de  tant  d'efforts  in- 
fructueux ,  de  tant  de  sang  inutilement  versé  pour  fonder 
la  liberté  en  France ,  et  ils  déplorent  de  la  voir  immolée 
par  l'un  des  héros  qu'elle  avait  enfantés.  En  cela  le  plus 
noble  sentiment  les  trompe.  La  révolution,  qui  devait  nous 
donner  la  liberté ,  et  qui  a  tout  préparé  pour  que  nous 
l'ayons  un  jour,  n'était  pas,  et  ne  devait  pas  être  elle-même 
la  liberté.  Elle  devait  être  une  grande  lutte  contre  l'ancien 
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ordre  de  choses.  Après  l'avoir  vaincu  en  France,  il  fallait 
qu'elle  le  vainquît  en  Europe.  Mais  une  lutte  si  violente 
n'admettait  pas  les  formes  et  l'esprit  de  la  liberté.  On  eut 
un  moment  de  liberté  sous  la  constituante ,  et  il  fut  court; 
mais  quand  le  parti  populaire  devint  si  menaçant»  qu'il  in- 
timida tous  les  esprits;  quand  il  envahit  les  Tuileries 
au  lo  août;  quand  au  2  septembre  il  immola  tous  ceux 
qui  lui  donnaient  des  défiances;  quand  au  21  janvier  il 
obligea  tout  le  monde  à  se  compromettre  avec  lui  en  trem- 
pant les  mains  dans  le  sang  royal;  quand  il  obligea,  en 
août  93 ,  tous  les  citoyens  à  courir  aux  frontières ,  ou  à 
livrer  leur  fortune;  quand  il  abdiqua  lui-même  sa  puis- 
sance ,  et  la  remit  à  ce  grand  comité  de  salut  public,  com- 
posé de  douze  individus,  y  avait- il,  pouvait-il  y  avoir  li- 
berté ?  Non  ;  il  y  avait  un  violent  effort  de  passions  et  d'hé- 
roïsme, il  y  avait  cette  tension  musculaire  d'un  athlète 
qui  lutte  contre  un  ennemi  puissant.  Après  ce  moment 
de  danger,  après  nos  victoires,  il  y  eut  un  instant  de  re- 
lâche. La  fin  de  la  convention  et  le  directoire  présentè- 
rent des  moments  de  liberté.  Mais  la  lutte  avec  l'Europe 
ne  pouvait  être  que  passagèrement  suspendue.  Elle  re- 
commença bientôt;  et  au  premier  revers  les  partis  se 
soulevèrent  tous  contre  un  gouvernement  trop  modéré , 
et  invoquèrent  un  bras  puissant.  Bonaparte,  revenant 
d'Orient,  fut  salué  comme  souverain,  et  appelé  au  pou- 
voir. On  dira  vainement  que  Zurich  avait  sauvé  la  France. 
Zurich  était  un  accident,  un  répit;  il  fallait  encore  Ma- 
rengo  et  Hohenlinden  pour  la  sauver.  Il  fallait  plus  que 
des  succès  militaires,  il  fallait  une  réorganisation  puis- 
sante à  l'intérieur  de  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
et  c'était  un  chef  politique  plutôt  qu'un  chef  militaire 
dont  la  France  avait  besoin.  Le   18  et  le  19  brumaire 
étaient  donc  nécessaires.  On  pourrait  seulement  dire  que 
le  ao  fut  condamnable ,  et  que  le  héros  abusa  du  service 
qu'il  venait  de  rendre.  Mais  on  répondra  qu'il  venait 
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achever  une  tâche  mystérieuse  qu'il  tenait,  sans  s'en 
douter,  de  la  destinée,  et  qu'il  accomplissait  sans  le  vou- 
loir. Ce  n'était  pas  la  liberté  qu'il  venait  continuer ,  car 
elle  ne  pouvait  pas  exister  encore;  il  venait,  sous  les  fo^ 
mes  monarchiques,  continuer  la  révolution  dans  le  monde; 
il  venait  la  continuer  en  se  plaçant ,  lui  plébéien ,  sur  un 
trône;  en  conduisant  le  pontife  à  Paris  pour  verser  Thuile 
sacrée  sur  un  front  plébéien;  en  créant  une  aristocratie 
avec  des  plébéiens ,  en  obligeant  les  vieilles  aristocraties 
à  s'associer  à  son  aristocratie  plébéienne  ;  en  faisant  des 
rois  avec  des  plébéiens;  enfin  en  recevant  dans  son  lit  la 
fille  des  Césars  ,  et  en  mêlant  un  sang  plébéien  à  l'un  des 
sangs  les  plus  vieux  de  l'Europe;  en  mêlant  enfin  tous  les 
peuples  ,  en  répandant  les  lois  françaises  en  Allemagne) 
en  Italie ,  en  Espagne  ;  en  donnant  des  démentis  à  tant  de 
prestiges,  en  ébranlant,  en  confondant  tant  de  choses. 
Voilà  quelle  tâche  profonde  il  allait  remplir  ;  et  pendant 
ce  temps  la  nouvelle  société  allait  se  consolider  à  l'abri  de 
son  épée,  et  la  liberté  devait  venir  un  jour.  Elle  n'est  pas 
venue ,  elle  viendra.  J'ai  décrit  la  première  crise  qui  en  a 
préparé  les  éléments  en  Europe;  je  l'ai  fait  sans  haine , 
plaignant  l'erreur,  révérant  la  vertu  ,  admirant  la  gran- 
deur, tâchant  de  saisir  les  profonds  desseins  de  la  Provi- 
dence dans  ces  grands  événements,  et  les  respectant  dès 
que  je  croyais  les  avoir  saisis. 


FIN  DU  TOME  SIXIÈME  ET  PERNIER. 
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—    Assassinat  des  plénipotentiaires  français  à  Rastadt.  —  Effets  de  nos 
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premiers  reTers.  Accusations  multipliées  contre  le  directoire.  —  Élec- 
tions de  l'an  VIL  —  Sieyes  est  nommé  directeur,  en  remplacement  de 
Reivbell 239 
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Continuation  de  la  campagne  de  1799;  Hasséna  réunit  le  commandement  des 
armées  d'Helvétie  et  du  Danube  ,  et  occupe  la  ligne  de  la  Limmat.  —  Arrivée 
de  Suwarow  en  Italie.  Schérer  transmet  le  commandement  à  Moreau.  Bataille 
de  Cassano.  Retraite  de  ffioreau  au-delà  du  Pô  et  de  PApennin.  — Essai  de 
jonction  aTCC  l'armée  de  Naples;  bataille  de  la  Trebbia.  —  Coalition  de  tous 
les  partis  contre  le  directoire.  —  Révolution  du  3o  prairial.  —  Larévellière  et 
Merlin  sortent  du  directoire 286 
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formation  du  nouTcau  directoire.  Houlins  et  Roger-Ducos  remplacent  Laré- 
Tellière  et  Merlin.  —  Changements  dans  le  ministère.  —  Levée  de  toutes  les 
classes  de  conscrits.  —  Emprunt  forcé  de  cent  millions.  —  Loi  des  otages. 
—  Nouveaux  plans  militaires.  —  Reprise  des  opérations  en  Italie  ;  Joubert 
général  en  chef  ^  bataille  de  Novi,  et  mort  de  Joubert.  —  Débarquement  des 
Anglo-Russes  en  Hollande.  —  Nouveaux  troubles  à  l'intérieur  ;  déchaîne- 
ment des  patriotes;  arrestation  de  onze  journalistes;  renvoi  de  Bernadette; 
proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger 323 
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Suite  des  opérations  de  Bonaparte  en  Egypte.  Conquête  de  la  Haute-Egypte  par 
Desaix  ;  bataille  de  Sédiman.  —  Expédition  de  Syrie  ;  prise  du  Fort  d'El- 
Arisch  et  de  Ja£fa  ;  bataille  du  Mont  Thabor  ;  siège  de  Saint-Jean-d'Acre.  — 
Retour  en  Egypte  ;  bataille  d'Aboukir.  —  Départ  de  Bonaparte  pour  la  France. 
Opérations  en  Europe.  Marche  de  l'archiduc  Charles  sur  le  Rhin,  et  de 
Suwarow  en  Suisse  ;  mouvement  de  Masséna  ;  mémorable  victoire  de  Zurich  ; 
situation  périlleuse  de  Suwarow  ;  sa  retraite  désastreuse  ;  la  France  sauvée. 
—  Événements  en  Hollande  ;  défaite  et  capitulation  des  Anglo-Russes  ;  éva- 
cuation de  la  Hollande.  Fin  de  la  campagne  de  1799 3S6 
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Retour  de  Bonaparte  ;  son  débarquement  à  Fréjus  ;  enthousiasme  qu'il  inspire. 
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•^  Agitation  de  toas  les  partit  à  ton  armée.  ~>*  Il  se  coalise  ayec  Sieyes  pour 
renverser  la  constitution  directoriale.  —  Préparatifs  et  journée  du  18  bm- 
maire.^  RenTcrsement  de  la  constitution  de  Pan  III }  institution  du  conavlit 
proTisoire. — fin  de  cette  histoire 390 
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Abbats.  Le  peuple  enfonce  les  portes  de  l'Abbaye  pour  délivrer  les  soldats  des 
gardes  françaises.  I,  66. — Les  Suisses  faits  prisonniers  le  10  août  y  sont  trans- 
férés. II ,  10.  Vingt-quatre  prêtres  sont  égorgés  dans  la  cour  de  F  Abbaye, 
n,  42-43. 

Abouku.  Bataille  navale  de  ce  nom.  VI,  188-102.  Ses  conséquences  funestes. 
VI,  106  et  suiv.  Autre  bataille  sanglante  livrée  par  Bonaparte  dans  ce  village; 
détails  militaires.  VI,  360-373. 

Acre  (Saini-Jean-d').  Siège  de  cette  ville,  {\ojez Egypte,  ) 

Adigb.  Raisons  qui  déterminent  Bonaparte  à  placer  ses  lignes  sur  ce  fleuve.  V, 
146-147.  Description  du  cours  de  ce  fleuve.  V,  104  et  suiv.  Arrivée  de 
Wurmser  sur  ce  fleuve.  V ,  106  et  suiv. 

ADBiHiSTaàTiON.  Réorganisation  nouvelle  de  l'administration  des  vivres.  II-,  177 
et  suiv. 

AeiOTAGX.  Ce  qui  l'amène  et  sur  quoi  il  s'exerce  en  03.  III.  103-104*105  et 
suiv.  —  Il  se  ranime  en  mai  et  avril  06.  Ses  causes.  IV ,  360  et  suiv. 

AGaicuLTUBE.  Règlements  du  gouvernement  révolutionnaire  pour  l'amélioration 
de  l'agriculture.  IV ,  4. 

Abisu  bbvplb  (1') ,  journal  rédigé  par  Marat.  I,  978. 

Ami  du  boi  (1'  ).  L'auteur  de  ce  journal  est  mis  en  accusation.  1 ,  278. 
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Europe.  III,  464-460.  —  Elle  reste  seule  ennemie  de  la  France  après  la  sou- 
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détresse  de  l^Angleterre  après  nos  victoires  en  Italie  et  au  nord ,  et  l"* alliance 
avec  TEspagne.  y,  180  et  suiy. — Situation  embarrassante  de  TAngleterre 
après  les  préliminaires  de  Lëoben.  Nouvelles  négociations  de  paix.  Y ,  408- 
411.  — Conférence  de  Lille.  TI ,  ll^tfi.  Projet  de  descente  en  Angleterre.  YI, 
107  et  suiv.  Ses  efforts  pour  organiser  une  nouTcUe  coalition  contre  la  France. 
YI ,  107  et  suiT. 
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AiiSTOCiATiE.  Sa  politique  après  le  14  juillet.  I,  81-82. 
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II  ,  27  et  suiv. 

Aetois  (  Le  comte  d'  )  quitte  la  France.  1 ,  73. 

AssehblÎb  GEifTEALE  de  résistancc  à  l'oppression  ,  formée  à  Caen  par  des  dé- 
putés des  départements.  III,  13  et  suiv. 

Assemblée  coHsrrruAiiTE.  (  Yoy.   Assemblée  nationale.  ) 

AssBBiLiE  LÉGISLATIVE.  Hommcs  qui  la  composent.  1 ,  226  et   suiv.   Elle  fait 
un  décret  contre  les  émigrés.  I,  235  et  suiv.   Rend  un  décret  contre  les 
prêtres  qui  ne  prêtaient  pas  le  serment   civique.  1 ,  238.  Suites  de  cette 
mesure.  I,  2S0  et  suiv.  Requiert  les  électeurs  et  princes  de  l'empire  de 
désarmer  les  émigrés.  1 ,  243-244.  Met  en  accusation  Monsieur  et  plusieurs 
autres  émigrés.  1 ,  264.  Fait  un  décret  pour  prévenir  toute  modification 
delà  constitution.  I,  256.  Décrète  que  la  guerre  est  déclcurée.  I,  271  et 
sniv.  Se  déclare  en  permanence.  1 ,  280.  Décrète  la   déportation  des  prê- 
tres. 1 ,  281.  Débats  relatifs  à  une  lettre  écrite  par  Lafayette.  I,  297  et 
suiv.  Fait  défiler  devant  elle  les  attroupements  armés  du  20  juin.  1,31 1-312. 
Débats  relatifs  à  l'affaire  du  20  juin.  I  ,  320  et  suiv.  Reçoit  diverses  pe'- 
titions  relatives  aux  événements  du  20  juin.   1 ,  323-324  et  suiv.   Fait  an 
décret  relatif  à  la  levée  des  départements.  1 ,  320.  Autre  décret  sur  les 
gardes  nationales.    I,  330.    Séance   où    elle  délibère   sur   le  projet  de  la 
commission  des  Douce,  qui  est  adopté.  I,  332-341.  Séance  du   7  juillet 
1702.  I,  342  et  suiv.  Elle  déclare   que  la  patrie  est  en  danger.  Suite  de 
cette  mesure.  1 ,  346  et  suiv.  Elle  rend  le   décret  de   la  suspension  pro- 
visoire du  roi.  I,  400.  —  Mesures  qu'elle  prend  après  le  10  août.  II,  5  et 
suiv.  Décrète  la  formation  d'un  camp  sous  Paris.  II,  6.  Organise  la  police, 
dite  de  sûreté  générale,  II ,  13  et  suiv.  Elle  décrète  la  formation  d'un  tri- 
bunal extraordinaire  pour  juger  les  crimes  du  10  aoât.  II,  19.  Ordonne 
une  levée  de  trente  mille  hommes.  II,  34.  Est  dissoute.  II,  101. 

AsscvBLÉs  VATioif  AIE.  L'asscmbléc  des  députés  du  tiers-état  prend  ce  titre , 
sur  la  proposition  de  Legrand.  I,  38.  Les  communes  se  constituent  en 
assemblée  nationale.  1 ,  30.  Elle  refuse  de  se  séparer ,  d'après  l'ordre  dn 
roi.   I,  47.  Déclare  l'inviolabilité  de  $es  membres.  Ibid.  Délibère  snr  les 
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mandats  impératifs.  I,  61.  Nomme  un  comité  des  subsistance*.  I,  64. 
Difficultés  de  sa  position.  Ibid.  Elle  Tote  une  adresse  au  roi  pour  le  renvoi 
des  troupes.  I,  68-69.  Propose  diverses  mesures  après  les  événements 
des  12  et  13  juillet ,  et  demande  au  roi  le  renvoi  des  troupes.  1 ,  04.  Con- 
tinue le  14  juillet  à  s'occuper  de  la  constitution ,  et  nomme  un  comité 
pour  préparer  les  questions.  1 ,  06.  Envoie  ,  sur  la  proposition  de  Mirabeau, 
une  députation  au  roi.  Envoie  une  dernière  députatiou  au  roi.  Discours  de 
Mirabeau.  I,  00-70-71.  Elle  envoie  à  Thotel-de- ville  une  députation  an* 
nonçant  la  réunion  du  roi  avec  la  nation.  1 ,  72.  Fait  une  proclamation  au 
peuple,  sans  résultat.  I,  86-80.  Discute  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 
I,  87.  Abolit  les  privilèges  féodaux  et  les  privilèges  des  villes.  1 ,  88-80 
et  suiv.  Adopte  l'emprunt  de  trente  millions.  1 ,  06.  Fait  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  1 ,  06  et  suiv.  Vote  l'unité  et  la  permaneaee  de  l'as- 
semblée. I,  103.  Vote  le  veto  suspensif.  1 ,  103-104-106.  Vote  rhérédité 
de  la  couronne  et  l'inviolabilité  du  roi.  1 ,  106.  Adopte  un  plan  de  Necker 
sur  un  impôt.  I,  111.  Débats  relatifs  à  un  message  du  roi.  I,  118-110. 
Elle  déclare  qu'elle  i^a  transportée  à  Paris.  1 ,  126.  Décrète  que  les  biens 
du  clergé  sont  à  la  disposition  de  l'état.  I,  133  et  suiv.  Divise  le  royaume 
en  départements.  1 ,  136.  Discussion  impcHrtante  pour  déterminer  à  qui  ap- 
partient le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  1 ,  167-168  et  suiv.  Elle  rend 
un  décret  relatif  à  ce  droit.  I ,  lOO.  Décrète  l'émission  de  400  miliiona 
d'assignats.  I,  104.  Abolit  les  titres  féodaux.  I,  108.  Prend  des  mesures 
pour  empêcher  l'émigration.  I ,  l80  et  suiv.  Mesures  qu'elle  prend  rela- 
tivement à  la  fuite  du  roi.  i ,  202  et  suiv.  Partis  qui  s'y  forment  et  suite 
de  ses  travaux.  Opposition  qu'elle  a  à  vaincre.  1,213-214.  Elle  rend  un  dé- 
cret relatif  à  l'inviolabilité  du  roi.  I,  216.  Décrète  qu'aucun  de  ses  mem- 
bres ne  sera  réélu.  I,  218.  Achève  le  travail  de  la  constitution.  I,.219. 
Déclare ,  le  30  septembre  1791  ,  que  ses  séances  sont  terminées.  Ibid, 
Réflexions  sur  ses  travaux.  Justification  des  ses  actes.  1 ,  220-220. 

Assignats.  Causes  de  leur  création.  Réflexions  sur  la  nature  du  numéraire  et  du 
papier  monnaie.  I,  101  et  suiv.  — 400  millions  d'assignats  forcés  sont  dé- 
crétés. I,  104.  —  Une  nouvelle  création  d'assignats  est  ordonnée.  II,  104. 
—  Leur  dépréciation  en  93.  III,  99-100  et  suiv.  Conséquences  de  leur  dépré- 
ciation sur  le  commerce.  III,  100-101-102-104  et  suiv.  Moyens  qu'on  prend 
pour  en  amener  la  diminution.  III,  136-130  et  suiv.  —  Nouvelle  création  d'as- 
signats en  1704.  IV,  0  et  suiv.  Leur  dépréciation  augmente.  Leur  état  après  le 
9  thermidor.  IV,  133  et  suiv.  Continuent  à  se  déprécier  en  1796.  Divers  moyens 
proposés  pour  les  retirer  de  la  circulation.  IV,  270-276.  Ils  continuent  à  bais- 
ser. Leur  état  en  mai  et  en  avril  1796.  IV,  369-301.  Divers  projets  sont  propo- 
sés pour  les  retirer  et  les  relever.  IV,  301  et  suiv.  Projet  de  Bourdon  de  l'Oise. 
Il  est  adopté.  IV,  306-307.  Nouvelles  mesures  prises  pour  remédier  à  leur  dé- 
préciation. IV,  396-399.  —  Projet  du  directoire  pour  la  rentrée  des  assignats 
et  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor  public  ;  ce  projet  est  rejeté.  Détails 
financiers  à  ce  sujet.  V,  22  et  suiv.  29-32.  Un  projet  d'emprunt  forcé  est 
adopté.  V,  30  et  suiv.  Leur  valeur' est  presque  nulle.  V,  70  et  suiv.  La  plan- 
che en  est  brisée  le  30  pluviôse.  V,  77. 

AuGsaEAi].  Un  des  généraux  de  l'armée*d'Italie.  V,  101.  —  Est  envoyé  à  Paris 
par  Bonaparte.  Le  directoire  lui  donne  le  commandement  de  la  division  mili- 
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toire  de  ParU.  VI,  18-13.  Il  s'empare  det  Tuileries  le  ISfractidor.  YI,  40-48. 
Est  nommé  commandant  de  l'armée  dite  à^ Allemagne^   après  la  mort  de 
Hoche.  YI,  66.  Est  dépossédé  de  son  commandement  de  l'armée  d'Âllemi- 
gne.  YI,  115. 
AuTtiCHS.  Causes  qui  empêchent  cette  puissance  de  songer  à  la  paix.  lY,  319-320. 


BABCBvr.  Tait  un  journal  (2e  Tribun  du  peuple).  Caractère  et  projets  de  ce 
démagogue.  Y,  69.  Sa  conspiration.  Il  est  arrêté.  Y,  81-82  et  suiv.  Eit  con- 
damné à  mort  et  exécuté.  Y,  831. 

Baillt.  Il  est  nommé  député.  I,  85.  Est  chargé  par  le  tiers-état  de  remettre 
une  adresse  au  roi.  Son  caractère.  I,  35.  Il  est  arrêté  à  la  porte  de  la  saUe 
des  communes  par  les  gardes-françaises.  1, 48.  Prête  le  premier  le  serment  h 
Jeu  de  paume.  I,  43.  Est  nommé  successeur  de  Flesselles,  sous  le  titre  de 
maire  de  Paris.  I,  78.  BifBcnltés  qu'il  éprouve  pour  l'approTisionnement  de 
Paris.  I,  76.  Il  propose  un  projet  pour  vendre  les  biens  du  clergé  à  la  fois 
sans  les  discréditer.  1, 161  et  suiv.  —  Détails  de  soM  procès  et  de  son  inp- 
plice.  UI,  867-868. 

Baibaioiix.  Son  portrait ,  ses  plans.  1, 303  et  suiv. 

Baibits.  Nom  donné  à  des  bandes  de  partisans  piémontais.  Y,  149. 

BAAHA.VS.  Son  esprit,  son  union  avec  les  Lameth  et  Duport.  I,  83.  Sonditcoon 
sur  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  1, 158.  Accompagne  la  famille  royale 
de  Yarennes  à  Paris.  I,  806-807.  S'entend  avec  la  cour.  I,  809  et  suiv. 

Bamus.  Est  nommé  général  de  l'armée  de  l'intérieur,  le  18  vendémiaiie. 
lY,  478.  —  Son  caractère.  Sa  conduite  vis-à-vis  des  autres  membres  du  direc- 
toire. Y,  310-311.  Il  nuisait  à  la  considération  du  gouvernement  par  ion  luxe 
et  sa  prodigalité.  Y,  315  et  suiv.  —  Est  seul  épargné  dans  les  accusations  dont 
le  directoire  était  l'objet.  Pourquoi.  YI,  880  et  suiv. 

BABniaE.  Il  est  mis  en  état  d'accusation.  lY,  888.  Est  décrété  d'arrestatioa. 
lY,  877*  Est  condamné  à  la  déportation.  lY,  306.  — Est  nommé  dépoté eË 
l'an  Y.  Y,  413.  Sa  nomination  est  abolie.  Y,  417. 

BAiTHiiKHT.  Il  est  nommé  directeur  à  la  place  de  Letoumeur.  V,  418  et  raiT- 
—  Est  arrêté  le  18  fructidor  et  conduit  au  Temple.  YI,48.  Est  condamné  à  U 
déportation.  YI,  53. 

Bassaro  et  Saint-Gsobges.  Batailles  de  ce  nom.  Y,  810^381-883. 

Bastille  (La  ).  Le  peuple,  secondé  parles  gardes-françaises,  s'empare  de  U 
Bastille.  1,66-69. 

Belgiqus.  Divisée  en  plusieurs  partis  après  la  bataille  de  Jemmapes.  II,  17d  et 
suiv.  Des  agents  du  pouvoir  exécutif  vont  l'organiser  révolutionnairement.  II, 
890-891.  Les  Belges  murmurent  et  se  révoltent  contre  l'administration  fran- 
çaise. II,  314. 

BiBNADOTTE.  Il  est  uommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Bhin.  YI,  858.  Donne 
un  plan  de  campagne  au  directoire.  Ses  défauts.  YI,  331.  Il  est  renvoyé  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  YI ,  358. 

BE&THifia.  Général  à  l'armée  d'Italie.  Y,  101. 

Biens  du  cLEaci.  L'assemblée  nationale  décrète  la  vente  de  400  millions  de  biesi 
du  clergé.  1 ,  146. 

Biens  nationaux.  Projet  de  Bourdon  de  TOise  pour  faciliter  leur  veute.  U  ^'^ 
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adopté.  IV,  805-867.  On  commenoe  à  le  mettre  i  eiéoution.  Ses  résultats. 

IV,  306  et  suiv. 

Billavb-Vâuiinbs.  Un  des  exécuteurs  du  2  septembre.  II ,  48-60-61.—  Il  donne 
•a  démission  de  membre  du  comité  du  salut  public.  IV,  147.  Fait  aux  Jacobins 
de  -violentes  menaces  contre  les  thermidoriens.  IV,  200-21 0.  Est  mis  en  état 
d'accusation.  IV,  222.  Est  décrété  d'arrestation.  IV,  277.  Est  condamné  à  la 
déportation.  IV,  306. 

Bohapà&te.  Officier  au  siège  de  Toulon.  Propose  d'attaquer  le  fort  de  l'Êguil- 
lette.  III,  327  et  suiT.  Nommé  général  de  brigade.  Plan  qu'il  donne  et  fait 
adopter.  III ,  480  et  suiT.  —  Nommé  commandant  en  second  de  l'armée  de 
l'intérieur,  la  nuit  du  12  yendémiaire.  IV,  470.  Ses  opérations  militaires  dans 
la  journée  du  13.  IV,  480-481-483  et  suiT.  •—  Chargé  du  commandement  de 
l'armée  de  l'intérieur.  V,  36.  Il  est  nommé  commandant  de  l'armée  d'Italie. 

V,  80.  Principales  circonstances  de  la  conquête  du  Piémont.  V,  100-101-114. 
Ses  négociations  a^ec  la  cour  de  Turin.  Il  accorde  un  armistice  au  roi  de  Pié- 
mont. V,  110-111  et  suiT.  Sa  proclamation  aux  soldats  après  les  premières  vic- 
toires d'Italie.  V,  113.  Conquête  de  la  Lombardie.  V,  123  et  suiT.  Son  entrée  à 
Milan.  V,  128  et  suiT.  NouTelle  proclamation  aux  soldats  à  Milan.  V,  133.  Il 
reprend  PaTie  tombée  au  pouToir  de  quelques  bandes  de  paysans.  V,  136-136. 
Entre  dans  le  territoire  Ténitien.  V,  137  et  suiT.  Son  entrcTue  aTPC  divers  en- 
Toyés  Ténitiens.  V,  143  et  suiT.  Il  signe  un  armistice  aTec  Naples.  V,  160-161. 
Pénètre  dans  les- Etats-Romains  et  en  Toscane.  V,  162  et  suiT.  Perd  la  ligne 
de  l'Adige.  Ses  combinaisons  pour  réparer  cet  échec.  V,  107-108  et  suit. 
Sa  Tictoire  de  Lonato.  V,  201-203.  De  Castiglione.  V,  206  et  suiT.  Suite  de 
ses  opérations  militaires  et  politiques  en  Italie.  V,  208  et  suiT.  Suite.  Bataille 
de  RoTeredo.  V,  217-210.  Sa  marche  sur  laBrenta.  Victoires  de  Bassano  et  de 
Saint^Georges.  V,  210-222-224.  Il  fait  conclure  la  paix  aTec  Naples  et  Gênes. 
Ses  négociations  aTec  le  pape.  V,  244-248.  Il  organise  la  république  cispadane. 
V,  260  et  suiT.  Sa  position  périlleuse  à  l'approche  d'AlTinzy.  Bataille  d' Ar- 
éole. Détails  militaires.  V,  262-268-261-260.  Sa  conduite  à  l'armée  contre  les 
fournisseurs.  Sa  politique  à  l'égard  des  puissances  italiennes.  V,  280-200  et 
suiT.  Ses  dispositions  militaires  à  la  bataille  de  RiToli.  V,  202-204-300.  Il  prend 
Mantoue.  V,  302-303  et  suiT.  Réflexions  sur  sa  campagne  en  Italie.  V,  304  et 
suiT.  Sa  conduite  politique  et  militaire  en  Italie  après  l'affaire  de  RiToli.  Il 
marche  contre  les  États-Romains  et  fait  signer  au  pape  le  traité  de  Tolentino. 
V,  344-346.  Sa  conduite  euTcrs  les  prêtres  français  retirés  en  Italie.  V,  347- 
348.  Il  négocie  inutilement  aTec  Venise.  V,  340-360.  Son  plan  de  campagne 
contre  l'Autriche.  Il  passe  le  Tagliamento.  V,  361  -366.  Se  rend  maître  du 
sommet  des  Alpes.  V,  366-368.  Son  entrcTue  aTec  les  euToyés  Ténitiens.  Il 
écrit  à  leur  gouTcmement  une  lettre  menaçante.  V,  364-368.  Marche  sur 
Vienne.  Sa  lettre  à  l'archiduc  Charles.  Son  entrée  à  Léoben.  V,  360-373.  Il  si- 
gne les  préliminaires  de  paix  à  Léoben.  V,  373-381.  Retourne  en  Italie,  et 
détruit  la  république  de  Venise.  Détails  de  sa  conduite  politique  et  militaire. 
V,  300-400.  Il  propose  le  secours  de  son  armée  au  directoire  menacé.  V,446. — 
Donne ,  le  14  juillet  1707,  une  fête  aux  armées.  EuToie  au  directoire  les  adres^ 
ses  de  toutes  les  diTisions.  VI,  8-0  et  suiT.  Ses  négociations  aTec  l'Autriche 
après  les  préliminaires  de  Léoben.  VI,  13-17.  Ses  négociations  à  Udine  sont 
entravées  par  le  directoire.  Son  mécontentement.  VI,  72-73-74  et  suiv.  Ses 
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tnTauz  en  Italie.  Il  foode  la  république  eÎMlpine.  YI,  74-77.  Se  rend  rarbiire 
des  di£férends  entre  le  pays  de  la  Yalteline  et  les  Grisons.  VI ,  79.  Conseils 
qu'il  donne  aux  Génois  sur  leur  constitution.  YI ,  80.11  ferme  divers  établù- 
sementsdans  la  Kéditerranée.  YI,  81-82.  Suite  de  ses  négociations  avec  TAo- 
triche  à  Udine.  Ses  entrevues  avec  H.  de  Gobentsel.  Il  signe  le  traité  de  Gampo- 
Formio.  VI ,  84-89.  Il  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre. 
YI,  91.  Se  dispose  à  quitter  Tltalie.  Ses  dernières  dispositions  pour  les  affaires 
de  ce  pays.  VI,  ibid,  et  suiv.  Il  arrive  à  Paris.  Réception  qu'on  lai  fait.  Sei 
paroles  au  directoire.  Fête.  VI,  96-99.  Suite  de  son  séjour  à  Paris.  Ses  rela- 
tions avec  le  directoire.  YI,  101-107.  Il  est  chargé  de  la  descente  en  Angle- 
terre. Sa  répugnance  pour  cette  expédition.  VI ,  109  et  suiv.  Il  propose  as 
projet  d'expédition  en  Egypte.  Le  directoire  l'agrée.  Bétails  sur  les  prépantifi. 
YI ,  142-149.  Il  s'embarque  à  Toulon.  Sa  proclamation  aux  soldats.  VI,  163  et 
suiv.  Il  s'empare  de  l'Ile  de  Malte.  VI,  166-167-168.  Arrive  à  Alexandrie  et 
s'en  rend  maître.  VI,  160-161.  Ses  plans  pour  effectuer  la  conquête.  Sa  lettre 
au  pacha.  Discours  à  ses  soldats.  VI,  168-171.  Ses  premières  opérations  politi- 
ques et  militaires.  VI ,  171  et  suiv.  Il  s'établit  au  Caire  après  la  bataille.  Saite 
de  ses  opérations  politiques  et  militaires.  VI ,  182  et  suiv.  Il  fonde  l'Institut 
d'Egypte.  VI ,  186  et  suiv.  Proclamation  aux  soldats,  après  la  défaite  d'Abos- 
kir.  VI ,  193-194.  Il  se  met  en  marche  pour  la  Syrie ,  prend  Gaza  et  le  fort  d'£l- 
Arisch,  et  commence  le  siège  de  Saint-Jean-d'Acre.  VI,  366-359-361.  Rem- 
porte une  grande  victoire  au  mont  Thabor.  VI ,  362-364.  Revient  en  £gypte> 
Va  de  là  à  Aboukir ,  où  il  remporte  une  sanglante  victoire  sur  les  Turcs,  TI; 
366-369-373.  Reçoit  des  nouvelles  d'Europe ,  et  part  secrètement  peur  Is 
France.  VI ,  374.  Son  retour  en  France.  Enthousiasme  qu'il  iospire.  Agitatioo 
de  tous  les  partis  à  son  arrivée  à  Paris.  VI ,  392  et  suiv.  Sa  conduite  politiqaei 
Paris.  Il  se  coalise  avec  Sieyes  pour  renverser  la  constitution  directoriale.  VI, 
398-402.  Son  entrevue  avec  Sieyes  pour  convenir  de  l'exécution  de  leur  plu* 
VI,  404-406  et  suiv.  Il  fait  le  18  brumaire.  VI,  408-409-419.  (Yoy.  Brumairt.) 
Est  nommé  consul  provisoire.  VI,  426. 

BoHCHUffS  (De  ).  Ghef  vendéen.  II,  394.  —  Il  est  blessé  à  mort.  III,  833. 
Fait  délivrer  les  prise imiers.  III ,  233. 

B0B9BA.1IX.  Les  fédéralistes  y  sont  soumis.  III,  240-241. 

BoDUxi.  Sa  position  au  milieu  des  partis.  Son  caractère.  1 ,  143.  Il  soumet  dei 
régiments  révoltés.  Ses  projets.  1 ,  176-176.  Il  arrive  trop  tard  à  Vareiuiei 
pour  sauver  le  roi.  1 ,  206.  Il  écrit  à  rassemblée.  1 ,  210. 

fiiETAGHs.  Est  contraire  à  la  révolution.  II ,  386.  —  Etat  de  ce  pays  en  1795' 
IV  ,  247  et  suiv.  Plusieurs  chefs  signent  leur  soumission  à  la  république* 
IV ,  334-337  et  suiv.  Etat  de  ce  pays  après  la  première  pacification.  Oe 
nouveaux  troubles  s'y  préparent.  IV ,  410  et  suiv.  Expédition  de  Qaiberoa- 
IV,  414-418-449. 

BaifiHNS  (De).  Il  est  nommé  ministre.  I,  7.  Se  retire  du  ministère.  1 ,  15- 

BkiCkâhds.  Terreur  mal  fondée  que  leur  nom  répand  dans  toute  la  France.  1 ,  66. 

BaoTTisa.  (  Yoy.  Royalistes.  } 

BauBis.  Amiral  de  l'escadre  d'Egypte.  VI ,  164.  Ses  fautes  et  son  coartge 
à  la  bataille  d'Aboukir.  Il  est  tué.  VI ,  188-192. 

BanaMBS  (  18  ).  Préparatifs  et  journée  du  18  brumaire.  VI ,  404>406-406-419 

BacRB.  Nommé  général  en  chef  de  l'armée  de  Hollande.   VI ,  262. 
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BRimswicK  (  Le  prince  de  ].  On  r^and  un  manifeste  de  ce  prince.  I,  3784174. 

dALfinDAiiR.  Il  est  réformé.  III,  270-280. 
Galonné  (  De  ].  ArriTe  au  ministère  .1,6. 
Camp  de  Césab.  Il  est  évacué   par  les  Français.   III,  116-117. 
Cakpo-Fobsio.   Traité  de  ce  nom.  Joie  quUl  inspire  en  France.  YI ,  88  etsuiT. 
Cabhot.  Il  est  membre  du  comité  de  salut  public.  III,  143-144.  Dirige  toutes 
les  opérations   militaires.    III ,    217-218  et   suiv.  ^~  Justifie  sa  conduite 
comme  membre  de  Tancien  comité  de  salut  public.  lY,  203  et  suiv. — 
Est  nommé  directeur  à  la  place  de   Sieyes ,  qui  avait  refusé.  Y ,  8  et  suiv. 
Yices  de  son  plan  d'opérations  militaires  en  Italie.  Y,  131  et  surr.  Son 
plan  de  campagne  sur  le  Danube  et  sur  le  Rbin.  Y ,  166  et  suiv.  Caractère  de 
ce  directeur.  Y ,  300-310-317  et  suiv.  —  Il  se  rend  suspecta  tous  les  partis 
et  à  ses  collègues  du  directoire.  YI,  35-36.  Prend  la  fuite  le  18  fructidor. 
YI ,  48.  Est  condamné  à  la  déportation.  YI ,  A3. 
Gabeieh.  Atroces  exécutions  quUl  fait  faire  à  Nantes.  lY,   44-47.  Il  est  mis 
en  accusation  et  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  lY ,  207-208.  Est  con- 
damné à  mort.  lY,  222. 
CATHELiNEàu.  Goopèrc  à  la  première   insurrection  vendéenne.  II ,  389  et  suiv. 

-»  Il  est  nommé  généralissime  de  Tannée  vendéenne.  III ,  45. 
Gateeeinb  TflioT.  Cette  femme  fanatique  institue  une  secte.  III ,  20.  Elle  est 

arrêtée  ainsi  que  presque  toute  sa  secte.  III ,  84  et  suiv. 
CAXAiis.  Défenseur  éloquent  de  la  noblesse.  I,  82. 
CsBGLES  constitutioiineis  formés  par  les  patriotes  en  Tan  v ,  pour  s'opposer  à 

l'influence  des  Clichyens.  Y  ,  442  et  suiv. 
CfiAEnoENET  ,  général  à  l'armée  d'Italie.   Ses   opérations  militaires   dans   les 
États-Romains  contre  l'armée  de  Naples.  YI ,  227.  Il  s'empare  du  royaume 
de  lïaples.  YI,  232-234<238.  Résiste  aux  ordres  du  directoire.  Est  destitué. 
YI,  244.  Est  nommé  général  d'une  nouvelle  armée  des  Alpes,  par  le  nou- 
veau directoire.  YI,  325. 
Chabette  ,   chef  vendéen.  Son  caractère.  II ,  303.  —  Il  est  amené  à  négocier 
avec  les  républicains ,  pour  la  paix.  lY  ,  323-325-326.   Sa  réception  triom- 
phale à  Nantes.  lY,  327.  Il  continue  à  préparer  la  guerre,  après  sa  sou- 
mission. Ses  relations  avec  les  princes  et  les  émigrés.  lY  ,  338-330.  —  Il  se 
déclare  de  nouveau  en  guerre.  Y  ,  10.  Fait  d'inutiles  efforts  pour  soutenir 
la  guerre   contre  Hoche.  Y,  47  et  suiv.  Est  poursuivi  dans  les  bois  et  les 
montagnes.  Y ,  02.  Est  pris  et  fusillé.  Y ,  06. 
Charles  (  L'archiduc  ).  Il  remplace  Clerfayt  dans  le  commandement  de  l'armée 
du  Bas-Rhin.   Y,  87.  Son  plan  de  campagne  après  sa  retraite  à  Neresheim. 
Y,  212  et  suiv.  Sa  marche  contre  Jourdan.  Y,  213. 
Château.  Le  château  des  Tuileries  est  attaqué  par  le  peuple.  1 ,  314  et  suiv. 
CHAtVBTTE.  Il  est  arrêté.  III,  400  et  suiv.  Sa  condamnation  et  sa  mort.  III,  430. 
Chebbeïss  (  Combat  de  )  en  Egypte.  YI,  174rl75. 
Choilet.  Bataille  de  ce  nom  en  Yendée.  III,  230-231. 
Chodahs.  Leur  situation  en  Bretagne  ,  leur  chef.   lY,  171-172. 
Cisalpine  (  République  ).  Organisée  par  Bonaparte.  YI ,  74*77.  Situation  de 
cette  république  en  Tan  vi.  VI ,  110  et  suiv.  Triste  état  de  cette  république 
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après  le  départ  de  Bonaparte.  VI ,  aid-313.  Oiangementa  faits  à  m  coniih 
tution.  YI ,  216-216  et  suiv. 

CisPAiiAiis  (République).  Sa  fondation.  Y,  249-260  et  tuiT. 

Claiui.  Mission  de  ce  général  à  Yienne.  Y,  264.  Sa  négociation  aTOc  lecabioet 
autrichien.  Le  projet  d'armistice  quUl  proposait  est  rejeté.  Y ,  270-27t  et 
suiT. 

Cvuai.  Il  s'oppose  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  communes.  I ,  Si.  (Yoya 
Tien^État  et  Vérification,  )  Yote  sa  réunion  aux  communes.  1 ,  41.  La  m- 
jorité  du  clergé  se  réunit  aui  communes.  1 ,  46.  Il  abdique  ses  prÎTilégei. 
1 ,  88.  Son  rôle  dans  l'assemblée.  1 ,  136.  Ses  manœuvres  au  commencemeot 
de  1790. 1 ,  146  et  suiv.  Il  s'oppose  par  divers  moyens  à  l'exécution  de  ii 
constitution  civile.  I,  166  et  suiv.  Une  partie  du  clergé  refuse  deprêterle 
serment  civique.  Suite  de  ce  refus.  I,  18S  et  suiv. 

Clighy  ,  GucHTiHS.  Club  de  ce  nom  ,  formé  par  les  députés  de  l'opposition  di 
corps-législatif.  Y  ,  320.  Ses  manœuvres  pour  obtenir  un  nouveau  directiv 
de  son  choix,  piverses  propositions  faites  au  corps*législatif.  Y,  416-416  et 
suiv.  Plans  de  contre-révolution  formés  par  les  clichyens.  Y,  4lM20et 
suiv.  Leur  lutte  avec  le  directoire  dans  les  conseils.  Y ,  420  et  suiv.  Lflu* 
propositions  financières  aux  cinq-cents.  Y,  426  et  suiv.  Motion  d'ordre è 
l'un  d'eux  sur  les  événements  de  Yenise.  Y,  438-434  et  suiv.  (Yoyex%<> 
Uêteê.  )  Ils  tâchent  de  s'opposer  aux  changements  dans  le  ministère  projeta 
par  le  directoire.  Y ,  461-462  et  suiv.  —  Leurs  craintes  après  la  nominatioi 
des  ministres  et  la  marche  de  Hoche.  YI,  1-2  et  suiv.  Autres  plans  d'oppoii- 
tion.  Leurs  craintes  sur  les  préparatifs  du  directoire.  YI ,  40-41  et  suiT.  lé- 
solutions  désespérées  qu'ils  proposent.  YI ,  41  et  suiv. 

Clootl  (  Anacharsis  ) ,  Prussien  de  naissance ,  est  admis  par  l'assemblée  à  faire 
partie  de  la  fédération.  I,  167.  —  Prêche  la  république  universelle  et  le 
culte  de  la  Raison.  III ,  284-286.  Il  est  exclu  de  la  société  des  jacobini.  HI, 
307.  Est  arrêté.  III ,  409.  Son  procès  et  son  supplice.  III ,  411-414. 

Club  iLKCTOiAL.  Comment  il  se  compose  après  le  9  thermidor.  lY,  129-130.0 
fait  une  adresse  à  la  convention,  pour  demander  la  reconstitution  de  laan- 
nicipalité  de  Paris,  etc.  lY  ,  187. 

Club  nANÇA.is.  Ce  que  c'était.  1 ,  364. 

Clubs.  Diverses  assemblées  se  forment  sous  ce  nom.  1, 22.  Leur  importance  aug- 
mente. 1 ,  161.  Us  deviennent  dominateurs.  1 ,  228.  —  Les  cinq-cents  déci^ 
tent  qu'aucune  assemblée  politique  ne  serait  permise.  YI ,  6. 

CoÀLinoN.  Elle  conmience  à  agir  avec  activité.  II ,  26  et  suiv.  —  Envahit 
toutes  nos  frontières ,  en  03.  III ,  18  et  suiv.  Le  défaut  d'union  des  coalii^i 
paralyse  leurs  forces.  III,  36.  État  de  la  coalition  au  commencement  de  170^ 
III,  464-469-474.  —  Tiédeur  des  puissances  coalisées  pour  les  intérêt!  dei 
princes  français.  lY,  174-176  et  suiv.  —  Plans  de  guerre  de  la  nouvelle  coali- 
tion, en  1799.  Leurs  défauts.  YI ,  262  et  suiv. 

Gobbktzbl  (M.  de  ).  Ce  qu'il  demande  au  nom  de  sa  cour.  I,  268.  Suite  de  cette 
communication.  1 ,  269. 

Coblbhtz.  Les  émigrés  se  transportent  de  Turin  en  cette  ville.  1 ,  187.  Projeti 
de  la  noblesse.  1 ,  188  et  suiv. 

Coboubq  (  Le  prince  de  ).  Commandant  en  chef  des  coalisés  dans  le  Noid.  lUi 
483-484. 
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CoixoTHi^Hniois.  Il  harangue  Dmnoiiriet  aux  Jacobins.  Il,  187.  —  Gherehe  à 
sauver  les  ultra-révolntionnaires  arrêtés.  III,  860  (st  suiy.  Fait  avorter  Tinaur^ 
rectien  des  ultra-rëTolutionnaires  les  15  et  16  ventôse.  III ,  408  et  suiT.-406» 
— -  Tentative  d'assassinat  snr  lin.  Elle  éehoue.  Ses  conaëquenoes.  lY ,  11  et 
•aiv.  Il  donne  sa  démission  de  membre  dn  comité  de  salut  public.  IV ,  147. 
Est  mi»  en  état  d'accusation.  IV,  888.  Est  décrété  d'arrestation.  IV,  877.  Est 
coadamné  à  la  déportation.  IV,  306. 

GonT^  csNnAtDK  SALUT  PDBtiG.  Ce  que  c'était.  II',  SOS^adS.  Il  se  réunit  le  1««' 
juin  1768.  Divers  avis  y  sont  ouverts  pour  remédier  à  l'insurrection.  Proposi- 
tion de  Oarat.  II,  446.  —  Est  chargé ,  après  le  31  mai ,  de  présenter  un  pro- 
jet de  constitution.  III,  4-5.  Propose  des  moyens  pouf  arrêter  l'insurrection 
des  départements.  III,  10-11.  Ses  attributions.  III,  68-63. 11  perd  sa  popula- 
larité.  III,  66-67.  Est  attaqué  par  divers  partis  après  les  échecs  de  nos  armées. 
m,  183  etsuiv.  La  convention  déclare  qu'il  conserve  sa  confiance.  111,185. 
Sa  poKtique  en  décembre  63.  III ,  306  et  suiv.  Il  fait  arrêter  des  ultra-révo- 
lutionnaires et  des  agioteurs.  III ,  314  «t  suiv.  Rend  des  décrets  relatifs  aux 
détenus.  III,  400.  Sa  politique  au  milieu  des  factiops.  III,  415  et  suiv.  Pro- 
jets des  membres  du  comité  contre  Danton.  III,  417  et  suiv.  Sa  politique 
après  la  mort  de  Danton  et  des  hébertistes.  Il  concentre  en  ses  mains  tous  les 
pouvoirs.  III,  448-444-446  et  suiv.  AboUt  l'armée  révolutionnaire,  les  minis- 
tères, les  sociétés  sectionnaires ,  etc.  III,  446  et  suiv. —  Sa  dictature  et 
sa  position  en  64.  IV ,  16-18  et  suiv.  Il  se  partage  en  plusieurs  groupes.  Sa 
rivalité  avec  le  comité  de  sûreté  générale.  IV,  81  et  suiv.  Les  divisions  con- 
tinuent. IV ,  33-35  et  suiv.  Les  membres  ennemis  de  Robespierre  cherchent 

'  à  s'emparer  du  pouvoir.  IV ,  54-55.  Feinte  réconciliation  des  comités  divisés. 
rv,  56-58.  Il  est  réorganisé  après  le  6  thermidor.  IV,  111.  Nouvelle  épuration. 
IV,  147.  ♦ 

CoKtri  CENTBÀt  RivoLOTiomiAnis.  L'assemblée  de  la  mairie  prend  ce  nom.  Elle 
s'occupe,  dans  plusieurs  séances,  des  suspects  et  de  l'enlèvement  des  députés. 
II,  418. 

CoHiri  SE  DiFERSE  oiiiiBÀLE.  n  se  réunit  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  salut 
public.  II,  36-37.  Pourquoi  il  fut  établi.  II,  861. 

Coairi  sb  suBSii  oiiiiBAii.  Il  est  recomposé  après  le  6  thermidor.  IV,  111. 

CoHiiiBB  suBViiLLAKCE.  Ce  quc  c'était.  II,  14-15.  Il  fait  exécuter  des  arresta- 
tions. II,  35-86.  On  y  arrête  le  projet  de  massacrer  les  prisonniers.  II,  37-38. 
Il  envoie  une  circulaire  aux  départements  pour  recommander  le  meurtre  des 
prisonniers.  II ,  57-58-56.  Ordonne  des  arrestations.  II ,  88. 

CoKoiAk  On  décide  qu'ils  seront  renouvelés  par  quart  tous  les  mois.  IV,  110-111. 
Inconvénients  de  cette  mesure.  IV ,  183  et  suiv;  Seize  comités  sont  établis 
après  le  0  thermidor.  IV ,  184  et  suiv. 

CoaiT^  BivOLVTiOHiiAXBBS.  Leur  nombre  est  réduit  dans  Paris  et  les  départe- 
ments. IV ,  184-185. 

ConncB.  État  fâcheux  du  commerce  en  1764.  IV,  134-135-140. 

CoiilsflÀiBES.  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  de  toute  la  France 
arrivent  à  Paris.  Leur  réception.  III ,  110  et  suiv. 

CoiHissiON  BBS  DOVZB  (La].  EUc  propose  à  l'assemblée  un  projet  de  sakit  publie* 
I,  338  et  suiv. 
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ÇoaUflBiOHS.  Doute  oommÎMiont  tont  institnéet  par  le  comité  de  talut  pnblic  en 
rempUoement  des  minutèret.  m ,  447  et  taÎT. 

COHHinri.  Son  ponTOÎr  aprèt  le  10  août.  II ,  1^18.  Eile  est  chargée  de  la  garde 
de  la  famille  royale.  II ,  15  et  suiT.  Mesures  qu'elle  prend  contre  les  vu- 
pects.  II,  34-35  et  suiT.  Sa  puissance  et  tes  exactions.  Il,  88-89  et  soif. 
Son  opposition  aTOC  la  conTcntion.  Elle  est  réprimée.  II,  118-119-130.  Sei 
membres  sont  renouTelés.  II.  143.  Elle  s'oppose  à  une  nouvelle  insnrrectioa. 
II,  334-385.  Demande  à  la  convention,  au  nom  de  trente-cinq  aeciioni, 
l'expulsion  de  vingt-deux  de  ses  membres,  II,  373  et  suIy.  Sonmet  let 
registres  à  la  convention.  II,  375.  Ordonne  une  levée  de  douze  mille 
hommes  dans  Paris,  et  une  taxe  sur  les  riches.  Troubles  à  ce  sujet.  II,  398- 
399  et  suiv.  Se  plaint  à  la  convention  de  l'arrestation  d'Hébert,  et  des  calom- 
nies dont  elle  est  l'objet.  II ,  430.  Hébert  y  est  couronné.  II,  428.  EUeett 
destituée  par  le  comité  central  révolutionnaire,  le  31  mai.  II,  434-435 et 
suiv.  Une  dépntation  de  la  commune  insurrectionnelle  est  introduite  à  k 
convention.  II,  440-441  et  suiv.  —  Elle  se  trouve  chargée,  après  le  31  nui, 
de  toute  l'administration  intérieure.  III ,  64-65. 

Covvi  (Le  prince  de).  Il  se  met  à  la  tête  de  six  mille  émigrés.  II,  26. 

CoHSctimoH.  Loi  sur  la  conscription  décrétée  en  septembre  1708.  YI,  223. 

CoNsctiTS.  La  levée  de  toutes  les  classes  est  ordonnée  après  le  30  prairial  an  tu. 
YI ,  328. 

CovsBXTi  DIS  ANCIB1I8.  Houvcau  pouvoir  institué  par  la  constitution  de  l'aa  m. 

IV,  461. 

CoHSUL  DBS  GISQ-GKNT8.  Création  de  cette  assemblée  par  la  constitution  de 
l'an  m.  IV,  461.  —  Discussion  violente  au  sujet  de  la  loi  du  3  brumaiie. 

V,  61  et  suiT.  Premières  opérations  législatives  en  l'an  y.  Mesures  adoptées 
ou  proposées  sur  les  émigrés,  le  cuj|te  et  les  finances  ,  etc.  V,  421-423  et 
êvkiy,  —  Il  rejette  la  proposition  de  Jourdan  de  déclarer  la  patrie  en  danger, 

VI,  351-352-363. 

Consul  axicuTiF.  Nom  que  prend  le  ministère  après  le  10  août.  II,  5.  Il  seconde 
lej  plans  militaires  de  Dumouries.  II,  66-67.  Sa  nouvelle  organisation. 
II ,  120-121 .  —  Il  est  aboli.  III ,  447. 

Consuls.  Ils  se  plaignent  au  directoire  de  l'agglomération  des  troupes  de 
Hoche  près  de  Paris.  VI, 27  et  suiv.  Les  conseils  sont  dispersés  le  18 fructi- 
dor. On  leur  refuse  l'entrée  du  lieu  de  leurs  séances.  VI ,  49.  Les  de'pntéi 
attachés  au  directoire  se  réunissent  à  l'Odéon  et  à  l'École  de  Hédecine.  U 
directoire  leur  fait  part  de  la  conspiration  royaliste.  Les  nouveaux  conseil» 
cassent  plusieurs  élections,  et  condamnent  à  la  déportation  plusieurs  dépntét, 
deux  directeurs ,  des  journalistes,  etc.  VI,  50-53.  Les  deux  conseils  soot 
dissous  le  18  brumaire.  (Voy.  Brumaire,) 

CoNSPi&ATEUBS  DU  10  AOUT.  Ce  qu'ou  entendait  par-là.  II,  17. 

Constant  (Benjamin).  Il  publie  une  brochure  qui  produit  de  la  sensatioB. 
V,75. 

Constitution.  Nécessité  d'une  constitution,  exprimée  par  les  cahiers;  obstaelei 
à  vaincre  pour  l'établir.  1 ,  52-53  et  suiv.  Discussions  relatives  à  l'établiit^ 
ment  de  la  constitution.  1 ,  97  et  suiv. 

Constitution  givili  du  cLiaci.  Les  principales  dispositions  de  ce  projet  ssut 
adoptées.  Réflexions.  I,  166. 
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GonsTininoir  di  l'an  ii.  Set  principaux  articles.  III,  88-80.  Une  pétition  oontro 
cette  constitution  est  repoussée  par  la  convention.  III,  30-40. 

GoffSTiruTioif  siHiGTOUàLS,  OU  Dt  l'ân  III.  Ses  auteurs.  Ses  principales  dispositions. 
lY ,  460-463.  Elle  est  acceptée  par  les  Totes  des  sections  de  toute  la  France. 
lY ,  460-470.  -^  État  des  esprits  à  Fépoque  de  son  établissement.  Y ,  1-2 
et  suiv.  Installation  du  nouveau  gouvemement  le  6  brumaire.  Y,  4  et  suiv. 
Elle  est  détruite  le  18  brumaire.  (Yoy.  Brumaire,) 

CoiiTRB-AiyoïuTioiiNAïus.  Hardicssc  de  ce  parti.  Leurs  tentatives  dans  le  midi  de 
la  France.  lY,  360-362  et  suiy. 

CoHTEiiTiON.  La  convention  nationale  se  constitue ,  II ,  101  et  suiv.  Elle  déclare 
.  la  royauté  abolie  en  France.  II,  103.  Séance  du  24  septembre  1702.  II,  104- 
106  et  suiv.  Elle  se  divise  en  côté  droit  et  en  côté  gauche.  II,  117-118.  Se 
partage  en  divers  comités.  II ,  121-122.  Débats  relatifs  à  Pacfmsation  de 
Robespierre.  II ,  144  et  suiv.  Elle  ordonne  au  comité  de  législation  de  donner 
son  avis  sur  les  formes  du  jugement  de  Louis  xvi.  II,  101.  Longues  discus- 
sions relatives  à  la  mise  en  jugement  de  Louis  xvi,  II,  107  et  suiv.  Elle 
déclare  que  le  roi  sera  jugé  par  elle.  II ,  222.  Discussions  sur  les  formes  du 
procès.  Ibid.  et  suiv.  Yiolents  débats  après  la  défense  du  roi.  U ,  242^243  et 
suiv.  Séances  du  14  au  17  janvier,  où  fut  décrétée  la  mort  du  roi.  II,  267- 
268-263.  Elle  décrète  qu'il  ne  sera  pas  sursis  à  rèxécution  du  roi.  II ,  266. 
Déclare  la  guerre  à  la  Hollande  et  à  PAngleterre.  II ,  284.  Mesures  qu'elle 
prend  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre.  II,  203  et  suiv.  Elle  rend 
divers  décrets.  II,  317-318.  Débats  relatifs  à  rétablissement  du  tribunal 
extraordinaire.  II ,  310-320  et  suiv.  Terreur  de  ses  membres  menacés  d'une 
insurrection.  II,  324.  Terribles  mesures  qu'elle  prend  pour  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure.  II,  347-348  et  suiv.  Elle  rend  divers  décrets  relatifs  aux 
événements  de  la  Belgique  et  à  la  famille  d'Orléans.  II,  366-367.  Discussion 
au  s^jet  des  pétitions  des  sections  et  des  divers  actes  de  la  commune. 
II ,  373-374  et  suiv.  Divers  décrets  relatifs  à  des  pétitions  de  Bordeaux ,  de 
Marseille  et  de  Lyon.  II,  407-408.  Tumulte  à  l'occasion  d'une  femme  des 
tribunes.  II ,  408-400  et  suiv.  Elle  nomme  une  commission  de  douze  mem- 
bres  pour  observer  les  actes  de  la  commune  et  protéger  la  représentation 
nationale.  II,  411-412.  Cette  commission  informe  contre  la  commune ,  et  fait 
.  quelques  arrestations.  II,  417<418-410.  Scènes  violentes  le  27  mai,  à  cause 
de  l'attroupement  et  des  pétitions  des.  sections  armées.  II,  421  et  suiv.  Elle 
caste  sa  commission  des  Douze  et  annulle  ses  actes.  II,  426.  Yiolente 
discussion  à  ce  sujet  le  lendemain.  II,  426  et  suiv.  Elle  rapporte  son  décret 
relatif  aux  Douze.  II,  427.  Séance  du  31  mai  1703.  II,  434-437  et  suiv. 
Elle  supprime  la  commission  des  Douze ,  et  décrète  plusieurs  mesures  le 
31  mai.  II,  446.  Courte  séance  du  l^r  juin.  II,  4^2,  Séance  du  dimanche 
2  juin  1703.  II ,  463*464-460.  Elle  vote  l'ordre  du  jour  sur  les  demandes  des 
insurgés.  II,  466.  Plusieurs  députés  sont  maltraités.  II,  467.  Elle  est 
arrêtée  par  la  force  armée  le  2  juin.  II ,  468-460.  Yote  l'arrestation  des 
députés  désignés  par  la  commune.  II ,  460.  —  Renouvelle  tous  les  comités 
après  le  31  mai.  III ,  4-6.  Rend  d'énergiques  décrets  contre  les  départements 
insurgés.  III,  12.  Moyens  qu'elle  emploie  contre  les  ennemis  du  dehors  et 
contre  les  fédéralistes.  III ,  37-38.  Elle  décrète  la  constitution  de  l'an  ii. 
111,  38-30.  Le  7  août  03  la  convention  admet  les  commissaires  des  départe- 
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menit  et  les  eabraste  ea  «igna  4e  réeoDeiUalieii.  lU,  llft-118  et  saW.  B)e 
décrète  la  levée  en  niMte.  III ,  IdS.  Décret*  contre  la  Venilée ,  les  8iupecti, 
let  étruigert  et  contre  les  Boorbont.  III,  i41*i48-144-i45-i46.  EUeinstiiM 
le  gouTemement  rér^ntionBaire.  III,  186-187.  McMuet  ^*eUe  pread  pou 
la  guerre  de  U  Vendée.  UI ,  IM-IM.  Débats  relatifs  à  l'arrestation  de  9«i- 
ton.  III,  41IM81.  Elle  décrète  la  mise  en  aoonaation  de  Desmonlint,  Dinton 
et  antres.  UI,  421-436.  ^Xoisse  tout  faire  aux  cooûtés.  IV, 5-10.  Coa- 
menoemeiit  d'opposition  contre  Robespierre  et  les  ckefs  âm  comité  ie  M 
pnblic.  IV,  23-28  et  suit.  Plusieurs  membres  se  liguent  contre  lesirimn- 
▼irs.  Dangers  qui  les  menacent.  IV, 54-66.  Séance  duO  tbermidor.  IV,  85-8641. 
Suite  de  la  séance.  IV,  06  et  suiv.  Rapport  de  la  loi  du  22  prairial.  lY,  lU- 
Débats  relatifs  à  l'élargissement  des  suspects.  IV,  117  et  suit.  DisouMioun 
siqet  de  l'accusation  portée  par  Lecointre  de  Versailles.  IV ,  141  et  ratr. 
Elle  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  un  rapport  général  sur  l'état  de  la  république. 
IV  ,  140.  Séance  du  20  septembre  1704.  Rapport  de  Robert  Lindet.  lY,!» 
et  sttiT.  Elle  rend  plusieurs  décrets  relatifs  au  commerce.  IV,  163  etraif' 
Débats  relatifs  aux  sociétés  populaires.  IV,  188  et  suiv.  Vive  discussion  lor  le 
même  snjet.  Un  décret  est  rendu.  IV,  101-102-106.  Querelles  entre  lesthenû- 
doriens  et  les  membres  de  l'ancien  gouvernement.  IV,  108  et  suiv.  Elle  piend 
diverses  mesures  financières  et  politiques  pour  remédier  à  l'état  fâcheux  dei 
affaires  après  la  terreur.  IV ,  200-201  et  suiv.  Décret  réglant  les  formalitéiî 
remplir  pour  accuser  un  membre  de  la  convention.  IV ,  206.  Querelles  •«Mi- 
tées par  les  menaces  de  Billaad-Vareanes  aux  Jacobins.  IV ,  210  et  mi. 
Scènes  violentes  au  sujet  des  événements  du  10  brumaire  1704.  IV,  214417 
et  smv.  Elle  rappelle  dans  son  sein  plusieurs  députés  proscrits.  Scène  tio- 
lente  à  ce  sujet.  IV ,  278  et  suiv.  Séances  orageuses  au  sujet  de  la  miw  ei 
accusation  des  anciens  membres  du  comité  de  salut  public  ,  Carnot,  ColM- 
d'Herbois ,  etc.  IV ,  201  et  suiv.  Le  7  germinal ,  une  troupe  de  femnei 
furieuses  envabit  la  conventicm  en  demandant  du  pain.  IV ,  206  et  imf< 
Journée  du  12  germinal.  Dangers  de  la  convention.  Décret  de  déportation 
contre  Billaud-Varennes ,  Collot-d'Herbois ,  Borrère,  etc.  Désarmement  dei 
patriotes.  IV ,  200-306  et  suiv.  Elle  prend  diverses  mesures  pour  compriae' 
la  réaction   royaliste  amenée   par  le  0  thermidor.   Questions  finanoièrei. 
IV,  366  et  suiv.  Le  lieu  de  ses  séanees  est  envcdii  le  1«'  prairisi  on  m- 
Scènes  diverses,  etc.  (Voy.  PrairiaL)  Elle  ordonne  Tarrestation  depliuiev* 
députés  montagnards.  IV,  368^71-380  et  suiv.  Scène  funèbre  à  l'occasioD 
de  la  mort  de  Féraud.  IV,  301  et  suiv.  Elle  décrète  la  constitution  deTwiiL 
IV ,  460-463.  Décrète  que  les  deux  tiers  de  ses  membres  feront  partie  ^ 
nouveau  corps-législatif ,  et  que  les  assemblées  électorales  feraient  le  ehao- 
IV I  463.  (Voy.  Décrets.)  Décret  indiquant  l'époque  des  assemblées  primiiie* 
et  électorales  pour  l'élection  des  nouveaux  représentants.  IV ,  470.  SUe  t 
déclare  en  permanence  le  22  vendémiaire.  Attaquée  par  les  .sections  ie  \h 
elle  sort  victorieuse.  IV,  476-486.  Dernière  lutte  entre  les  partis  de  le  eoe- 
vention  après  le  13  vendémiaire.  La  convention  déclare  que  sa  session  ci^ 
terminée.  IV ,  402*407.  Récapitulation  des  principaux  actes  de  cette  issco- 
blée.  Réflexions.  IV ,  407-400. 
CoBSJLi  (Charlotte).  Son  histoire.  EUe  tue  Harat.  III,  61-66.  Détails  de  son  prsee^ 
Son  supplice.  UI ,  67-58-60. 
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CoHDxuiBS.  Leclulide  ce  nom  maUte  de  TiDl«]iQe«vec4>elttidetjifteobiM«Iy1 
•—  II*  projetient  use  inMimotion. contre  la  ooDiFenlioii.  II,  410. 

CoABATiii  (Desotteux,  baron  de).  Aventurier  laissé  par  Puisaye  en  Bietagne ,  en 
qualité  4e  nugor-génésal  dans  les  proyinees  révoUées.  lY,  247.  Ses  iniiigua» 
poUques.  lY,  262-253  et  suiv.  U  travaille  à  la  pacification  générale.  1Y,228  et 
suiy.  Son  rôle  dans  les  négociations  aTCO  la  Yendée.  JY,  i6M/.-326et  soît.  Il 
engage  les  ohe£s  chouans  de  la  firetagne  à  se  soumettre,  et  si^ne  la  paix.  S<io 
«ntrée  à  Rennes.  lY,  336«S37. -Suite  de  ses  osaBCDuvres  en  Brotagne.  lY,  411  et 
aui-v.  Il  est  arrêté  par  ordre  de  fioche  «t  mis  en  prison.  lY,  414. —  Est  dé- 
porté. Y,  36. 

GoRFS-LifiisLATir.  Son  organisation  dans  les  deux  donseib  aptes  les  électioBS  de 
Tan  V.  Y,  416-417  et  suit. 

Gôni  BBMT.  Ce  que  c^était.  Qui  sont  les  horanies. qui  le  composaîemt  dans  rassem- 
blée législative.  I,  2d0-«227.  -**  Parti  qui  l'occi^Miit  dans  la  èonvéntion.  II , 
117-118. 

Coca  (La).  Elle  presse  la  convocation  des  États-Généraux ,  et  fixe  leur  euverture 
au  1er  miû  1780, 1,  16.  Fait  approcker  les  troupes  de  Paris.  I  j  67.  Sa  eonduite 
inhabile  et  imprudente.  I,  143  et  suiv.  Ses  plans  de  contre-révolution.  ly 
146^*147. 

Culte.  L'ancien  culte  est  aboli .  Le  culte  de  la  Raison  est  institué.  Détails  à  ce  sujet. 
III,  286-287-288-290  et  suiv.  La  commune  modifie  son  arrêté  sur  le  culte.  Im 
culte  de  la  Raison  est^oli.  III,  309.  Le  comité  de  salut  public  songe  à  Tét»» 
blissement  d'une  religion.  Réflexions  à  ce  sujet.  III,  452-466.  Reconnaissaiice 
de  rÊtre-Supréme.  III,  461  et  suiv.  ^  La  restitution  des  églises  est  acoordée 
aux  catholiques.  lY,  400. 

CosTUii.  Nommé  général  de  Tarmée  du  Nord.  II,  404.  Il  est  battu  en  mai  93.  III, 
23r24.  Détails  d&son  procès*  Uest  condamné  à  mort  et  exécuté.  III,  196-198^201 . 

Dakpiibhb.  •  Est  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord.  II ,  360. 

Dàmtor,  principal  orateur  de  la  multitude.  1 ,  362.  —  Son  caractère  et  tes  moyens 
d'influence  sur  la  multitude.  I,  363.  Le  10  août,  excite  le  peuple  à  l'insurrec- 
tion. 1 ,  386.  "-^  Il  est  un  des  acteurs  du  10  août.  II ,  4.  Est  uonmié  ministre 
de  la  justice.  II ,  6.  Exposition  de  ses  plans  après  le  10  août.  II,  11-12.  Sa  pré- 
pondérance dans  le  conseil  exécutif,  et  «on  influence  à  Paris,  il,  88.  11  est 
nommé  député  à  la  convention.  II,  91.  Fait  diverses  motions  à  la  convention. 

II,  107-1 08. Quitte  le  ministère.  II,  120-121.  Propose  et  fait  adopter  une  levée 
de  30,000  hommes  à  Paris.  II,  316.  Excuse  Dumouries  à  la  convention.  II,  346. 
Sa  conversation  avec  Meilhan.  Réflexions  sur  son  caractère.  II ,  432  et  suiv. 
Ses  paroles  à  la  convention  le  81  mai.  II,  438-489  et  suiv. ^Détails  sur  son  ca- 
ractère politique.  Il  commence  à  perdre  sa  popularité.  III,  68^9  et  suiv.  Re- 
fuse de  faire  partie  du  comité  de  salut  public.  III,  192-193.  Retourne  à  Paris, 
soupçonné  par  les  révolutionnaires  ardents.  III,  296.  Essaie  de  se  justifier  aux 
Jacobins.  III ,  303-304  et  suiv.  Devient  l'objet  de  la  haine  des  membres  du 
comité  de  salut  publie.  III,  416-418.  U  est  arrêté.  Suites  de  son  arrestation. 

III,  421.  Débats  à  la  convention  relatifs  à  son  arrestation.  Ibid,  et  suiv.  Dé- 
crété de  mise  en  accusation.  Scènes  au  Luxembourg  avec  ses  amis  prisonniers. 
III,  426  et  suiv.  Il  est  transféré  à  la  Conciergerie  avec  ses  amis.  III,  426  et 
suiv.  Détails  de  son  procès,  et  sa  mort.  III,  427*437. 
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DurronsTis.  Lntt«  des  dantonistet  et  des  hébertistes.  III,  S69-487. 

DiCEiTS  (  des  5  et  18  fructidor  an  III  )  soulèyent  diTert  partis  contre  la  conven- 
tion.  MonTcment  dans  les  sections.  lY,  468-464. 

DiUfliÂRT.  Ce  ministre  est  accusé  par  Brissot  et  Vergniand..!,  267-258. 

D'ENTEâiouBS  (Le  cointe).  Il  est  arrêté.  Ses  papiers  et  ses  révélations  à  Bonaparte 
détoilent  les  projets  des  royalistes.  Y,  437-438. 

DipAtTsnns.  Division  de  la  France  en  départements.  1 ,  136.  Bivers  départe- 
ments lèvent  des  hommes  povr  l'exéontion  du  décret  dn  camp  de  20,000  hon- 
mes.  1 ,826.— Opinion  de  divers  départements  sur  la  marche  du  gouvemenest 
et  les  divisions  de  la  convention.  Ce  qui  s'y  passa.  II,  381-382  et  suiv.  Pla- 
aieurs  départements  lèvent  des  hommes  contre  les  Vendéens.  II,  397-398.- 
Presque  tous  sont  prêts  à  prendre  les  armes  contre  la  convention  après  le  31 
mai.  III ,  6  et  suiv.  Mesures  qu'on  y  prend  dans  ce  but.  III,  7-8.  Suite  du  mène 
svget.  Ill,  12  et  suiv.  Nouveaux  détails  sur  Tinsurrection.  III,  24^25.  Plnsienn 
départements  se  désistent  de  Tinsurrection.  Échecs  des  fédéralistes.  III,  41-44 
Ils  sont  presque  tous  soumis.  III,  60-61. 

DiniTATiON.  Liste  des  membres  de  la  députation  de  Paris  à  la  convention.  II, 
01-92. 

BinJTÙ.  Les  députés  décrétés  d'arrestation  après  le  31  mai ,  se  répandent  dmt 
les  départements.  III,  7-8. 

nésEKTiON.  Lois  sur  la  désertion.  Y,  32-33. 

BistzB.  Sa  plaidoirie  pour  Louis  XYI.  II,  239  et  suiv. 

Draovims.  (Camille).  Il  ameute  le  peuple  au  Palais-Royal.  I,  60.  Son  inflnenoe 
au  Palais-Royal.  1, 101.  —  Nommé  député  à  la  convention  par  les  électeunde 
Paris.  II,  91 . —  Passe  pour  un  modéré.  III,  70.  Censure  le  comité  de  salut  pnUic 
dans  un  pamphlet.  III ,  70.  Se  justifie  aux  Jacobins,  et  n'est  pas  exclu  de  la  M" 
ciété.  III,  307-308.  Il  fait  son  journal,  ie  Vieux  Cordelier.  III,  363.  Il  pré- 
sente sa  défense  dans  ce  journal.  III ,  373  et  suiv.  Il  est  accusé  aux  Jacobins- 
III ,  381  et  suiv.  Continue  à  attaquer  ses  adversaires  dans  son  journal.  111,394 
et  suiv.  Il  est  arrêté.  III ,  421.  Détails  de  son  procès.  Sa  condamnation  et  ton 
supplice,  m,  426-427-437. 

D'EsniHimi.  Il  dénonce  au  parlement  un  projet  ministériel  qui  tendait  à  rei- 
treindre  sa  juridiction.  I,  12-13.  Il  est  arrêté  en  plein  parlement.  I,  14. 

BiTTK  PUBLiQVK.  Le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  est  décrété  parle* 
conseils ,  après  le  18  fructidor.  YI ,  66-70. 

DiLLON.  Son  projet  de  retraite.  II,  60. 

DtHBS.  Discussions  relatives  à  l'abolition  des  dîmes.  1 ,  91-02.  L'abolition  eit 
décrétée.  I,  92. 

DnscTOiBK.  Pouvoir  exécutif  créé  par  la  constitution  de  l'an  lu.  lY,  461.  —  ^ 
mination  des  cinq  directeurs.  Détails  à  ce  sujet.  Y,  4-8.  Situation  dangereme 
du  directoire  au  commencement  de  son  administration.  Y,  9  et  suiv.  Prend  di- 
verses mesures  pour  remédier  à  la  disette  et  aux  malheurs  financiers.  Y,  lO-U 
et  suiv.  Il  est  chargé  de  la  nomination  aux  fonctions  publiques.  Y,  34.  Manière 
dont  il  use  de  son  pouvoir  et  dont  les  directeurs  se  le  partagent.  Y,  34-35  et 
suiv.  Continuation  de  ses  travaux  administratifs.  Y,  68  et  suiv.  Ses  plant  nU' 
litaires.  Y,  87  et  suiv.  Il  négocie  avec  l'Angleterre.  Y,  241  et  suiv.  Suite.  3a3 
et  suiv.  Il  envoie  Clarke  en  mission  à  Yienne.  Y,  264.  Rompt  les  négociatios' 
commencées  avec  le  cabinet  anglais.  Y,  277.  Son  message  aux  conseils  le  35 
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frimaire.  Y, -288  et  suIt.  Caractère  des  cinq  directenrs;  leurs  dÎTitions  entre 
eux.  y,  300  et  suiv.  Situation  du  gouvernement  dansThiver  de  FanV.  Y,  800- 
8dl.  Discussions  relatives  au  tirage  au  sort  du  nouveau  directoire  pour  l^n  y. 
Y,  414-416  et  suiv.  Sa  lutte  avec  les  conseils  après  les  élections  de  l'an  v,  d'où 
résulte  le  coup  d'état  du  18  fructidor.  Y,  420  et  suiv.  Il  commence  à  redouter 
un  vaste  complot  d'après  l'arrestation  du  comte  d'Entraigues.  Y,  437-438  et 
•uiv.  Divisions  des  cinq  directeurs  au  moment  de  leur  lutte  avec  les  factieux 
des  conseils.  Y,  480  et  suiv.  Trois  membres ,  Larévellière ,  Rewbell  et  Barras  , 
prennent  la  résolution  de  faire  un  coup  d'état.  Y,  480-440  et  suiv.  Leurs 
moyens  d'appui  pour  ce  projet,  dans  les  patriotes  de  Paris.   Y,  441  et  suiv,; 
dans  les  armées,  Y,  443.  Dispositions  politiques  de  celle  d'Italie.  Y,  443  et 
suiv.  ;  de  celle  du  Rhin,  Y,  446  et  suiv.  j  de  celle  de  Sambre-et-Heuse,  Y,  447 
et  suiv.  —  Résistance  des  directeurs  contre  l'opposition  des  clichyens  au  siqet 
de  la  réorganisation  du  ministère.  Y,  460  et  suiv. — Son  embarras  sur  la  décision 
à  prendre  au  sujet  des  négociations  commencées  avec  l'Angleterre  et  l'Autri- 
che.  YI,  28  et  suiv.  Ses  périls  augmentent  par  l'opposition  des  conseils.  Il 
prend  des  mesures  pour  réunir  à  Paris  la  force  armée.  YI,  26-27  et  suiv.  Ré- 
pond d'une  manière  énergique  aux  réclamations  des  conseils  au  sujet  de  la 
marche  de  Hoche.  YI,  20  et  suiv.  Trois  des  directeurs  font  les  préparatifs  du 
coup  d'état  du  18  fructidor.  YI ,  42-46  et  suiv.  Ils  se  réunissent  chet  Rewbell 
avec  les  ministres,  en  attendant  les  résultats  de  la  journée.  Leur  plan.  YI ,  46 
et  suiv.  Exécution  de  ce  plan  le  18  fructidor.  YI ,  46  et  suiv.  Il  fait  rendre  aux 
conseils  plusieurs  lois  qui  lui  restituent  une  puissance  révolutionnaire.  Jour- 
née du  18  fructidor.  YI ,  61-63  et  suiv.  Réformes  qu'il  introduit  dans  l'admi- 
nistration. Deux  nouveaux  directeurs  sont  nommés  à  la  place  des  déportés. 
YI ,  60  et  suiv.  II  destitue  Moreau  de  son  commandement.  YI ,  61-62.  Projette 
une  descente  en  Angleterre.  YI,  107  et  suiv.  Déclare  prendre  les  Yaudois  sous 
sa  protection ,  et  envoie  une  armée  en  Suisse.  YI,  130  et  suiv.  Ses  dispositions 
pour  remédier  aux  désordres  des  républiques  italiennes.  YI ,  214-216  et  suiv. 
Il  propose  et  fait  décréter  la  loi  sur  la  conscription.  YI ,  223.  (Yoyez  Conscrip^ 
tion.)  Ses  moyens  et  ses  plans  de  guerre  pour  la  campagne  de  1700.  YI,  240- 
241  et  suiv.  Ses  dispositions  pour  s'opposer  à  la  spoliation  des  pays  alliés  en 
Italie.  YI ,  242  et  suiv.  Suite  de  ses  plans  pour  la  guerre.  YI,  246-247  et  suiv. 
Généraux  qu'il  nomme.  YI,  260  et  suiv.  Accusations  dont  il  est  l'objet  après 
nos  premiers  revers  en  1700.  Raisons  qui  le  justifient.  YI,  274-276-276  et  suiv. 
Nomination  de  Sieyes  à  la  place  de  Revrbell.  YI,  286.  Tous  les  partis  se  réunis- 
sent contre  lui  après  nos  défaites  en  Italie.  (An  vu.)  YI,  308  et  suiv.  Division 
entre  les  directeurs.  YI,  311.  Révolution  du  30  prairial.  Destruction  de  l'ancien 
directoire.  Treilhard ,  Larévellière  et  Merlin  en  sortent.  YI,  316-317-321.  For- 
mation du  nouveau  directoire.  YI,  328  et  suiv.  Ses  premiers  actes.  YI,  326  et 
suiv.  Mesures  prises  par  les  conseils  pour  lui  donner  une  nouvelle  force.  YI , 
828-331.  Ses  plans  de  guerre.  YI,  331  et  suiv.  Sa  lutte  avec  les  patriotes. 
(Voy.  Patriotes,) 
DiSBTTB.  Désordres  qu'elle  amène  le  4  octobre.  I,  117-118.  -^  Après  la  seconde 
loi  du  maximum  la  disette  continue.   Mesures    que   prend    la    commune 
pour  y  pourvoir.  Désordres.  III ,  300-302  et  suiv.  —  Pendant  l'affreux  hiver 
de  1706  les  grains  et  les  bois  de  chauffage  manquent  à  Paris.  lY,  260  et 
suiv.  Suite  du  même  sujet.  lY,  276  et  suiv.  Les  habitants  de  Paris  sont 
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mk  à  U  rtti«m.  Violentot  toèuat  et  •ovMveoMiiit  popnlaîTAt.  IT,87I-IM. 

Dftom  DB  L^ionn.  SéGlanlion  de0  droits  de  lliomme.  I,  fM(  et  tnrr. 

ItaioiTf  rioBàVX^  II0  tont  abolit.  1 ,  88-W  et  tair.  DiAoaltée  et  diteiiMiom  qa^tn- 
tntne  la  proposition  de  levr  abolition.  1, 00<-Ql. 

]>OBou  Bi  CB4Hci.  Il  remplace  Bemadotte  au  ministère  de  la  guerre.  Vf,  30. 

BoeateB  (Le  Père).  Journal  rédigé  par  Hébert.  II ,  2M4* 

DfaoouM.  Son  caractère.  Ses  plans  militaires.  D  est  nommé  ministre.  1, 25MM 
et  SUIT.  Son  entrcTne  aveo  la  reine.  I,  804  et  sniT.  Extnnt  de  ses  HémoiRi. 
Hid,  Il  devient  snspect  à  la  Gironde.  I,  876-377.  Gonseillo  an  roi  de  «tie- 
tionner  deux  décrets.  1 ,  8IH>.  Sa  fermeté  dans  l'assemblée  nationale.  1 ,  308.  Il 
dôme  sa  démission.  1 ,  293.  "^  Sst  nommé  général  en  chef  des  armées  do  K«(d 
et  du  CSentre.  U  ^  85.  Cberebe  à  s'opposer  à  l'invasion  des  Prussiens.  H,  SI. 
Son  plan  de  campagne  contre  les  Prussiens.  II,  0(MI1  et  suIt.  Commenoeneit 
d'exécution  de  son  plan.  II ,  6S  et  suit,  nouvelles  dispositions  qnUl  prend 
après  les  ai&ires de  l'Argonne.  II,  7d  et  suiv.  Il  écrit  à  l'assemblée  nstionite. 
II  ,78.  Ses  dispositions  après  la  retraite  des  Prussiens.  II ,  88  et  suiv,  H  te  rend 
à  Puris ,  à  la  conventiott  et  aux  Jacobins.  II ,  188-134*136-187.  Sst  fêté  piriei 
artistes,  et  reçoit  la  visite  de  Marat.  II,  189-140«141.  Repart  pour  raniiée.11, 
148.  Ses  plans  militaires^  II,.  161  et  suiv.  Il  gagne  la  bataille  de  Jenumpei. 
II ,  167*166.  Ses  projets  politiques  sur  la  Belgique.  II,  178-173  et  soit.  Suite 
de  ses  actes  militaires  et  administratifs.  II,  173  et  suiv.  Il  se  plaiot  vivemestia 
nouveau  mode  d'administration  des  vivres.  II ,  179-186  et  suiv.  Snite  de  a 
campagne  eU  Belgique^  ses  succès  et  ses  fautes.  II ,  188-188  et  suiv.  Son  pin 
de  campagne  ,  et  commencement  d'exécution.  II,  293  et  suiv.  Il  fait  airéter 
des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Ses  menaces  contre  le  gouvernement.  II,  3ti 
Il  écrit  une  lettre  audacieuse  à  la  convention.  Suite  de  ses  actes  militain».!!, 
831-888.  Il  négocie  avec  l'ennemi.  11,339.  Ses  projet  politiques.  II,  33M40- 
341.  Son  traité  av«c  l'ennemi.  II ,  34»4M8  et  suiv.  U  dévoile  entièrenentio 
projets  politiques.  II ,  349^60  et  suiv.  Bst  mandé  à  la  barre  de  la  cooTentiont 
II,  361.  Plusieurs  de  ses  projets  échouent.  II,  868.  U  fait  arrêter  qastre  ^• 
pûtes  de  la  convention.  U^  368«>364»866.  8a  této  est  mise  è  prixv  TroaUM  t 
Paris.  II,  366.  Il  est  abandonné  par  ses  troupes,  et  se  retme  en  Suiiie.  0, 
367-369. 

Bevxuii  Di  PaisLB.  (Voy.  Boj/kJisiêê.) 


Éftvm.  Projet  d'une  expédition  en  igypte  proposé  par  Bonaparte  an  diiectsiie. 
Préparatifs  secrets.  Yl,  148-14^149.  itot  de  l'escadre  destinée  à  portsrle* 
troupes.  YI ,  153-164-166.  Route  de  Toulon  à  Alexandrie.  Prise  de  laite. TI| 
166-158.  Entrée  à  Alexandrie.  YI,  160-161.  Description  de  l'Egypte.  Ssgéo- 
grapUe.  Ses  habitants.  YI,  161-168.  Route  dans  le  désert  d'Alexsndrie  u 
Caire.  Mécontentement  des  soldats.  Combat  sur  le  fleuve  et  sur  terre  eoativ 
Honrad-Bey.  Dispositions  de  l'ennemi  près  du  Caire.  YI,  178-173-174-177. 
Bataille  des  Pyramides.  YI,  177-181.  Fondation  de  l'Institut  d'Egypte.  Sa 
travaux.  YI,  189-187*  Bataille  navale  d'Aboukir.  Destruction  do  notre  eici- 
dre.  YI,  188-198.  Conquête  de  la  Hante-Égypte  par  Besaix.  Bataille  de  Sodi- 
man.  YI ,  356-357.  Expédition  en  Syrie  par  Bonaparte.  Prise  du  fortd'B-AiîKk 
et  Gssa.  YI,  368-859  et  suiv.  Commencement  du  siège  de  Saint-Jean-d'Aoe. 
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Bataille  du  mont  Thabor.  ¥1,360-303.  Retour  de  l'année  en  Egypte.  Bataille 
d'Aboukir.  VI ,  366-370-378. 

ELBis  {W).  Chef  vendéen.  Il,  304.  —  Il  est  tué  à  ChoUet.  III,  332^33. 

ÉiBCTEUBS.  Réunis  à  Phôtel-de-Ville ,  ils  livrent  des  armes  au  peuple.  I,  61.  Or- 
donnent la  convocation  des  districts.  16ûf.  Composent  une  municipalité.  I,  63. 
Composent  une  milice  bourgeoise  de  48,000  hommes.  Ibrd.  Un  électeur 
distribue  au  peuple  des  bateaux  de  poudre.  I,  63.  Les  électeurs  se  partagent 
en  divers  comités.  I,  76. 

ÉLEcnoNS.  Elles  se  font  à  Paris  et  dans  les  provinces.  1 ,  26.  Travaux  de  l'as- 
semblée nationale  sur  les  élections.  I,  136-136.  —  Mouvements  à  Paris  et 
en  France  à  Tépoque  des  élections  pour  la  convention.  II,  90-01  et  suiv.  — 
Préparatifs  des  élections  de  Tan  v.  Effervescence  des  partis.  V,  332-333.  Be 
l'an  V.  V,  412  et  suiv.  —  Be  l'an  vi.  VI,  130-140.  Be  l'an  vu.  VI,  282-283. 

ÊHiGRATioir.  Prend  une  attitude  inquiétante.  I,  187-188. 

£«iGBi8.  Époque  où  l'émigration  commence  à  devenir  considérable.  I,  126.  Ils. 
lèvent  des  corps  au  nom  du  roi.  I,  211.  Se  préparent  à  la  guerre  à  Coblentz. 
Leur  connivence  avec  la  cour.  1, 233  et  suiv.  Leurs  manœuvres  sont  dénon- 
cées à  l'assemblée  législative.  I,  243  et  suiv.  —  Bébats  dans  les  conseils 
sur  la  loi  de  la  convention  relative  aux  biens  des  émigrés.  V,  63. 

EarauNT  FOici.  Mesures  avisées  pour  son  recouvrement.  III ,  134  et  suiv.  —  Un 
nouvel  emprunt  forcé  est  proposé  par  le  directoire  et  décrété.  Mode  de  cet 
emprunt  ;  ses  effets.  V,  30  et  suiv.  Il  est  fermé  V,  286.  —  Un  nouvel  emprunt 
forcé  est  établi  après  la  révolution  de  prairial.  VI,  328. 

ÉPA.ULKTIKBS  (  Les  ).  Ce  que  c'était.  III  ,371. 

EsFAGNS,  La  paix  est  signée  avec  cette  puissance.  IV,  440  et  suiv.  —  Traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  avec  la  France.  V,  186-187. 

ÉTA,TS-Gi£iiiEA.rx.  Leur  ouverture.  I,  30. 

Ét&anoers.  Ils  sont  décrétés  d'arrestation.  III,  141-144. 

£tse-Sukr&ke.  Fête  à  l'Être-Supréme,  le  8  juin  1704.  Description  et  détails.  IV, 
24-26. 

Etturgen.  Voy.  Rastadt. 

Europe.  Situation  politique  de  l'Europe  et  état  des  puissances  étrangères  au 
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Hoche ,  à  Diersheim  par  Desaix.  V,  381-382.  —  L'armée  de  Sambre-et-Meuse 
et  celle  du  Rhin  sont  réunies  en  une  seule,  et  le  commandement  en  est  donné 
à  Hoche.  VI,  63.  Expédition  en  Suisse.  Brune  s'empare  de  Berne.  VI,  132- 
134.  Expédition  d'Egypte.  (  Voy.  Egypte.  )  Reprise  des  hostilités  en  Tan  vu. 
Une  armée  napolitaine  envahit  les  États- Romains.  VI,  230  et  suiv.  Manœuvres 
de  Championnet.  VI,  ihid.  et  suiv.  Les  Napolitains  sont  battus.  Championnet 
rentre  dans  Rome.  VI,  231-233.  Conquête  du  royaume  de  Naples.  VI,  233- 
236.  Campagne  de  1700.  État  de  nos  forces  militaires,  et  plans  de  guerre.  VI, 
230  et  suiv. ,  246  et  suiv. ,  248-240.  Invasion  des  Grisons  par  Masséna.  VI , 
265-266.  Bataille  de  Stokach.  Retraite  de  Jourdan.  VI ,  258-261-263.  Distri- 
bution de  nos  armées  en  Italies.  Forces  ennemies.  Premières  opérations  de 
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Schérer.  Combat*  MOiglaBU  tous  Vérone.  VI,  264'270.  Bataille  de  Magai 
Eetraite  de  Schérer.  VI  y  890-371 .  MaMéna  réunit  le  commandement  de  !'•> 
mée  du  Danube  et  d^HeWétie ,  et  occupe  la  ligne  de  la  Limmai.  VI ,  2811^889 
et  <uiT.  Suite  de  la  guerre  en  Italie.  Arrivée  de  Suwarow.  VI,  889  et  toir. 
Moreau  remplace  Schérer  dans  le  commandement.  Bataille  de  Caaeano.  TI, 
881-808.  Retraite  de  Horeau  au-delà  du  Pô  et  de  l'Apennin.  Oétaila  de  cette 
belle  opération.  VI,  888-808.  Combats  sur  la  Limmat  en  Suisae(  prairial  a 
TU  ).  VI,  800  et  suiv.  Estai  de  jonction  entre  l'armée  de  Ifaplea  et  celle  de 
Moreau.  VI ,  301  et  suiv.  Bataille  de  la  Trebbia.  VI ,  303-305  et  auÎT.  Sei 
suites  funestes.  Retraite  de  Hacdonald.  VI,  306-307.  Reprise  de  la  campagne. 
Mouvements  de  Masséna  vers  les  Grandes-Alpes  (juillet  1700).  VI,  338-313. 
Suite  des  aifaires  en  Italie.  VI,  333  et  suiv.  Joubert  arrive  à  l'armée  d'Italie 
pour  remplacer  Moreau.  État  de  ses  forces.  Bataille  de  Novi.  VI,  335-341. 
Débarquement  des  Anglo-Russes  en  Hollande.  Échec  de  Brune.  VI ,  341-343. 
Nouveau  plan  du  conseil  aulique.  Description  du  théâtre  de  la  guerre  ea 
Suisse.  Bataille  de  Zurich.  VI, 375-387  et  suiv.  Désastre  et  retraite  de  Snwi- 
row  en  Suisse.  VI,  385-387.  Défaite  des  Anglo-Russes  en  Hollande  par  Bruae. 
VI,  888.  Fin  de  la  campagne  de  1700.  Ses  résulUts  heureux.  VI,  388-480. 


HiBiHT.  Journaliste.  Il  est  arrêté.  II,  418-410.  —  Ses  cruautés  à  Tén^ani  dei 
prisonniers  du  Temple.  III ,  848  et  suiv.  Il  est  arrêté  avec  Ronsia ,  Vincent 
et  autres.  III,  408.  Son  procès  et  sa  mort.  III,  410-413-414. 

HijSRTiSTis.  Lutte  des  hébertistes  et  des  dantonistes.  III,  360-375-414-440.  Ma- 
nœuvres et  caractère  de  ce  parti.  III,  385-386  et  suiv.  Plusieurs  d'entre 
eux  sont  arrêtés.  III,  408  et  suiv.  Procès  et  supplice  des  principaux  che&. 
m ,  410-414. 

HuviTiQUi  (  République  ).  Voy.  Suisse, 

HtNBiOT.  Il  est  nommé  commandant  de  la  garde  parisienne  le  31  mai.  II ,  435. 
Fait  tirer  le  canon  d'alarme.  II ,  436-437.  Barre  le  passage  à  la  convention 
le  20  juin.  II,  468. 

HiAACLT-SiBGUKLLXS.  Il  cst  décrété  de  mise  en  accusation.  III ,  485.  Son  procès 
et  sa  mort.  III ,  427-437. 

HiaiDiii.  L'hérédité  du  trône  est  votée.  1 ,  105.  Discussions  relatives  à  l'héré- 
dité de  la  couronne.  I,  Ibùi.  et  suiv. 

HotiHs.   Est  nommé  général  de  Fermée  de  la  Moselle.   111,815.  Sa  manesuvre 
dans  les  Vosges.  III ,  321-323.  Il  est  nommé  commandant  en  chef  des  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle.  III,  323.  —  Est  élargi.  IV,  114.  Ses  opérations  mi- 
litaires et  politiques  en  Vendée  (  1706).  IV,  840  et  suiv.  Suite  de  ses  appâ- 
tions en  Bretagne.  IV,  380  et  suiv.  Il  cherche  à  déjouer  les  projets  des  royalis- 
tes en  Bretagne.  IV,  413  et  suiv.  —  Est  nommé  commandant  de  l'armée  de 
l'Ouest.  Ses  dispositions  pour  s'opposer  à  la  nouvelle  expédition  anglaise.  Y, 
18  et  suiv.  Il  cherche  à  amener  la  pacification  définitive  de  la  Vendée.  Son 
plan.  V ,  48  et  suiv.  Exécution  de  ses  projets.  V,  51  et  suiv.  Il  est  nommé 
commandant  de  l'armée  dite  des  côtes  de  l'Océan.  V,  80.  Le  directoire  ap- 
prouve tous  ses  plans  sur  la  Vendée,  et  il  continue  à  les  exécuter.  V,  88et 
suiv.  Par  ses   soins  la  Vendée  et  la  Bretagne  sont  entièrement  soumises.  V, 
01-08.  Il  publie  une  lettre  pour  démentir  certains  bruits  qu'on  répandait  «ui 
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lui  et  sur  Boilaparte.  Y,  174-176.  Conseille  une  expédition  en  Irlande.  Y,  188. 
Son   e]q)édition  en  Irlande.  Y,  877*280.  Est  nommé  général  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  après  la  démission  de  Jourdan.  Y,  187.  Il  passe  le  Rhin  à 
Neuwied.  Y,  381.  Ses  dispositions  politiques  favorables  au  directoire  menacé. 
Barras  s^adrease  à  lui  pour  obtenir  des  troupes  en  cas  de  besoin.  Détail  de  tes 
relations  avec  le  directoire  et  de  ses  préparatifs  pour  cet  objet.   Y,  447  et 
•uir.  Il  est  nommé  ministre  de  la  guerre  en  Tan  y.  Y,  457.  Suite  de  ses  pré- 
paratifs pour  soutenir  le  directoire.  Y,  467  et  suiv.  —  Suite  de  ses  relations 
a-vec  quelques  membres  du  directoire ,  pour  le  même  objet.  YI ,  6  et  suiv. 
Ses  opérations  militaires  dans  Faffaire  de  Quiberon.  (Yoy.   Quiberon.)  Sa 
mort.  Réflexions  sur  sa  carrière  politique  et  militaire.  YI,  62-66. 
HoiXANUB.  Conquête  de  ce  pays.  lY,  224  240.  Esprit  public  en  Hollande  à  Par- 
riirée  des  français,  lY,  220-232  et  suiv.  Mesures  politiques  prises  par  la  con- 
vention pour  le  gouvernement  de  la  Hollande.  lY,  240  et  suiv.  La  paix  est 
aignée  avec  cette  puissance.  Principales  conditions  du  traité.  lY,  316-317.  Sa 
situation  en  1707.  Y,  334  et  suiv.  — Révolution  dans  ce  royaume,  qui  se  donne 
une  constitution  semblable  à  la  constitution  française.  YI ,  116-118.  Nouvelles 
commotions  politiques  dans  Thiver  de  Tan  vi.  YI ,  206.  Débarquement  des 
Anglo-Russes.  YI,  342.  Les  Anglo-Russes  y  sont  défaits  par  Brune,  et  évacuent 
le  pays.  YI,  388. 

HovDTSûHOOTt.  Récit  de  cette  victoire,  et  opérations  militaires  qui  la  précédèrent. 
m,  164-165. 

H5tkl-dk-Yii.lb.  Les  électeurs  s'y  réunissent.  I,  55.  Confusion  qui  y  règne  dans 
les  journées  du  13  et  du  14  juillet.  I,  63.  Arrivée  de  ceux  qui  avaient  pris  la 
Bastille.  1, 68.  Embarras  de  rHôtal-de^YiHe  après  le  14  juillet.  I,  75-76.  Il  est 
forcé  le  4  octobre  par  des  femmes  et  des  hommes  armés  de  piques.  1 ,  117. 


Ile-Duu.  Expédition  de  ce  nom.  Y.  44  et  suiv. 

Institut  d'Egypte.  (Yoy.  Egypte,) 

Ihstitutiohs  anglaises.  Qui  sont  ceux  qui  les  désiraient.  1 ,  83  et  suiv. 

Insviexgtioii.  Projet  d'insurrection  dans  les  faubourgs.  1,  370  et  suiv.  Une 
grande  insurrection  est  fixée  pour  le  10  août.  I,  381-382. — Celle  du  31  mai  est 
arrêtée.  Par  qui.  II ,  433.  Principaux  détails  sur  cette  insurrection.  II ,  434  et 
suiv. ,  442-443  et  suiv. ,  446-447.  Événements  des  1«'  et  2  juin.  II ,  448-450* 
451-452  et  suiv.,  454-457-450. 

lEtANDE.  Expédition  française  dans  ce  pays.  Elle  échoue.  Y,  277-280.  -^  Léger 
échec  des  Français  en  Irlande.  YI,  225. 

IsVABB.  Son  discours  à  l'occasion  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  émigrés. 
I,  243-244. 

iTiLis.  Tableau  géographique  et  politique  de  cette  contrée ,  à  l'époque  de  la 
conquête  par  les  Français.  Y,  114-120.  Coup-d'œil  sur  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique après  la  conquête  de  la  Lombardie.  Y,  148  et  suiv.  Négociations  avec 
divers  états  de  ce  pays.  Y,  100  et  suiv.  Insurrections  révolutionnaires  dans 
plusieurs  villes.  Perfidie  des  Yénitiens  après  le  départ  de  Bonaparte.  Y,  350  et 
suiv.,  360.  La  révolution  se  propage  après  les  préliminaires  de  Léoben.  Soulè- 
vement à  Gênes.  Y,  403  et  suiv. — Fondation  de  la  république  cisalpine.  Affaire 
de  la  Walteline.  YI,  74-77-70.  Événements  militaires  de  la  campagne  de  1700* 
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(Voy.  Guerre.)  Fennentaiion  det  ëtatt  italiens  en  Fan  vi.  VI ,  121  et  m 
BéTolution  à  Rome.  VI,  128-127.  Conquête  de  Ifaples.  (Voy.  Naples.)^» 
dres  des  républiques  italiennes  alliées.  Changements  opéréa  dans  la  coiutit» 
tion  cisalpine.  YI,  211-216-219.  Envahissement  des  États-Romains  parletfr 
politains.  (Voy.  Guerre.)  Révolution  du  Piémont.  VI,  237  et  suiv. 


Jacobiiis.  Club  de  ce  nom.  Son  influence.  1, 151.  Ils  adressent  à  l'assemblée  w 
pétition  demandant  la  déchéance  du  roi.  I,  215.  Organisation  du  club  des 
nom.  I,  228.  Ils  se  prononcent  contre  les  projets  de  guerre.  I,  252-253.  Lev 
projets  de  déposer  le  roi  de  vive  force.  1 ,  353-354  et  suiT.  -^  Lear  pniuiiv 
après  le  10  août.  II,  12.  Grande  puissance  de  leur  club.  II ,  134-135.  Agitatin 
qui  règne  après  raccnsation  de  Robespierre.  II,  140  et  suiv.  Font  direnpn 
jets  pour  remédier  à  la  disette.  II,  301-302.  Vive  discussion  au  sujet  du p3- 
lage  du  25  février.  II,  305.  Une  populace  armée  se  présente  à  ce  club.  II,  SA 
Se  prononcent  contre  les  agitateurs.  II,  327-328  et  suiv. — Mesures  qu'ils  pR>- 
nent  pour  profiter  de  la  victoire  du  31  mai.  III,  2-3.  Leur  rôle  après  le  31  flui- 
m,  05-66.  Discussion  au  sujet  du  renouvellement  et  de   la  prorogation  à 
comité  de  salut  public.  III,  74-77.  Séance  du  7  août  1703,  à  laquelle  assUtest 
les  commissaires  des  départements.  Discours  de  Robespierre.  III,  113-lU 
Décident ,  sur  la  motion  de  Robespierre ,  que  leur  société  sera  épurée.  ID; 
803.  Plusieurs  membres  sont  exclus.  III,  307-308.  —  Séance  du  6  pniriil 
an  II ,  après  la  tentative  d^assassinat  sur  Robespierre  et  Collot-d'Herbou.  /^ 
15-18.  Font  une  pétition  à  la  convention ,  dirigée  indirectement  contre  lo 
comités.  IV,  72  et  suiv.  Le  club  est  ouvert  de  nouveau  et  épuré  après  le  0tlt«^ 
midor.  IV,  128.  Sont  réprimés  dans  les  provinces.  IV,  170  et  suiv.  Cem^ 
Paris  tâchent  de  se  défendre  après  la  réaction  du  0  thermidor.  IV,  180  et  %n\y 
Rumeur  au  clubde  Paris,  menacé  d'épuration  par  la  convention.  IV,  189  et  lOir» 
Mesures  quUIs  prennent  pour  éluder  le  décret  rendu  contre  les  sociétés  popu- 
laires. IV,  107.  Séances  orageuses  au  clubde  Paris,  au  sujet  du  procès  de  Camer. 
IV,  207-208  et  suiv.  Leur  salle  est  investie  par  un  attroupement.  Tamalte  et 
scènes  dans  Paris.  IV,  215  et  suiv.  Leurs  séances  sont  suspendues.  Réflexion* 
sur  ce  club.  IV,  218  et  suiv.  Leur  société  étant  dissoute,  ils  se  réfugient  aucloii 
électoral.  IV,  210.  (Voy.  Club  électoral.) 

J  AN  visa  (  21  ).  Une  fête  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  est  instituée  pi^ 
les  conseils.  La  première  se  célèbre  le  1«'  pluviôse  an  iv.  V,  65-66. 

JsMHAPSS.  Rataille  de  ce  nom.  Evénements  militaires  qui  y  ont  rapport.  U;  ^^ 
et  suiv. 

Jeu  de  paume.  La  salle  du  jeu  de  paume  devient  le  lieu  des  séances  de  Taftei»- 
blée  nationale.   Les  députés   assemblés  dans  le  jeu  de  paume  prêtent 
serment  de  ne  passe  séparer  avant  l'établissement  d^une  constitution. M 
43-44. 

Jeunesse  DoaiE.  Parti  auquel  on  donna  ce  nom.  IV,  182. 

Jobbah  (Camille).  Son  rapport  aux  cinq-cents  sur  la  liberté  des  cultes*  >}^ 
et  suiv. 

JouBBHT  est  nommé  par  le  nouveau  directoire  commandant  de  l'armée  a  It*   ' 
et  remplace  Moreau.  VI,  325.  Est  tué  à  la  bataille  de  Pïovi.  VI,  338. 

JouKDAN  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord.  III ,  215.  ^  ^^  ^ 
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>  ^  ^      batailles  de  l'Ourthe  et  de  la  Roêr.  lY,  163  et  suiT.  —  ManœuTres  da  général 

T^  (      pour  favoriser  le  passage  du  Rhin  par  Moreau.  Y,  167  et  suir.  Passe  le  Rhin. 

ïémm  Y,  162-168  et  suiv.  Est  repoussé  sur  le  Hein  par  Parchiduc  Charles.  Y,  212- 
213.  Est  battu  à  Wurtzbourg,  et  bat  en  retraite.  Y,  226^327.  Nommé  député 
en  Tan  y.  Y,  413.  —  Est  appelé  au  commtindetnent  de  Farrnée  du  Danube* 
YI,  261.  Ses  opérations  militaires  dans  la  campagiie  de  1790J  (Yoy.  Guerre,) 
Propose  aux  cinq-cents  de  déclarer  la  patrie  en  danger  (17  fructidor  an  vii). 
Sa  proposition  est  rejetée.  YI ,  361-363. 
Journaux.  Divers  journaux  ,  représentant  les  opinions  des  partis,  sont  publiés 
au  commencement  du  directoire.  Y,  38.  Licence  des  journalistes.  Y,  282. 

\^t.  Juillet  (12, 13 ,  14).  Le  peuple  parcourt  les  rues  avec  les  bustes  de  Necker  et 
tlki  ^"  ^^^  d'Orléans.  Le  régiment  de  Royftl- Allemand  le  disperse.  1 ,  60.  Les 
gardes-françaises  font  feu  sur  le  Royal-Allemand.  1 ,  61.  Le  peuple  force  les 
barrières,  pille  les  greniers  de  Saint-Lazare,  et  prend  des  armes  au  Garde- 
Meuble.  1 ,  61-62.  Divers  braits  se  répandent  sur  les  projets  hostiles  de  la 
cour.  1 ,  66-66.  Le  peuple  enlève  les  canons  de  Phôtel  des  Invalides,  et  court 
à  la  Bastille.  1 ,  67.  Suites  de  ces  journées.  1 ,  68-69. 
Juin  (20).  Événements  de  cette  journée.  Ses  causes.  I,  306-818.  Suites  de  cette 
journée.  1 ,  319  et  «uiv. 

Kaihe  (  Le  ).  (Yoy.  Egypte.  ) 

Kehl.  Reddition  de  ce  fort  par  Moreau.  Y,  287. 

KiiBER.  Ses  opérations  militaires  en  Bretagne.  III,  334-336-338-344-346  et  suiv. 

—  Bonaparte  lui  confie  le  commandement  de  Tarmée  d'Egypte.  YI,  374. 
&LIN6UN.  Correspondance  de  Pichegru  avec  les  princes  émigrés ,  trouvée  dans 

un  fourgon  du  général  Klinglin.  Y,  446. 

Ladhiaal.  Il  tente  d'assassiner  Robespierre  ou  Collot-d'Herbois ,  et  échoue.  lY^ 
10-11. 

Lafayette  (Le  marquis  de).  Il  est  nommé  commandant  de  la  milice  bourgeoise 
de  Paris.  I,  73.  Détails  sur  sa  vie  et  son  caractère.  I,  77  et  suiv.  Il  donne  sa 
démission,  et  reprend  aussitôt  le  commandement.  1 ,  80.  Arrête  le  peuple  sur 
la  route  de  Yersailles.  1, 121.  Arrive  à  Yersailles  dans  la  nuit  du  4  octobre. 
Ses  efforts  pour  contenir  le  peuple  à  Paris.  Il  tranquillise  le  roi,  et  prend 
diverses  mesures  pour  maintenir  Tordre.  I,  122  et  suiv.  Défend  le  château 
attaqué  par  les  brigands.  Montre  la  reine  au  peuple;  I,  124  et  suiv.  (  Yoy. 
yersailles,)  Engage  le  duc  d'Orléans  à  quitter  Paris.  I,  127*  Dénonce  à  la 
tribune  l'influence  secrète  de  l'Angleterre  dans  les  affaires  de  la  révolution. 
I,  166.  Comprime  diverses  émeutes.  I,  190-191.  Disperse  les  jacobins  attrou- 
pés au  Champ-de.Mars.  I,  216  et  suiv.  Prend  le  commandement  de  l'armée 
du  Centre.  I,  250.  Sa  position  au  milieu  des  partis  à  la  fin  de  1792.1 ,  206  et 
suiv.  Il  écrit  une  lettre  à  l'assemblée.  1 ,  297  et  suiv.  Se  rend  à  l'assemblée  , 
et  y  expose  divers  griefs.  I,  323-324.  et  suiv.  Ses  projets  en  faveur  du  roi 
échouent.  I,  326  et  suiv.  Il  propose  au  roi  un  projet  de  fuite.  I,  348.  Est  mis 
hors  d'accusation  par  l'assemblée.  I,  383.  —-Il  fait  arrêter  des  commissaires 
envoyés  par  l'assemblée.  Ses  projets.  II,  21-22.  Il  est  déclaré  traître  à  la  pa- 
trie, et  décrété  d'accusation.  II,  22.  Se  retire  dans  les  Pays-Bas,  et  est  fait 
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pritonnier  par  les  Autrichien».  II,  2S-24.  -^  Son  élargus«meiit  detpna 
d'Olmati  par  suite  da  ttaité  de  Campo-Forauo.  TI ,  88w 

IiABBAU.i(La  princeate  de).  Eile  est  raasaaerée.  Il,  65-fi6. 

Làhsth.  Les  deux  frères  Lameth  se  liguent  arec  BamaTe  et  Doport.  I,8SJ 
sVntendent  a^ec  la  cour.  1 ,  200. 

LAaoouftTi.  Motion  de  ce  député.  1 ,  848. 

LiHimiiAis.  D  soutient  que  le  décret  qui  casse  la  comniissioB  des  Douse  estnL 
Tumulte  et  menaces  à  ce  sujet.  II ,  4d0  et  suiv.  Son  courage  à  la  tribiK 
le  B  juin.  11,456. 

LABiTiLLit&i-'Li?AiJX.  n  sort  du  directoire  dans  la  réTolntioit  de  prairial  an  m 
Sa  eondttite  dans  cette  circonstance.  YI,  317-321.  (  Voy.  Directoire.) 

LiiocBi-jACQVsLiiir.  Chef  Tondéen.  II,  304. 

LATULiREvaiiois.  (Voy.  Rofalistes.) 

LiGOnmii ,  de  Versailles.  U  aoccnse  à  la  couTention  les  membres  des  sichh 
comités.  IV,  141  et  suiT.  Son  aeensation  est  déclarée  fausse  et  calomaienK. 
IV,  147. 

LiMAtrai,  chef  des  agents  royalistes.  II  est  arrêté  après  le  13  vendémiaire.  Si 
correspondance.  IV,  480-403« 

LioBiN.  Préliminaires  de  paix  avec  rAutriche ,  signés  détns  cette  ville.  Pnwi- 
paux  articles.  V,  373-376  et  suiy. 

Lïopou).  Intentions  de  ce  prince  envers  la  France  et  Louis  xvi.  1 ,  247  et  roii< 

LiPiLLETixE  Saint-Fàbgkàu.  Il  est  tué  par  un  gaxde-du-corp^  II ,  270-271. 

Lbsguu  (  De  ).  Chef  vendéen.  II,  304-306.  —  Il  est  tué  dans  un  combat.  % 
233. 

LiTomumni.  Son  caractère  et  sa  conduite  au  directoire.  V,  312.  Le  tirage  <> 
sort  le  fait  sortir  du  directoire.  V,  417. 

Lbviêx  in  massi.  Elle  est  décrétée.  III,  123.  Hoyen  qu'on  emploie  poorreiécH' 
tien  de  cette  mesure.  III,  126  et  suiv. 

LiDO.  Massacre  des  Français  dans  le  port  de  ce  nom  ,  à  Venise.  V,  388. 

Lille,  négociations  entamées  en  cette  ville  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  en 
messidor  an  v.  VI,  17-23.  Rupture  de  cette  conférence  par  le  directoire.  TI, 
71  et  suiv. 

LmsxT  (Robert).  Il  fait  à  la  convention  un  rapport  sur  l'état  de  la  France  (20  sep- 
tembre 1704).  rV,  160  et  suiv. 

LoAHo.  Bataille  de  ce  nom.  V,  41-43. 

Lo&t.  bataille  et  passage  du  pont  de  Lodî.  V,  126  et  suiv. 

LOHBAADn.  Conquête  de  ce  pays.  V,  123  et  suiv. 

LoNATO.  Bataille  de  ce  nom.  V,  201-203. 

Louis  xvï.  Son  caractère.  I,  3-4.  Sa  position  et  ses  incertitudes.  I,  lOetWi^- 
n  assiste  à  l'ouverture  des  États-Généraux  et  prononce  un  discours.  I}'^* 
Dans  la  séance  du  23  juin,  il  prononce  un  discours  qui  irrite  les  esprits.  1,45- 
46.  Ordonne  à  l'assemblée  de  se  séparer  sur-le-champ.  I,  46.  Répond froiw' 
ment  à  l'assemblée  nationale,  qui  demandait  le  renvoi  des  troupes.  li^' 
Déelare  à  la  députation  de  l'assemblée  qu'il  a  ordonné  l'éloignemeo^  «/^ 
troupes.  I,  66.  Ses  inquiétudes.  Conversation  avec  le  duc  de  Liancourt.  h  '  ' 
lise  rend  à  rassemblée  nationale  et  y  est  reçu  avec  enthousiasme.  I;  7^* 
rend  à  Paris ,  escorté  de  deux  cents  députés ,  et  fait  un  discours  à  THôteM^ 
Ville.  1 ,  73-74.  Est  proclamé  restaurateur  de  la  liberté  française.  I)  ^' 


^^ 
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réponse  à  l'MMBiblée  qui  lui  demandAÎt  acceptation  et  promette  de  promul- 
gation de»  articles  constitutionneU  et  de  la  déclaratton  dea  droits.  1, 118.  Il 
accepte  purement  et  aimplement  les  articles  et  la  déclaration  des  droits.  I , 
lai .  Rerieut  à  Paris.  1 ,  126.  Se  présente  à  T assemUée  le  4  féTrier  170^  et  fait 
un  diacours.  Est  reconduit  aux  Tuileries  par  le  peuple.  I,  139  et  suiv«  Assiste 
à  la  fête  de  la  fédération  avec  U  reine ,  et  prête  le  serment  de  maintenir  la 
constitution.  I,  170-171.  Ses  pit>jets  de  fuite.  1, 140«  Le  peuple  airéte  sa  Toi- 
ture. 1 ,  197.  Ses  négociations  avec  des  princes  étrangen.  Projet  de  foite.  I , 
198  et  suiy.  Sa  fuite  avec  la  famille  royale.  1, 2MM)  et  suit.  Gircoastanoes  de 
aon  arrestation  à  Tare  unes.  I ,  fi04r*fiO6^2O6,  Circonstances  de  son  retour  à 
Paris.  I,  206-207.  Il  accepte  la  constitution.  I^  «B19*  Se  rend  à  rassemblée 
législative.  I,  232.  Appose  son  veto  à  un  décret  contre  les  émigrés.  I,  236. 
Adresse  une  proclamation  aux  émigrés.  1 ,  287*  Rend  compte  à  l'assemblée 
législative  de  ses  mesures  contre  l'émigration.  1, 246  et  suiv.  Tait  à  l'assemblée 
des  propositions  de  guerre.  1 ,  270  et  suiv.  Ne  veut  sanctionner  que  le  décret 
des  vingt  mille  hommes,  et  non  celui  contre  les  prêtres.  1, 293.  Demande  se- 
crètement le  secours  de  l'étranger.  1 ,  204  et  sniv.  Attaqué  dans  les  Tuileries 
le  20  juin.  Diverses  réponses  qu'il  fait  au  peuple.  I,  314 et  suiv.  Fait  une  pro- 
clamation au  peuple  après  le  20  juin.  1 ,  321  et  suiv.  Se  rend  à  l'assemblée , 
qui  le  reçoit  avec  enthousiasme.  I,  343^44.  Consternation  du  roi  et  de  la 
cour.  ly  347  et  suiv.  Il  assiste  à  la  deuxième  fête  de  la  Fédération.  I,  360-^61. 
Divers  projets  d'évasion  lui  sont  proposés.  1, 364  et  suiv.  Il  se  prépare  à  fuir  et 
y  renonce  ensuite.  I,  381-382.  Est  jeté  avec  sa  famille  dans  la  loge  d'un  jour, 
naltste  dans  l'assemblée.  I,  396.   Est  suspendu  de  la  royauté.  I,  400.  —  Est 
gardé  prisonnier  aux  Feuillants.  II ,  8.  Est  transporté  au  Temple  avec  la  fa- 
mille royale.  II ,  16.  On  commence  à  agiter  la  question  de  son  jugement.  II, 
169-160  et  suiv.  Détails  sur  sa  captivité  au  Temple.  II,  192  et  suiv.  Son  procès 
et  détails  qui  y  ont  rapport.  II,  197-198-266.  Il  est  conduit  à  la  barre  de  la 
convention  pour  être  jugé.  II,  226  et  suiv.  Répond  aux  diverses  questions  qui 
lui  sont  faites.  II,  228.  Se  choisit  des  défenseurs.  II ,  229  et  suiv.  Nouveaux 
détails  sur  sa  captivité  pendant  son  procès.  II,  238  et  suiv.  Il  est  déclaré  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté,  il ,  268*  Est  condamné  à  mort,  il,  263, 
Cireonstancea  et  détails  de  son  exécution,  il ,  268-269-270-273. 
LocTKT.  Il  dénonce  Robespierre  k  k  convention.  II ,  146-146  et  suiv. 
lozàKK.  Trente  mille  révoltés  sont  soumis  dans  ce  département.  III,  47-48. 
LïOM.  Un  club  jacobin  s'y  établit.  Troubles  politiques  en  1793. 11,383-384. — 
Gonjbat  sanglant  dans  cette  ville.  III,  6.  Troubles  en  juillet  93.  III,  96.  Uest 
mis  en  état  de  siège.  III,  161-162.  Le  siège  se  poursuit.  III,  169.  Principales 
opérations  militaires  du  siège.  III,  203  et  suiv.  Suite.  Prise  de  la  ville.  III , 
209-212.  Décret  de  la  convention  contre  cette  ville.  111,213-214.  Le  terrible 
décret  de  la  convention  contre  cette  ville  est  mis  à  exécution.  III,  239  et  suiv. 
—  Cette  ville  est  déclarée  n'être  plus  en  état  de  rébellion.  IV, 203.  Les  oontre- 
tévolutionnaires  y  égorgent  soixant&dix  prisonniers  le  6  floréal  an  m.  IV,  364. 


MAGD0NA.L1).  Il  est  nommé  commandant  de  l'année  de  llaples.  VI ,  261.  Ses  opé- 

latioBs  militaires  dans  la  campagne  de  1799.  (Voy.  Guerre.) 
MâftHàifO.  Bataille  de  ce  nom.  VI,  269  et  suiv. 
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Mai  (179S).  Troublet  dans  Paris ,  à  l'oooasion  des  nouvelles  de  rinsurrectkM 
Tendëenne  les  premiers  jours  du  mois.  Bétails  sur  les  eraintes  des  parti*  à 
cette  époque.  II,  401  et  suiy.,  406.  31  mai.  Circonstances  de  cette  journée, 
depuis  le  SO  mai  jusqu'au  2  juin.  II,  484  et  suiv.,  450.  (Voyez  Instirrectûm.) 
Réflexions  sur  cette  journée  et  ses  conséquences.  II,  400  et  suW.,  402.  — 
Comment  on  en  parle  aux  Jacobins.  III,  2-3-4.  Distribution  des  pooToin  et 
des  influences  après  cette  journée.  III ,  02-00. 

Haiuâid.  Un  citoyen  de  ce  nom  conduit  à  Versailles  une  troupe  de  femmei 
furieuses.  I,  117-118.  Il  se  présente  avec  ces  femmes  devant  rassemblée,  et 
expose  le  désespoir  du  peuple  à  cause  de  la  disette.  1, 110.  Principal  acteD 
dans  les  massacres  du  2  septembre.  (Voy.  Septembre.) 

Maison  hilitaiai.  Formation  de  la  maison  militaire  du  roi.  I,  279  et  suiv. 

HALHiSBuaY  (Lord).  Ambassadeur  anglais  envoyé  à  Paris.  Ses  négociations  avec 
le  directoire.  V,  241-244.  Suite  de  ses  négociations.  V,  263  et  suiv.  Suite  de  ta 
négociation  avec  le  directoire.  Elle  est  rompue.  Il  repart  pour  rAngletene. 
V,  274-277.  Est  de  nouveau  chargé  par  l'Angleterre  de  négocier  la  paix.  Y, 
411.  —  Conférence  de  Lille.  VI ,  18-23. 

MàLTi  (Ue  de).  Prise  de  cette  île  par  les  Français.  VI,  166-158. 

Mandats.  Nouveau  papier  créé  le  20  ventôse  an  iv.  V,  77-79.  Ce  papier  tombe. 
Causes  de  sa  cbute.  V,  170  et  suiv. 

Mantoox.  Commencement  du  blocus  de  cette  ville.  V,  150.  Prise  de  cette  ville 
par  les  Français.  V,  302  et  suiv. 

Maeat.  Son  caractère,  ses  principes.  I,  350-357-358.  —  Il  est  chef  du  comité 
de  surveillance  de  Paris.  II,  14.  Est  élu  député  à  la  convention.  II,  92.  Justifie 
sa  conduite  et  ses  écrits,  dans  la  convention.  II ,  112  et  suiv.  Va  trouver  Da- 
mouriei  au  milieu  d^une  fête.  II,  140-141.  IKspute  qui  s^élève  aux  Jacobins 
au  sujet  de  Marat  et  de  Robespierre.  II,  232  et  suiv.  Il  est  déféré  aux  tribunaux 
comme  un  des  auteurs  du  25  février.  II,  300.  Se  défend  dans  son  journal.  II, 
307-308.  Est  mis  en  arrestation  par  la  convention.  II,  372.  Est  acquitté  parle 
tribunal  révolutionnaire.  Honneurs  quUl  reçoit  à  la  convention  et  aux  Jaco- 
bins. II,  377-378.  —  Il  est  assassiné  dans  son  bain.  III,  54-55.  Honneurs  qv^il 
reçoit  après  sa  mort.  III,  55^0  et  suiv. ,  50-00. — Le  21  septembre  1 794,  %e9  restes 
sont  transportés  au  Panthéon ,  à  la  place  de  ceux  de  Mirabeau.  IV,  154.  Sei 
bustes  sont  brisés  en  1795.  IV,  203  et  suiv.  Ils  sont  enlevés  de  la  convention.  . 
Scènes  tumultueuses  à  ce  sujet.  IV,  205. 

Maeceak.  Il  est  nommé  général  en  chef  en  Vendée.  III,  340.  —  Est  tué  sur  le 
champ  de  bataille.  V,  227. 

MAaiE-AiiTOiNETTE.  Elle  est  transférée  à  la  Conciergerie ,  pour  être  jugée  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  III,  224.  Détails  de  son  procès.  Elle  est  condamoée 
et  mise  à  mort.  III ,  247-250-253-254. 

Marseille.  Ville  dévouée  à  la  Gironde.  II,  384. 

MASsiHA.  Un  des  généraux  de  Tarmée  d'Italie.  V,  101.  Il  s'empare  du  col  de  Tu- 
vris.  V,  350-360.  —  Est  nommé  commandant  de  l'armée  d'Helvétie.  VI,  251. 
Remplace  Jourdan  dans  le  commandement  de  l'armée  du  Danube.  Manière  dont 
il  dispose  ses  forces.  VI ,  280  et  suiv.  (Voy.  Guerre.)  Il  remporte  une  grande 
victoire  à  Zurich.  VI,  379-381  et  suiv. 

Maubi  (L'abbé).  Principal  orateur  du  clergé.  Caractère  de  son  esprit.  1, 83.  H 
tâche  de  s'opposer  à  la  saisie  des  biens  du  clergé.  1 ,  133  et  suiv.  Demande 


TABLE.  461 

que  rassemblée  se  sépare ,  et  qu'on  procède  à  de  nou'velles  élections.  1, 149. 
Maxisvm.  Il  est  établi  sur  tons  les  grains.  III ,  100-101  ;  sur  toutes  les  mar- 
chandises. III,  102-189.  Effets  malheureux  de  cette  mesure.  III,  269  et 
suiv.  —  Effets  désastreux  du  maximum.  Détails  économiques.  lY,  184 
et  suiy.  Cette  mesure  subit  une  réforme.  lY,  201  et  suit.  Il  est  aboli, 
IV ,  266-298. 
Hatmce.  Description  de  cette  place  forte.  III,  86-86.  Détails  militaires  du 

aiége  de  cette  ville.  Les  Français  PéTacuent,  III ,  88-03. 
Mmou.  Général  de  Tannée  de  Tintérieur.  Son  rôle  dans  la  journée  du  12  yendé- 

miaire.  lY ,  476  et  suiv. 
Mbvlir.  Il  est  nommé  ministre  de  la  justice  en  Tan  t.  Y,  456.  —  Est  nommé 
directeur.  YI ,  60.  Sort  du  directoire  par  la  réTolution  du  30  prairial  au  vn. 
VI,  321.  (Yoy.  Larét^eilière  et  Directoire,) 
MUmàh,  Prise  de  cette  ville.  Y,  128.  Une  révolte  se  manifeste  après  le  départ  de 

Bonaparte.  Elle  est  étouffée.  Y,  134-136. 
MiLLisiKO.  Bataille  de  ce  nom.  Y ,  106-107. 
Mincio.  Passage  de  ce  fleuve  par  Bonaparte.  Y ,  141  et  suiv. 
ffliHiSTÈiiB.  État  du  ministère  après  la  retraite  de  Necker.  Les  ministres  se  reti- 
rent successivement.  I,  178-170.  Nouvelle  organisation  du  ministère.  I,  242 
et  suiv.  Discussions  parmi  les  membres  du  ministère.  I,  266*257.  Renou- 
vellement du  ministère.  I,  262-263.  La  division  s'y  établit.  I,  276  et  suiv. 
Roland ,  Clavière  et  Servan  sont  renvoyés.  I,  291.  Des  ministres  feuillants  le 
composent.  I,  293.  —  Sa  réorganisation  après  le  10  août.  II,  5-6.  —  Il  est 
l'objet  de  beaucoup  de  plaintes  après  le  31  mai.  III ,  67-68.  —  Organisation 
du  ministère  par  le  directoire.  Cinq  ministres  sont  nonmiés.  Y  ,  12.  Change- 
ments projetés  par  le  directoire.  Les  clichyens  s'y  opposent.  Détails  à  ce 
sujet.  Le  directoire  nomme  les  ministres  désignés  par  sa  majorité.  Y,  450- 
450.  ..  Changements  opérés  à  la  suite  de  la  révolution  de  prairial  an  vu. 
YI ,  325-326. 
HiBABBÀU.  Est  élu  député  en  Provence.  I,  25.  Propose  de  sommer  le  clergé  de 
se  réunir  aux  communes.  I,  34.  Il  déclare  que  l'assemblée  nationale  ne  se 
séparera  que  par  la  force.  I,  74.  Il  propose  de  demander  au  roi  le  renvoi  des 
troupes.  1 ,  58-59.  Paroles  mémorables  de  Mirabeau  à  l'occasion  d'une  der- 
nière députation  envoyée  au  roi.  I,  70-71.  Il  réclame  contre  la  mise  en 
liberté  de  Besenval.  I,  81.  Son  caractère,  son  influence,  idée  de  son  génie. 
I,  84  et  suiv.  Fait  une  proposition  relative  à  l'hérédité  du  trône.  1, 106-107. 
Appuie  une  proposition  d'impôt  faite  par  Ifecker.  Ses  paroles  sur  la  banque- 
route. 1 ,  100-110.  Soupçonné  d'être  un  des  agents  du  duc  d'Orléans.  1 ,  127 
et  suiv.  Son  entrevue  avec  Necker.  1 ,  129.  Ses  communications  avec  la  cour. 
Réflexions  à  ce  siget.  1 ,  142-143.  Paroles  de  Mirabeau  à  propos  de  la  propo- 
sition relative  à  la  religion  de  l'état.  1 ,  148.  Il  s'oppose  à  la  réélection  des 
représentants.  I,  140-150.  Réponse  au  discours  de  Barnave  sur  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre.  1 ,  159-160.  Se  justifie  de  l'accusation  portée 
contre  lui  d'être  un  des  auteurs  des  5  et  6  octobre.  I,  173-174.  Traite  avec 
la  cour.  Ses  plans  pour  défendre  la  cause  de  la  monarchie.  1 ,  180-181  et  suiv. 
U  combat  un  projet  de  loi  contre  l'émigration.  I,  192  et  suiv.  Sa  mort. 
1 ,    194-195-106.    Réflexions   sur  son   caractère  et   sa   carrière   politique. 
1, 197. 
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HoRTÀfiiiàBBt.  Lear  potittoii  et  le«n  incertitudes  après  le  2S  fëTrier.  II,  309 
et  saÎT.  —  Un  grand  nombre  d'anciens  membres  du  gonTememeat  ré>roli- 
tionnaire  et  de  montagnards  sont  décrétés  d'arrestation  après  le  l»*  pirairial. 
lY ,  385«380  et  sniv.  Procès  de  plnsienrs  d'entre  eux.  Qnelqnes-uBO  se  toeot 
dans  la  prison.  Supplice  des  autres.  IV ,  391  et  suiy. 

MoHTioRB  (La).  Nom  donné  à  une  portion  de  l'assemblée  législatÎTe.  I,  230.  — 
If om  donné  an  edté  gauche  de  la  convention.  II,  117-118.  — ^  Sa  sitoatisa 
après  le  0  thermidor.  IV ,  116-116  et  suiv. 

HoRTBiiom.  Bataille  de  ce  nom.  V,  103-106. 

Mont  Thàboa.  Bataille  de  ce  nom.  VI ,  363-304. 

MouA-U.  U  est  nommé  commandant  de  l'armée  du  Rhin  à  la  phice  de  Piohegni. 
V  j  80.  Passe  le  Bhin.  V ,  100  et  suit.  Suite  de  ses  opérations  sur  le  Danube. 
Bataille  de  Iferesheim.  V,  210-211.  Il  entre  en  Bavière.  V,  214.  Sa  beUe 
retraite.  V,  228-231.  Ses  dispositions  politiques  avant  le  18  fruotidor. 
Preuves  qu'il  ne  trahissait  point  à  cette  époque.  V,  440  et  suiv.  >-  Ses 
révélations  tardives.  Il  perd  son  commandement.  VI ,  01-62.  Prend  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie ,  dont  Schérer  se  démet.  Ses  premières  opén- 
tiens.  VI ,  201  et  suiv.  (Voy.  Guerre.)  Sa  retraite  au-delà  du  Pô  et  de  l'A- 
pennin. VI ,  202  et  suiv.  (Voy.  Guerre.) 

Movuvs.  Homme  directeur  après  le  30  prairial.  (  Voy.  Roger-Ducos.  ) 

Momrin.  Il  se  présente  au  roi  accompagné  de  quelques-unes  des  femmes  entraî- 
nées à  Versailles  par  Maillard.  I,  120-121.  (  Voy.  MaUiitrd.  )  Bonne  sa  démis- 
sion. 1 ,  131. 

MimciPAUTi.  Elle  fait  une  proclamation  au  peuple  après  le  20  juin.  1 ,  321 . 

MvscAMirs.  Origine  de  ce  nom.  IV,  140. 


NiPLis.  Terreur  de  la  cour  à  l'approche  de  Bonaparte.  Un  armistice  est  conclu. 
V,  160-161.  La  paix  avec  le  royaume  de  Ifaples  est  signée.  V,  240.  —  Projets 
insensés  de  la  cour  de  Naples  contre  la  France.  VI ,  226  et  suiv.  (Voy.  Gmerre) 
Conquête  de  ce  royaume  par  les  Français.  VI ,  232-236. 

NAasoirifE.  Ce  ministre  propose  divers  plans  de  guerre.  I,  246.  Organise  trois  ar- 
mées sur  la  frontière.  I,  260  et  suiv. 

NwKn.  Caractère  et  talents  de  œ  ministre.  1,4.  Il  est  exilé.  1,7.  Rentre  sa 
ministère.  1 ,  10.  Propose  au  roi  des  plans  de  réforme.  1 ,  41.  Reçoit  un  billet 
du  roi  qui  le  presse  de  partir.  1 ,  00.  Part.  Ilnd.  Son  retour  est  ordonné  par 
le  roi.  1 ,  74.  Il  retourne  en  France ,  traîné  en  triomphe ,  se  rend  à  l'Sôtel- 
de- Ville,  et  est  accueilli  avec  transport  par  la  multitude.  Demande  aux  élec- 
teurs la  liberté  de  Besenval,  qu'ils  accordent.  I,  80-81.  Embarras  financiers 
de  ce  ministre.  I,  04  et  suiv.  Il  demande  un  emprunt  de  30  millions.  1 ,  85. 
Sa  plainte  à  l'assemblée.  Il  demande  une  contribution  du  quart  du  revenu.  I, 
100.  S'abouche  avec  Mirabeau.  1, 120.  Nouveaux  détails  sur  son  caractère.  II 
donne  sa  démission.  I,  177-178. 

NuEWiinsBii.  Bataille  de  ce  nom.  Ses  suites.  II,  333-334  et  suiv. 

NxLSOH.  Cet  amiral  anglais  ne  peut  joindre  le  convoi  français  d'Egypte.  VI,  168. 
Il  bat  l'escadre  française  à  Aboukir.  VI ,  180-102. 

NsYJVCHÂTBAU  (François  de ).  Il  est  nommé  directeur.  VI,  60. 

NoBLKS.  Les  ex-nobles  sont  bannis  par  un' décret  de  la  convention.  III,  440.  — 
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Une  loi  sur  les  ci-deTant  nobles  eti  rendue  après  le  18  fructidor.  VI,  71. 

NoiLBSSB.  La  noblesse  se  refuse  à  la  Térifioation  des  pouvoirs  en  commun.  (Voy. 
Tiers-État  et  Vérification,  )  Quarante-sept  de  ses  membres  se  réunissent  à 
rassemblée  nationale.  I,  49.  La  majorité  se  réunit  le  27  juin.  I,  49-60.  Elle 
eoatînue  à  se  réunir  en  ordre  séparé.  1 ,  57.  Abdique  ses  prÎTiléges.  1 ,  88- 
80.  Son  rôle  dans  Tassembléee.  I,  130.  Se  divise  dans  ses  plans  en  deux  partis. 
1 , 146. 

NoaHANBiE.  Elle  est  contraire  à  la  réyolution.  II ,  386. 

IÏ0(rABi.B8 ( Assemblée  des).  Sa  convocation.  I,  6.  Elle  est  convoquée  de  lïou- 
-veau.  I,  18. 

NOYX.  Bataille  de  ce  nom.  Détails  militaires.  YI,  330-341. 

Orange.  Qa  institue  dans  cette  ville  un  tribunal  révolutionnaire  pour  tout  le 
Midi.  IV,  47. 

OBLiA.Ns(Le  duc  d').  Il  est  exilé  à  Villers-Cotterets.  I,  11.  Son  caractère.  I, 
20-27.  II  est  accusé  d'être  un  des  auteurs  des  6  et  0  octobre,  et  mis  hors  d'ac- 
cusation. I,  173  et  suiv.  Refuse  la  régence.  I,  214  et  suiv»  Est  insulté  au 
Château.  1,254.  — Est  nommé  député  à  la  convention.  II,  91.  Sa  position 
équivoque  dans  la  convention.  On  délibère  sur  son  bannissement.  II,  236 
et  suiT.  Il  est  décrété  d'arrestation  avec  sa  famille.  II,  367.  —  Est  condamné 
à  mort  et  exécuté.  III,  206. 

Otages  (Loi  des).  Rendue  le  30  prairial  an  vu.  Ses  conséquences.  VI,  329  et 
suiv. 


Paghb.  Il  est  nommé  ministre  de  la  guerre.  II,  104-106. 

PaIiAIS-Roiai.  Le  jardin  du  Palais-Royal  devient  le  centre  des  plus  grands  ras- 
semblements populaires.  I,  66.  Il  continue  à  être  le  centre  de  réunions  des 
agitateurs.  1, 101.  Fait  une  adresse  à  la  commune.  1, 101-102. 

Paqves  yiaoNAisss.  Hom  donné  au  massacre  des  français  à  Vérone  le  16  avril  1797. 
Détails  de  cet  événement.  V ,  384-388. 

PARLEMIHT.  Position  du  parlement  après  l'assemblée  des  notables.  1,9.  Il  est 
mandé  à  Versailles.  I,  10.  Exilé  à  Troyes.  I ,  ibid.  Rappelé  le  10  septembre. 
Ij  11.  Enregistre  l'édit  portant  la  création  de  l'emprunt  successif  et  la 
convocation  des  états-généraux  dans  cinq  ans.  I,  ihid.  Fait,  le  6  mai  1788, 
une  déolaration  de  quelques-unes  àe%  lois  constitutives  de  l'état.   I,  13-14. 

Pabti  potolaibe.  Ses  chefs  et  son  influence  vers  la  fin  de  1792.  1 ,  301-302. 

Paetis.  État  des  partis  après  le  6  octobre.  1 ,  120  et  suiv.  Etat  de  dissidence 
des  partis  après  la  seconde  fédération.  1 ,  366  et  suiv.  —  Exigence  des  partis 
après  le  10  août.  II ,  10-11.  Leur  état  au  moment  du  procès  de  Louis  xvi. 
II ,  189  et  suiv.  Situation  des  partis  après  la  mort  de  Louis  xvi.  II ,  274  et 
suiv.  Leurs  différents  moyens  d'influence  et  d'action»  II ,  379-380  et  suiv.  — 
Leur  division  en  décembre  93.  III ,  317  et  suiv.  •—  Leur  division  et  situation 
après  le  9  thermidor.  FV,  128-123-140  et  suiv.  Lutte  des  deux  partis  qui  se 
formèrent  après  la  terreur.  IV,  178-179-180  et  suiv.  Grande  agitation  dea 
partis  révolutionnaire  et  modéré  après  la  réaction  de  thermidor.  IV ,  203  et 
suiv.  Lutte  des  patriotes  et  des  révolutionnaires  dans  la  réaction  amenée  par 
le  9  thermidor.  IV,   360  et  suiv.  —  Leurs  plaintes  contre  le  directoire. 
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V,  67  et  tuÎT.  — •  Leur  ëiai  en  meatidor  an  t.  YI,  30  et  shIt.,  S9.  iki 
coalUent  toas  contre  le  directoire  après  no§  défaites  en  Italie  (an  tu).  ?I,]| 
et  suiT.  Leur  agitation  après  le  retour  de  Bonaparte  d'Êg^ypte.  TousseRini 
sent  à  lui  par  des  motifs  divers.  YI ,  304^00  et  suir. 

pAnn  IH  DA.iiaia.  La  patrie  est  déclarée  en  danger  le  11  juillet  1792.  Cow 
quences  de  cette  déclaration.  I,  346.  —  On  propose,  le  27  fructidor aon, 
de  renouveler  cette  déclaration.  YI,  361  et  suiv. 

Pàteigtis.  État  de  ce  parti  en  germinal  an  m.  lY,  217  et  suIt.   Êcheci  qil 
éprouvent  dans  les  insurrections  du  1^^  germinal.  lY,  dl8-<223;  du  12gen- 
nal.  lY,  209  et  suiv.  Us  sont  désarmés  et  renvoyés  dans  leurs  commua 
lY,  310  et  suiv.  Projets  de  révolte  et  d'insurrection  en  floréal  (1795). ft 
échouent.  lY  ,  363  et  suiv.  Envahissent  la  convention  le  1»*  prairial  an  e 
Suite  de  leur  insurrection  les  2 ,  3  et  4  du  même  mois.   Ils  sont  tom 
lY,  368 et  suiv.,  387.  Leur  révolte  à  Toulon,  en  floréal.   lY,  388-389. l^ 
flexions  sur  la  ruine  de  ce  parti  par  les  événements  de  prairial.  IV,  4S(li 
suiv.   La   convention ,  menacée  en  vendémiaire  ,   leur   donne  des  anas 
lY  ,  474-476.  — Ils  se  réunissent  au  Panthéon  et  forment  une  espèce  de  cli^ 
(1706).  Y  ,  37.  Leurs  plaintes  et  récriminations  contre  le  directoire.  Y^MH 
et  suiv.  Leur  réunion  au  Panthéon  devient  un  vrai  club  jacobin.  V,  69-7t 
Leur  société  est  dissoute.  Y ,  70.  Ils  se  montrent  mécontents  du  âirectoai- 
Attaquent  le  camp  de  Grenelle.  L'insurrection  échoue.  V  ,  183-185-188.  ' 
Ils  forment  l'opposition  contre  le  directoire  après  le  18  fructidor.  TI;  1« 
et  suiv.  Leur  déchaînement  après  le  désastre  de  Ifovi  et  les  événement!  C 
Hollande.  Mesures  qu'ils  conseillent.  Leur  force  dans  les  conseils.  VI, «* 
et  suiv.  Le  directoire  fait  fermer  plusieurs  de  leurs  sociétés.  VI,  341-3» 
Leurs  plaintes  et    accusations  contre  le   directoire  dans  leurs  joorDiia< 
Leurs  presses    sont   saisies.    YI,    848    et   suiv.   Les   députés  psinoU*^ 
leurs  adversaires  se    réunissent   pour   essayer    d'une    réconciliation.  iM 
360-361. 

Pav».  Des  paysans  révoltés  s'emparent  de  cette  ville.  Bonaparte  la  repre» 
Y ,  136-137. 

PrfTiOR.  Nommé  par  l'assemblée  l'un  des  trois    commissaires  pour  reconi^ 
Louis  XYI  à  Paris  après  son  arrestation  à  Yareunes.  I,  200.  11  est  soflH^ 
maire  de  Paris.  Ses  principes  républicains  et  sa  conduite.  1 ,  305  et  aiuv. 
conduite  dans  la  journée  du  20  juin.  1 ,  306-308-317.  Sa  convertatios  «ft< 
le  roi.  1 ,  320.  Il  est  suspendu  de  ses  fonctions.  1 ,  344.  Est  réintégré  f 
l'assemblée.  I,  340.  Demande  la  déchéance  du  roi,  au  nom  des  qtur'^ 
huit  sections  de  Paris.  I,  370.  Tâche  de  retarder  l'insurrection  du  10  •*" 
I,  384.  —  Rend   compte  à  l'assemblée  de  l'état  de   Paris.  Il,  9.  T«^ 
de    s'opposer  aux   massacres    du  2  septembre.    II,  64.  —  Il  ®*^ 
m  ,2. 

Philipeàux.  Son  écrit  contre  Ronsinet  les  ultra-révolutionnaires.  in,3o«^' 
Il  est  accusé  devant  les  jacobins.  III ,  368  et  suiv.  Suite  de  son  accuttW'»' 
III ,  370  et  suiv.  Il  est  arrêté.  III,  421.  Son  procès  et  sa  mort.  III,  4$7'^- 

PiGHSGAU.  Commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord.  III,  48!i'  —  ^^. 
Meuse.  lY,  166.  Envahit  la  Hollande;  prend  l'île  de  Bommel.  IV,  231  etnu^ 
Nommé  général  de  la  force  armée  à  Paris.  Apaise  l'insurrection  du  12 g 
nal.  lY,  306-307  et  suiv.  Commandant  de  l'armée  du  Rhin.  IV,  403.  Si^ 
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Lft'  son.  Détails  de  ses  négociations  «Teo  le  ptinte  de  Coudé.  IV,  407  et  suiv.  — 
mik  Perd  son  commandement.  Y,  80.  Ses  relations  a^ec  les  émigrés.  Y,  324  et 
IV*  auiv.  Nommé  député  en  Pan  t,  par  le  Jura.  Y,  412.  Continue  ses  projets  de 
trahison.  Y,  410.  —  Son  rapport  aux  cinq-cents  sur  Porganisation  de  la  garde 
\[]e  nationale.  YI ,  4 et  sui-?.  Est  arrêté  le  18  fructidor  et  conduit  au  Temple.  YI , 
!,kr      48.  Il  est  condamné  à  la  déportation.  YI,  63. 

Piémont.  Conquête  du  Piémont  par  Bonaparte.  Y,  100-114.  Traité  de  paix  avec 
(te       be  royaume.  Y,  100.  •<-  ^dicatioh  du  roi.  La  France  reprend  en  main  le  gou*- 
li^      Tornement.  YI ,  237  et  suiT. 
0{  Pamn.  Déclaration  de  Pilnitz.  I,  212. 

inf  PiTT.  Sa  politique  à  Tégard  de  la  France.  II,  278  et  suit.  Il  a  une  entreyue  a^ec 
,^'  un  envoyé  du  gouvernement  français.  Il,  282*283.  —  Est  soupçonné  d^étrt 
^  le  moteur  d'une  conspiration  étrangère,  et  est  déclaré  Pennemi  du  genx« 
^;  humain,  par  la  convention.  III  j  145-146.  Sa  politique  au  commencement- d« 
^^  1704.  III,  404  et  suiv.  —  Politique  de  ce  ministre.  Il  continue  à  soutenir  la 
0  K  guerre  contre  la  France.  Ses  projets.  lY,  840-342  et  suiv.  —  S'attire  la  haine 
^.  des  Anglais  après  la  campagne  de  1705.  Sa  politique.  Y,  55  et  suiv.  Ses  négo- 
.V  dations  illusoires  arec  la  France.  Y,  85-86.  Ses  combinaisons.  Ouverture 
1^        d'une  négociation  avec  le  directoire.  Y,  238-230  et  suiv. 

Poids  et  hest&es.  Le  système  en  est  renouvelé.  III,  270. 
.  jj.   Police.  Elle  est  érigée  en  ministère  spécial,  sur  la  proposition  du  directoire.  Y, 

'u.        71. 
.    Porte  (La).  Elle  déclare  la  guerre  à  la  France.  YI,  100.        .    . 

Pkaibial  (1, 2, 3  et  4),  an  m.  Insurrection  des  patriotes.  Envahissement  de  lacon- 

Tention.  Combats.  Heurtre  d'un  député.  Détails  de  cette  journée.  lY,  368-382. 

Journée  du  lendemain,  2.  Les  patriotes  échouent  de  nouveau.  IY9382  et  tuiv. 
'  Le  4  prairial,  les  révoltés  se  retranchent  dans  le  faubourg  Saint- Antoine.  Ils 

sont  soumis.  lY,  386-388.  —  30  prairiaL  Révolution  dans  le  gouvemraneift 
^        directorial.   Trois  directei:ffs  sont  changea.  YI,  316-317-321.  (Yoy.  Direc 

toire.  ) 
^     PiESSE.  La  liberté  de  la  presse  est  établie  après  le  0  thermidor.  lY,  126  et  suiv. 

Discussioii  sur  la  li)»erté  de  la  presse  eh  prairial  (  Yoy.  Praù*icd,  Directoire,  ) 
'       Pkinge.  Fâcheuse  situation  des  prinees  français,  émigrés  en  1704.  lY.  174  et 

suiv. 
PiusoNNiEHS.  Cinquante-deux  prisonniers  sent  égorgés  à  Yersàilles*  II 87  et  suiv. 
Prisons.  Elles  deviennent  insuffisantes  lors  de  la  loi  des  suspects.  Leur  intérieur 
^^         à  cette  époque.  III,  243  et  suiv.  ■*•'  Le  régime  des  prisons  devient  .plus  rigou- 
''  reuxen04.  lY,  9. 

^.      PÈecÊSsioiv.  Le'  roi?  et  les  trois  ordres  se  rendent  en  procession  à  Nôtre-Daine.  1, 20. 
^'      P&ussE,  Elle  rompt  la  neutralité ,  et  marche  contre  la  France.  1 ,  328.  —  IVégocie 

pour  la  paix.  lY,  244-245.  La  paix  est  signée  avec  cette  puissance.  Conditions 

dntrftité.  lY^^lS^tO.  — .Conservesaneutralitémalgré  les effoirts dePitt.  Y, 86. 
^'  Pbussurs.  Le^is  premiers  succès.  II,  28-29.Leur  armée  se  retire^  11,62.  Faux 
'  bruits  sur/la  vraie  cause  de  leur  retraite.  11^  84* 

^       PvTSAiË  (D^.  Chef  secret  des  chouans.  lYy  1 72  et  suiv.  Suite  de  ses  menéea  politi- 

queyl^Bretagne.  lY,  332  et  suiv .  Chef  de  PexpédUi on  de  Quiberoh.  Détaik  de 
^  se»y!pérations  militaires  dans  cette  affaire.  lY,  414-418-420-444:— -Il  se  prépare 

nouveau  à  la  guerre  en  Bretagne ,  après  PatSuire  de  Quiberbn.  Y,  18  et  suiv. 
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Ftiauiu.  Sataille  de  oe  nom.  YI ,  178  et  suit. 

QuiiiaoH.  Expédition  de  Quiberon.  Détails  militaire».  IV ,  414  et  «uiy.,  444.Caiiie 
de  U  non-réu»»ite  des  émigrés.  Conséquence»  de  l'affaire  de  Quiberon. 
IV,444etsuiT. 

HiSDTADT.  Congrès  de  ce  nom.  DétaUs  des  négociation»  qui  y  eurent  lieu  eapta- 
viôse  an  vi.  VI,  111  et  suiv.  Progrès  des  négociations  dan»  l'été  de  l'an  ti. 
VI ,  203  et  suiv.  Assassinat  des  plénipotentiaires  français.  Motifs  et  détaili  de 
eette  catastrophe.  VI  ,  272-274. 

RASDTA.irr  ST  Ettungin.  Bataille  de  ce  nom.  V,  168  et  suiv. 

RniCQUi.  Il  accuse  Robespierre  de  tyrannie.  II ,  107  et  auiv. 

RtfroiHis.  Changement  dans   les    mœurs,    et    réforme»    diverses   en   17Wi. 

IV ,  256-260. 

RiUGiON  ciTHOUQVB.  Débats  à  rassemblée  sur  la  proposition  de  déclarer  la  reb- 

gion  catholique  religion  de  FÉtat.  1 ,  147  et  suiv. 
RiPUiUQOB.  Dangers  de  la  république  en  août  1703.  III ,  07  et  »uiv, 
RESCBimoKS.  Sortes  de  bons  au  porteur  émis  sous  ce  nom  par  le  directoire. 

V ,  50.  HauTais  succès  de  ce  papier.  V,  75. 

Riynt  du  nuPLX.  Air  chanté  par  la  jeunesse  dorée.  (  Voy.  ce  mot.)  IV,ai4. 
RivEiLLOH.  la  maison  de  ce  fabricant  de  papiers  est  brûlée.  1 ,  26. 
RivBLuiai-LiPEiux  (  La  ).   Son  caractère.  Sa  conduite  Tis-à-vi»  »es  coUèguesd» 

directoire.  V ,  312  et  sui-?. 
RivoLTis.  Des  révoltes  contre-réyolutionnaires  se  déclarent  dans  plusieurs  de- 

partements.  II ,  343.  ~"^***^ 

RivoiUTiON.  Réflexions  sur  la  marche  de?li|^»**on8.  I,  223. 

RéyoLDnoii  rBARÇAiSB.  Causes  qui  la  préparèrenrt?^"^  etauiv.  Elle  corn 
,   ,  j     .       'jtA  JÈ  .      ^^      ^^/l    1Ô3.  Différemment  cm- 

a  donner  des  inquiétudes  aux  souTcrains  étrang^|^9  '^"^'  ■"*"^* 

brassée  par  Paris  et  les  proTinces.  II ,  370  et  suiv!^^  •   j        tna 

RiWBELL.  Caractère  de  ce  membre  du  directoire.  Sa  posiW^  ▼!«-  -▼!• 

directeurs.  V,  311-312.  —  Calomnieuses  accusations  IP^^'®  **  ^ 

281-282.  Il  est  exclu  du  directoire  par  le  sort.  VI ,  283 -V      <        v  168- 
Rnnr.  Passage  de  ce  fleuve  parHoreau.  V,  160  et  suiv.  5  par^'  *    *    »       ' 

par  Masséna,  le  16  ventôse  an  vu.  VI ,  266.  *^ 

Rivoli.  Bataille  de  ce  nom.  V ,  202-300. 


palité.  II,  18  et  suiv.  U  est  nommé  député  à  la  convention  f'      ^OlAùè' 

cusé  de  tyrannie  à  la  convention.  Sa  défense.  Débats  à  ce  »uj^  m'       .^^g. 

11  est  accusé  de  nouveau  par  Louvet.  II ,  145  et  suiv.  Se  déf^BC^       nrocès. 

tion.  II  ,4  154  et  suiv.  Veut   que   Louis  xvi  soit   condamn.^^ 

II,  210-220  et  suiv.  Dispute  qui  s'engage  aux  Jacobins  au  8uJ< 

pierre  et  de  Harat.  II ,  232  et  suiv.  Combat  l'appel  au  peuple,   et^ 

condamnation  du  roi.  II, '248  et  suiv.  Fait  un  long  discours 

riez  et  les  girondins.  II,  366  et  suiv.  —  Sa  popularité.  Ses  projeta 

sur  son  caractère,  lll,  72  et  suiv.  Parle  aux  Jacobins  en  faveur  du  oomî 
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aaiut  piU)14c.  III,  74  et  êwrf.  Sa  ptoUtique.  III ,  77-78.  Il  deYieni  membre  du 

comité  de  salut  'public.  III,  143»  ImprouTe  aux  Jacobins  la  destruction  du 

•'  culte  ,  et  se  prononce  contre  les  agitateurs.  III ,  300  et  suit.  Justifie  Banton. 

III,  306  et  sui-?.  Son  opinion  sur  la  nature  du  gouTernement  réTolutioniiaire. 

III,  395  et  suiy.  Il  parlé  contre  Danton  à  la  convention.  III,  428etsmy. 
Fait  décréter  îa  reconnaissance  de  rÊtre-Supréme.  Son  discours.  III,  4K6-' 
457.  —  On  tente  de  Fassassiner.  lY,  13<-14..  Son  discours  aux  Jacobins  après 
cette  tentative  d'assassinat.  IV,  15  et  suiv.  Son  influence  en  94.  Sa  politiques 
Bétails  de  son  caractère.  IV ,  18  et  suiv.  Propose  et  fait  adopter  une  nouTelle 
«organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  IV ,  26'4I0.  Commence  à  éproùvev 
de  la  résistance  dans  les  comités.  IV ,  33-34  et  suiv.  Ses  projets  contre  les 
comités,  et  sa  conduite  politique  à  cette  époque.  IV ,  51<^.  Suite  du  même 
ai:jet.  IV,  74  et  suiv.  Prononce,  le  8  thermidor,  un  discours  à  la  convention. 

'  Il  se  justifie  de  certeines  accusations ,  et  ensuite  attaque  ses  adversaires  des 

comités.  Il  conclut  à  une  épuration  des  comités  de  sûreté  générale  et  de 

.    salut  public.  IV ,  74-70.  Débats  à  ce  sujet  \  il  est  à  son  tour  vivement  aodusé. 

IV,  70-80.  Va  aux  Jacobins.,  et  fait  décider  une  nouvelle  insurrection  contre 
la  convention.  IV,  81.  Est  accusé  violemment,  le  0  thermidor,  à  la  convention. 

r    Détails  de  cette  scène.  Il  est  décrété  d'arrestation.  IV,  87-00.  Se  tire  un  coup 

de  pistolet.  Son  supplice.  IV,  101-103. 
AooEiï-DvGefliTHoTTLitrs.  Ik  succèdent  à  LarévelHère  et  à  Merlin  au  directoire.  VI, 
-    924  et  suiv. 

RoGER-Dtrcos.  Il  est  nommé  consul  provisoire ,  le  18  brumaire.  VI ,  426. 

Roland.  Nommé  ministre  de  l'intérieur.  I,  263.  Il  lit  au  roi  une  lettre.  I,  284 
et  suiv.  Communique  à  l'assemblée  la  lettre  qu'il  avait  lue  au  roi.  1,201.  Fait 
son  rapport  sur  Tétat  de  Paris.  II,  143.  Donne  sa  démission.  II ,  275. 

Roland  (Jllad.)  Son  influence  sur  les  girondins.  1 ,  263t  r—  Elle  est  arrêtée.  III,  2. 
Est  condamnée  et  exécutée.  III,  265-266.  ] 

Roms.  Agitation  des  déipocratçs  dans  les  États-Romains.  La  légation  française 
est  inaultée.  VI,  122-124.  Berthier  à  Rome ,  en  chasse  le  pape.  VI ,  125-126. 
Les  Romains  se  constituent  eu  république.  VI ,  126  et  suiv.  État  de  son  gou- 
vernement après  sa  révolution.  V{,  213  et  suiv.  Entrée  des  Napolitains  dans 
i  les  États-Romains.  Ils  sont  repoussés  par  Championnet.  VI,  231-237. 

RoNSiN.  Il  sort  de  prison.  Son  caractère.  III,  385-386.  Il  est  de  nouveau  arrêté. 
r  III ,  408.  Son  procès  et  sa  mort.  III,  410-414. 

RofisifiiiOL.  Il  est  nommé  général  de  f'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  III,  142. 

RoYSHLDO.  Bataille  de  ce  nom.  V,  215-217. 
bil  RoYAUSTfiS.  Situation  du  parti  royaliste  en  1704.  IV,.  174*177.  Intrigues  diverses  et 
Ss  projets  des  agents  royalistes.  IV,332  et  suiv.  Triomphe  de  ce  parti  après  les  évé- 
0  D<-  nements  de  prairial.  IV,  400  et  suiv.  llenées  de  ce  parti  dans  les  sections  après 
tioo  les  journées  de  prairial.  IV,  453et  suiv.  Leur  désappointement  après  le  13  ven- 
;  f  vj  démiaire.  IV,  488  et  suiv. — Les  agents  de  la  royauté  continuent  le|Axs  secrètes 
défei  menées.  V,  80  et  suiv.  États  de  cette  faction  dans  l'hiver  de  l'an  v.  Suite  de 
ItmD^  ses  intrigues  et  de  ses  projets.  V,  320  et  suiv«  Complot  découvert  de  Brottier, 
au  fiij^  Xavilleheumois  et  Duverne  de  Presle.  V  ,  328  et  suiv.  Leurs  espérances  après 
nple,  0^  *ifls  élections  de  l'an  v.  Leur  joie  à  Paris ,  où  SQ  réunissent  beaucoup  d'émigrés 
jygr,  esii(f«^  de  chouans.  V,  435-437.  Leur  terreur  après  le  18  fructidor.  VI,  50  et  suiv. 
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ftAim-Jon.  Son  opinion  sur  l'îirrîoUbililé  do  roi  et  tur  ta  mite  en  accutatioD. 
II,  M6»306  et  suit.  —  Il  pnsroqtto  et  finit  décréter  Finatitution  du  gooTerne- 
ment  réTolutionnaire.  III,  186  et  tniT.  Ett  envoyé  par  le  comité  de  «alnt pu- 
blie à  rarmée  du  Ebin.  Ce  qvUl  y  fait.  III,  3S04Ka2.  Il  fait  un  rapport  contre 
les  l&ébertiâtea  et  lea  dantonistes.  III ,  407  et  tuiy.  Accuse  Danton  i  la  con- 
TOntion.  III,  4S4  et  suiv.  —  Il  est  décrété  d^arreatation  par  la  convention, 
dans  la  séance  du  9  thermidor.  lY,  90.  Son  supplice.  IV,  101^-103. 

SAsmiB.  Il  devient  un  des  meneurs  de  la  populace.  1 ,  301.  Ses  opérations  m 
m  juin.  1 ,  306-308-312-313i 

Sflliaift.  Il  est  nommé  génécal  en  chef  de  Parmée  d^Italié.  VI ,  261.  Il  aban- 
donne le  oommandemenide  l'armée  d^Itolie  à  Horeau.  VI ,  281. 

SlOTiOHS.  Les  sections  de  Paris  chargent  Pétion  de  demander  la  déchéance  de 
Louis  x?i.  1 ,  370.  —  Fanatisme  des  assemblées  des  sections.  II ,  300-401. 
Mesures  qu'elles  demandent  pour  assurer  le  repos  public.  II ,  316-316-S17. 
La  section  Poissonnière  demande  un  acte  d'accusation  contre  Domouries.  Scéee 
à  la  convention  à  ce  siqet.  II,  320  et  suiv.  La  section  de  la  Halle-au-Blé  UH 
nne  pétition  contre  plusieurs  membres  de  la  convention.  II ,  306.  Leur  in- 
fluence dans  toute  la  France.  II ,  381  et  suiv.  La  section  de  la  Fraternité ié- 
nonce  les  projets  de  l'assemblée  de  la  mairie.  II,  410.  D'autres  l'imitent.  Il, 
417.  Tumultes  vers  la  fin  de  mai  au  sujet  de  l'accusation  d'Hébert.  II,  420-431 
et  suiv.  Les  48  sections  se  réunissent  pour  décider  l'insurrecîtion  du  31  mal 

II ,  433.  —  Les  assemblées  sectionnaires  sont  détruites  par  le  comité,  de  salut 
public.  III ,  440-460.  —  On  décide  qu'elles  n'auront  plus  lieu  qu'une  fois  par 
décade.  IV,  126.  Les  sections  de  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts  présentent  une 
pétition  à  la  convention  le  l^^'  germinal.  Attroupements  insurrectionnels.  IV, 
284  et  suiv.  Elles  sont  agitées  par  les  menées  du  parti  royaliste.  IV,  453  et  inÎT. 
Elles  se  soulèvent  contre  les  décrets  des  6  et  13  fructidor.  Pétitions.  Celles 
de  Paris  rejettent  ces  décrets.  IV,  404-408.  Celles  du  reste  de  la  France  les 
acceptent.  IV,  471  et  suiv.  Elles  font  la  journée  du  13  vendémiaire.  (Toy. 
F'endémiaire.)  La  section  Lepelletier  résiste  aux  troupes  du  général  Henon  le 
12  vendémiaire.  IV,  476  et  suiv. — Les  sectionnaires  forment  diverses  sociétés 
en  1706.  V,  38. 

Suz.  Lieu  choisi  pour  des  conférences  entre  l'Autriche  et  la  France.  Régocit- 

tions  qui  s'y  font.  VI ,  190  et  suiv. 
SiFTSHBAS  (2,  3,  4  et  6).  Détails  de  ces  journées.  Massacres  des  prisonniers. 

III.  40-60. 

SiiKiirr  GIVIQ1».  Origine  de  ce  serment.  I,  04.  Il  est  prêté  par  l'assemblée 
nationale  et  par  tous  les  corps  constitués  de  Paris  et  de  la  France.  I,  141. 0 
est  prêté  par  les  fédérés  au  Champ-de-Mars.  I,  171.  L'assemblée  étend  l'o- 
bligation de  ce  serment  au  clergé.  1 ,  184*186.  (  Voy.  Clergé,  ) 

SsiULCRiiK.  Un  des  généraux  de  l'armée  d'Italie.  V,  101. 

SULVAN.  Ce  ministre  propose  la  réunion  d'un  camp  de  vingt  mille  fédérés.  Débats 
è  l'assemblée  sur  cette  motion.  I,  282  et  suiv. 

SiEYES  (L'abbé )  publie  une  brochure  sur  le  tierê^état,  I,  17.  Propose  auxeom- 
mùnes  de  faire  une  nouvelle  sommation  aux  deux  autres  ordres  relativement 
à  la  vérification  des  pouvoirs.  Ilmotive  la  décision  des  communes  qui  se  consti- 
tuent assemblée  nationale.  I,  38  et  suiv. 'Idées  de  Sieyes  sur  la  constitatioD. 
I,  09.  —  Il  propose  et  fait  adopter  le  projet  d'un  décret  destiné  à  protéger Is 
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coDTention  oontre  Les  insiirreotioiit.  IV,  281  et  taÎT.  Son  projet  de  loi  est 
Toté.  lY,  290-201.  — Réfute  d'être  directeur.  Y,  8.  —  Il  est  envoyé,  par  le 
•    directoire,  en  ambassade  à  Berlin.  YI,  202  et  suiy.  Il  est  élu  directeur  en  ren»- 
placement  de  Rewbell.  YI,  285.  Sa  coopération  au  18  brumaii«.  YI,  403*404- 
406-408  et  suît.  Il  est  nommé  consul  provisoire  le  même  jour.  YI,  426. 
SoGiiTi.  Peinture  de  la  société  et  des  mœurs  à  la  fin  de  Pan  ly .  Y,  73  et  suiv. 
SoGiÉTis  PATRIOTIQUES.  Pïom  quo  prennent  les  assemblées  de  sections.  Il,  428. 
SoGiiÊTis  PoruLAiHES.  Décret  rendu  contre   elles  après  la  terreur.  lY,  101*1112- 
10$.  —  Diverses  réunions  de  la  jeunesse  dorée  et  le  club  du  Panthéon  sont 
fermés.  Y,  70. 
SoiXAHTB-TBXizs  députés  prisonniers  depuis  le  81  mai  sont  réintégrés  dans  leurs 

fonctions.  lY,  220-2214 
Stabl  (Had.  de).  Son  influence  à  Paria.  lY,  467.  -^  Elle  essaie  de  rapprocher 
le»  constitutionnels  et  les  clichyens.  Son  influence  dans  la  société  de  Paris. 
YI,  31-33. 
Stotflet.  Un  des  premiers  chefs  de  l'insurrection  vendéenne.  II,  380-300*304. 
—  Il  continu^  la  guerre  après  la  soumission  de  Charette*  lY,  328  et  suiv.  U 
«igné  la  paix. à  Saint-Florent.  lY,  388.  —  Il  est  pris  et  fusillé.  Y,  03*04. 
Stokach.  Bataille, de  ce  nom.  Détails  militaires.  YI,  268-263. 
Subsistances.  Embarras  à  Paris  pour  les  subsistances,  en  1702.  II,  213  et  suiv.  Les 
embarras  augmentent.  II,  200  et  suiv.  —  Leur  déplorable  état  en  03.  III,  08 
et  suiv.  Décrets  de  la  convention  à  ce  sujet.  Détresse  des  Parisiens.  III,  101 
et  suiv.  Mesures  prises  par  la  commune  et  par  la  convention  pour  se  pourvoir 
en  octobre  03.  III,  270-271-272.  —  Lois  et  règlements  sur  les  subsistances 
dans  les  premiers  mois  de  1704.  lY,  2  et^  suiv.  Nouveaux  décrets  sur  les  sub- 
sistances flores  le  l«r  prairial.  lY,  304-305.  —  Le  directoire  les  rend  au 
commerce  libre.  Y,  00. 
Suisse.  £Ue  conserve  sa  neutralité. au  milieu  de  la  guerre  générale.  Ses  disposi- 
tions à  regard  de  la  république.  lY ,  320-321.  —  Révolution  en  Suisse.  Sei 
causes.  Insurrection  du  pays  de  Yaud.  Arrivée  des  Français  avec  Brune.  Ils 
s'emparent  de  Berne.  La  Suisse  se  constitue  en  république.  YI,  128-136. 
Nouveaux  troubles  politiques.  Divisions  entre  les  cantons.  Intervention  de 
la  France.  Un  traité  d'alliance  est  conclu.  YI ,  207-210.  Yraie  importance  de 
la  Suisse  dans  une  guerre  sur  le  continent.  YI,  246  et  suiv. 
Suspects.  Quels  ils  étaient.  II,  347.  —  Leur  arrestation  est  décrétée.  III ,  122. 
La  loi  des  suspects  est  décrétée.  III,  180  et  suiv.  Gomment  Chaumette  les 
désigne.  III,  241-242  et  suiv.  Détails  sur  leur  détention.  III,  243-244  et 
suiv.  -f-  Leur  nombre  augmente.  On  change  l'administration  intérieure  des 
détenus.  lY,  8  et  suiv.  Ils  sont  conduits  en  foule  à  la  mort  en  juin  1704.  lY, 
30-42.  Ils  sont  élargis.  lY  ,  112  et  suiv. 
SuvfARow.  Il  arrive  en  Italie.  Caractère  de  ce  général.  Sa  capacité.  YI,  280 
et  suiv.  Il  empêche  la  jonction  de  l'armée  de  Naples  à  celle  de  Horeau. 
YI ,  301  et  suiv.  Est  battu  partout  en  Suisse  et  forcé  à  la  retraite.  YI ,  386  et 
suiv. 
SiEii.  Expédition  en  Syrie.  (Yoy.  Hgjrpteei  Bonaparte,) 


Taqliahento.  Passage  de  ce  fleuve,  et  bataille  de  ce  nom.  Y  ,  360-366. 
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TA.uiiKAini  (  H.  de  ).  Homme  ministre  des  affaire*   étrangères  -en    Tan  t. 

V,466. 
Taluiv.  Son  rdie  dans  la  journée  dn  9  thermidor.  (Voyi  Thermidor,)  £sl  blessé 

{Mr  un  assasain.  IV ,  148. 
Talubs  (  H"»  ).  Son  rdle  dans  la  société  à  Paris,  après  la  terreur.  lY ,  183  et 

SUIT. 

Tàmwis.  Combats  de  ee  nom.  V,  866-369. 

TniomLiHTULons.  Société  de  ce  nom.  Y ,  314. 

Tnainoi  (9).  ÉTénementsde  cette  journée.  lY,  80-103.  Conséquences  de  ce 
jour.  Réflexions  sur  la  marche  de  la  réTolution  depuis  le  14  juillet  jusqu'au 
9  thermidor.  lY,  103-100.  Conséquences  de  «cette  journée.  lY,  107  et 
suiT. 

THBisiBOiiurs.  Leur  position  et  leurs  projets.  lY ,  117.  Ils  demeurent  les  maîtres 
après  le  l*'  prairial.  Conséquences  de  cette  réaction.  lY,  40Q-401.  Leurs 
craintes  sur  les  progrès  de  la  réaction  royaliste.  Ils  tâchent  de  s*y  opposer 
par  dÎTorses  mesures.  lY ,  466  et  suit. 

Tma-^TAT.  Arrêt  du  Conseil ,  du  21  décembre  1788 ,  ordonnant  le  double- 
ment des  députés  du  tiers-état.  1 ,  19  et  suiv.  Lutte  du  tiers-état  arec 
les  deux  autres  ordres  au  si:yet  du  mode  de  leur  réunion.  1 ,  80  et  suiv. ,  33 
et  suiT. 

TouRTuro.  Traité  de  ce  nom,  signé  par  Bonaparte  et  le  pape.  Ses  conditions, 
%e%  STantages.  Y ,  344-347. 

TosGJLiTB.  Traité  de  paix  a-vec  ce  pays.  lY ,  332. 

ToDLOif.  Se  livre  aux  Anglais.  III,  164  et  suiv.  —Les  patriotes  se  réToltent. 
IY,388et  suiv. 

TiSBBU.  Bataille  de  ce  Yiom.  Principales  circonstances.  YI,.303  et  suiv.  Ses 
suites.  YI ,  307  et  suiv. 

TiBiuiABS.  Nommé  directeur  à  la  place  de  François  de  Neufchâteaa.  YI,  141.  Il 
sort  du  directoire  en  prairial  an  vn.  YI ,  317. 

Taibvnal  caiMiHBL  1XTBA.0RDUIÂIU.  Il  est  décrété  par  la  convention.  II ,  317  et 
SUIT.  On  en  règle  les  formes.  II,  331. 

Tbmuhal  su  17  A.OUT.  A  quelle  occasion  il  fat  institué.  II ,  10. 

TauDiTAX  BivoLVTioirNAiaB.  Il  est  installé.  II ,  347-348.  —  Le  tribunal  criminel 
extraordinaire  prend  ce  nom.  III,  202.  Procès  des  daotonistes,  des  quatre 
accusés  de  faux,  et  autres.  III ,  427-437.  —  II  continue  à  ordonner  les  exé- 
cutions. lY ,  32Ô  et  suiv.  Est  réorganisé  d'après  un  projet  de  Robespierre. 
lY,  26  et  suiv.  Terribles  exécutions  en  juin  et  en  juillet  1794.  Détails 
sur  les  procédures  de  ce  temps..  lY  ,  39  et  suiv.  Il  est  suspendu  de  sei 
fonctions.  lY,  108.  Est  remis  en  activité.  IV ,  126.  Est  définitivement  aboli. 
lY ,  303. 

TaouvÉ.  (Yoy.  Cisalpine.) 

TuBâOT.  Appelé  au  ministère.  Son  caractère.  1,4. 


UxTBA-&ivoi,iiTiON]!rA.iBss.  Nom  qu^on  donna  aux  révolutionnaires  exagérés.  lU, 
312.  Plusieurs  d'entre  eux  sont  arrêtés  par  décret  de  la  convention.  III,  314. 
Ils  préparent  une  insurrection  contre  la  convention.  Ils  échouent.  III, 
400-408. 
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Yalbucunnib.  Cette  ville  est  assiégée  et  prise  par  les  ennemis.  III ,  08-05-00. 

Yaxmy.  Circonstances  de  Paffaire  de  ce  nom.  II ,  76-76-78. 

Ybhi^éb.  Description  de  ce  pays  et  des  départements  roisins.  Théâtre  de  la 
guerre  civile ,  et  causes  de  sa  haine  contre  la  révolution.  II,  386-386  et  suiv. 
Insurrection  à  cause  de  la  levée  des  300,000  hommes.  II,  380  et  suiv.,  301-302. 
L'insurrection  devient  générale.  IX,  302  et  suiv.  ^-  Un  décret  ordonne  qu'elle 
aéra  ravagée.  III,  141  et  suiv.  — Un  décret  d'amnistie  est)Éenduen  sa  faveur. 
lY ,  236.  État  de  ce  pays  après  la  première  pacification.  lY,  410-411.  —  Nou- 
veaux préparatifs  de  guerre  après  l'affaire  de  Quiberon.  Y,  17  et  suiv.  La 
pacification  du  pays  commence  à  se  faire  définitivement.  Y ,  60-62  et  suiv. 
Pacification  définitive  des  pays  connus  sous  ce  nom,  en  germinal  an  iv. 
Y,  90-04-07. 

YKHDisNS.  Pourquoi  ce  nom  fut  donné  et  conservé  aux  insurgés  français.  II,  302. 
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